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PRÉCIS  DE  L'HISTOIRE 

pu 

GOUVERNEMENT  D'ESPAGNE. 


Apres  avoir  étudié,  même  superficiellement ,  l'histoire  po* 
li tique  de  TEspagn»  et  de  ses  institutions ,  on  s'étonne  de 
l'assurance  merveilleuse  avec  laquelle  certains  écrivains  pré* 
sentent  la  dernière  révolution  de  ce  pays,  comme  le  résultat 
des  doctrines  nouvelles^  -et  ses  institutions  récemment  éta- 
blies, comme  des  innovations  aussi  dangereuses  que  crimi- 
nelles. Ils  ignorent  donc  y  les  détracteurs  du  nouveau  système 
adopté  par  les  Espagnols  ,  que  l'autorité  des  cortès  est  aussi 
ancienne  que  celle  des  rois ,  que  souvent  elle  a  été  plus 
étendue  ;  qii^  les  élémens  de  ces  assemblées  nationales  ont 
toujours  présenté  autant  de  garantie  à  la  liberté  des  peuples , 
qu'à  la  stabilité  du  trône  ;  et  que  lé  pouvoir  absolu  introduit 
par  les  princes  de  la  maison  d'Autriche  n'avait  pas  fait  en- 
T0M£  Y.  I 


tîèfeifient  ouLiierii  la  riatioo  espaguoleses  aDcieus  priiileg^ 

et  le*  Uin^néê  dont  elle  arait  joui  depuis  son  origiDe. 

Oo  ijesaucaîtc/jDtefterqfle  les  droits  reconquis  na^uéieinr 

le  peu  pie 'espagnol  De  fussent  depuis  des  siècles  oonsacnés  par 
une  fo«  le  d'actes^  et  que  les  assemblées,  connues  d  abord  sons 
le  nom  de  Condles^  puis  sous  celui  de  Cb/t^/,  n  aient  serri  de 
tjKpe  au&  cortês  actuelles.  Des  écrÎTains  non  suspects  ont , 
même  tout  récemment,  nppelé  ce  vieil  adage  du  droit  poli- 
tique espa^uol ,  qui  représente  rezistencedupouToir  souTe- 
rajn  comme  entièrement  subordonnée  à  lobserration  des 
conditions  qui  lui  sont  imposées.  M.  Marina ,  dans  son  ou- 
Trage  intitulé  T/iéoriedes  Cartes,  dit  dans  une  note  relative 
au  même  objet  :  «  Cest  dans  ce  sens  qu'on  lit  dans  saint 
»  lêulore  :  rcgcs  à  recCe  amenda  vocati  sunt  :  ideoque  reçu 
•  facictidoj  refais  nomen  tenetur^  peccando  amUtitur.  (  Sentent. 
>  lib«  Ti,  ch«  4^  )f  et  dans  un  autre  endroit  (  Etimol.  Ut.  g, 
»  ch.  5  ;  :  Unde  apud  vetères  iale  erat proverbium  :  «  Rex  eris , 
»  si  rcctefacias. ,  si  non  fadas,  non  eri$»  » 

Au  surplus,  si  l'ancienneté  deces^titrescontribueàlesrendre 
respectables,  le  courage  aTec  lequel  les  Espagnols  ont  dé- 
fendu leur  indépendance  contre  le  conquérant  de  TEurope, 
et  relevé 9  au  milieu  de  cette  lutte  terrible,  des  institutions 
vi^aimen  t  nationales,leur  donne  sans  doute  aussi  quelque  droit 
k  conserver  le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leur  sang.  Si  Ton 
songe  que  les  cortès  renaissaient  en  Espagne,  au  moment  où 
lesbabitans  de  Sarragosse  mouraient  jusqu'au  dernier,  sous 
les  ruines  de  leurs  maisons,  on  verra  s'il  est  juste  et  s'il  est 

facile  de  renverser  la  constitution  et  d'envahir  le  territoire. 
L'opinion  que  nous  avons  conçue  de  la  révolution  d'Es- 
pagne y  et  que  nous  émettons  ici  franchement  ne  nous  empê- 
chera point  de  reconnaître  que,  dans  la  situation  actuelle  de 
ce  pays,  ses  institutions  sont  susceptibles  de  modifications  sur 
quelques  points.  A  dieu  ne  plaise  d'ailleurs  que  nous  approu- 
vions Qu  que  nous  dissimulions  les  excès  qui  auraientsouillé  la 
belle  et  noble  cause  delà  libertéynous  necraindronspasderap- 
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}»eler  aux  Espagnols  que  leur  gloire  et  le  bonheur  de  leur  pays 
<lëpendent  entièrement  de  leur  conduite  actuelle.  Qu'ils  n'ou* 
blient  pas  que  lanarchie  conduit  au  despotisme  ;  et  qu'en 
exagérant  les  principes  les  plus  vrais ,  on  tombe  dans  les  er- 
reurs les  plus  déplorables.  Puissent-ils  profiter  tle  notre 
expérience ,  et  montrer  aux  nations  attentives  le  beau  spec- 
tacle d'une  nation  qui  sait  conserver  par  sa  modération  la 
liberté  qu  elle  a  su  conquérir  par  son  courage. 

SI. 

Dspids  [origine  de  l'Espagne  ^jasquà  Pinvasion  des  Maarée  » 

eh  711. 

Lés  petiples  qui  habitaîèiit  TEspagne  dans  l'antiquité  la 
{>Ius  reccilée ,  ne  nous  sont  connus  que  d'une  manière  im- 
(larfaite  et  peu  certaine,  et  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter 
i  étttdier  leUr  histoire  :  il  importe  peu  également  de  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  les  Phéniciens  conduisirent  des 
vaisseaux  sur  leurs  cètes ,  et  comment  s'établirent  avec  eux 
les  premières  relations  cotnmerciales. 

Plus  tard^  et  au  temps  des  guerres  entre  Reine  et  Car- 
thage,  l'Espagne  ,  qui  en  Fut  souvent  le  théâtre  et  qui ,  plus 
d'une  fois«  y  prit  une  part  active ,  commença  à  être  mieux 
connue.  Selon  les  historiens ,  ce  pays  était  alors  habité  par 
plusieurs  peuplades  indépendantes  et  qui  toutes  se  gouver- 
naient d'après  leurs  lois  particulières  et  Tes  coutumes  de  leurs 
ancêtres  ,  ignorant  jusqu'au  nom  de  rois  et  de  princes. 

Les.  armes  des  Romains,  après  avoir  triomphé  de  Carthage, 
soumirent  peu  à  peu  les  différentes  provinces  de  l'Espagne» 
et  sous  le  règne  d'Auguste  (  38  ans  avant  Jésus-Christ  )  ,  ette 
fut  divisée  en  trois  provinces ,  la  Tarragonaise ,  la  Lusitanie 
•et  la  Bétique.  Cet  événement  parut  assez  important  pour  ser- 
vir de  point  de  départ  à  une  nouvelle  ère,  nommée  Ver^  es^ 
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pagrijoUj  qui  a  été  conservée  en  Castille  et  en  Arragon,  jus- 
qu'au quatorzième  siècle ,  et  en  Portugal ,  jusqu'au  quin- 
zième* 

-  Sous  les  empereurs,  l'Espagne  continua  à  être  une  province 
romaine  ;  mais  plus  dune  fois  ses  peuples  belliqueux  se  ré- 
voltèrent contre  le  joug,  et  cherchèrent  à  recouvrer  leur  in- 
dépendance. Leurs  succès  furent  divers  ;  mais  s'ils  ne  par- 
vinrent pas  à  briser  le  lien  qui  fes  unissait  à  l'empire ,  ils 
eurent  plus  d'une  fois  l'honneur  de  lui  donner  un  maître- 
les  empereurs  Trajan  et  Adrien  étaient  espagnols  de  nais- 
sance. 

.  Chaque  province  était  soumise  à  un  gouverneur  qui  por- 
tait le  titre  de  proconsul  dans  la  Bétique ,  et  celui  de  légat 
impérial  (  legatus  augustalis  ) ,  dans  les  autres  :  plus  tard  ils 
furent  désignés  sous  le  titre  àe  présides  provincîœ.  Les  villes 
de  chaque  province  ne  jouissaient  pas  toutes  des  mêmes 
droits,  et  ne  portaient  pas  le  même  titre  ;  les  unes  se  nom- 
maient colonies^  les  autres  ailles  municipales  ;  on  distinguait 
en  outre  les  villes  de  citoyens  romains^  les  villes  du  droit  latin, 
les  villes  alliées ,  et  les  villes  tributaires  (i). 

Cette  organisation  éprouva  quelques  changemens;  mais  elle 
reposait  sur  les  mêmes  bases,  lorsque  l'irruption  des  nations 
septentrionales  vint.renverser  l'empire  romain  ,*  et  changer 
la  face  du  monde. 

L'Espagne  fut  envahie  comme  tout  le  midi  de  l'Europe  ; 
mais  la  révolution  qu'elle. éprouva  par  suite  de  l'invasion, 
présente  des  caractères  tout*à-fait  particuliers  ,  tant  à  raison 

■  «  * 

des  institutions  qu'apportèrent  les  conquérans  aux  peuples 
conquis,.qu a. raison  de  la  stabilité  et  de  la  durée  des  éta- 
blissemens  qu'ils  formèrent. 

Au  commencement  du  cinquième  siècle,  les  Vandales, 
lej|  Suèves  et  les  Alains  pénétrèrent  en  Espagne,  et  y  corn- 
inlrent  des  excès  semblables  à  ceux  dont  la  Gaule  et  l'Italie 


(i)  Pline ,  Histoiro  natareUe,  lib.  a3,  cap.  a. 
.1 
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étaient  le  théâtre.  Les  Goths,  qui  les  derniers  passèrent 
les  Pyrénées,  se  montrèrent  moins  féroces  que  ceux  qui  leuf 
avaient  frayé  le  chemin.  Us  étaient  conduits  par  des  chefs  plus 
habiles^  et  paraissaient  dirigés  par  d'autres  intentions  que 
celles  de  ravager  le  pays.  On  peut  supposer  raisonnablement 
qu'en  entrant  en  Espagne ,  ils  songèrent  à  y  former  des  éta* 
blissemens  solides. 

Les  naturels  du  pays  et  les  barbares  qui  s'étaient  établis 
dans  quelques  provinces  de  la  péninsule,  devaient  nécessai•^ 
rement  s'opposer  aux  projets  des  Goths  ;  la  lutte  qui  sVta,7 
blit  entre  les  uns  et  les  autres  dura  long^temps,  et  ce  n^esl 
qu'en  587  qoe  Léovigilde ,  roi  des  Goths  ^  réunit  l'Espagne 
entière,  souif  ses  lois,  après  ayoir  détruit  la  puissance  dc(S 
Suaves,  établie,  dans  la  Galice,  et  après,  avoir  vaincu  les 
Cantabres,  qui  furent  contraints  de  se  retirer  d#ins  leurii 
montagnes. 

Parmi  les  successeurs  de  Lé<»vigilde ,.  Yamba  est  sans 
contredit  celui  qui  mérite  le  plus  de  fixer  l'attention*  Son 
règne  commença  d'une  manière  fort  singulière ,  et  présente 
plusieurs  événemens  digues  d'intérêt. 

La  dignité  royale  était  élective  chez  les  Golbs^  et  nous 
aurons  occ^f^ion  plus  tard  de  le  rappeler;  Vamba  appeléi^u 
trône  par  le  voeu  de  la  nation ,  refusa  d'y  monter,  préférant 
à  l'éclat  de  la  couronne,  le  bonheur  paisible  d'une  condi* 
tion  obscu4r.e.:  il  alléguait  son'  gra^d  âge  et  sa.  faiblesse  1 
pais  un  jde^^. principaux  dei  Rassemblée  l^i  mettant  l'épée 
sur  la  gorge.y.sVcria  :  m  La  royaiité  pu  là  mort.  »  Vamba  ac- 
cepta le ^Siçepjtjre  pour  cctnserye^[la  vie.  Il  fut  couronné  ave^ 
beaucQÙpde^^epnitéf^ans  l'église  de  Tolède,  et  sacré  par 
l'archevêque  Quirice^  Cette  dernière  circonstance  méritait 
d'être  citée  ^^^jj^^jjç  que  Vamba  fut  le  premier  roi  Gotli  qui 
voulut  aj^(pjiji^çr.^à,,  l'autorité  qu'il  tenait  de  la  volonté  du 
peuple «Je^sceau  de  la  religion;  et  Ton  doit  aussi  faire  re- 
marquer que  la  solennité  du  sacve  n'a  pas  été  conservée  pour 
les  rois  d'Espiign^. 
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Après  lavoir  heureusement  terminé  la  guerre  contre  les 
Gascons,  Yamba  étouffa  la  révolte  d'un  de  ses  généraux ,  le 
dtic  Paul ,  et  revint  triomphant  à  Tolède }  à  peu  près  vers  la 
mâme  époque,  on  vit  les  Sarrasins  passer  le  détroit  de  Gi* 
braltar  et'attaquer  l'Espagne  qu'ils  devaient  conquérir  plirf 
tard.  Cette  première  expédition  ne  fut  pas  heureuse,  et 
les  Sarrasins,  battus,  se  hâtèrent  de  regagner  les  côtes 
d'Afrique;  mais  il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  cette  ten- 
tative qui  fut  le  prélude  de  la  conquête  et  de  la  révolution 
que  les  atmes  des  Sarrasins  opérèrent  quarante  ans  après. 
Tout  cet  espace  de  temps  ne'présente  aucun  événement  que 
là  nature!  de  ce  précis  rende*  utile  de  signaler.  Ai  la  mort  def 
IVîtiza ,  airivéeen  i|og,  »es^ trois  fils  furent  écartés  du  trône 
^ar  Roderic  ou  Rodrîguef, qtii  s'empara  lui-même  de  l'au- 
tcrtité  royale.  Les  fils  de  Yîtiza  avaient  un  parti  puissant, 
dans  lequel  on  remarquait  le  comte  Julien  et  l'évéque 
.Opas  ,  l*un  beau-fpèreet  l'autre  frère  du  dernier  roi.  Rodri- 
gue eiila  les  fils  de  son  prédécesseur;  mais  il  crut  devoir 
garder  plus  de  ménagemens  à  l'égard  du  comte  Julien^  qui 
avait  le  commandement  dé  l'Espagne  méridionale,  et  dont^ 
par  conséquent  ];  la  puissance'  était  redoutable.  Le  comte 
ïulien  devinant  sans  doute  le  véritable  motif  qui  avait,  en- 
gagé le  roi  à  le  traiter  avec  plus  de  faveur  que  ses  neveux , 
forma  de  cohcert  avec  ceux-ci  le  projet  de  le'renverser  du 
trônç,  et  en  cohséqucfnce',  ils  convinrent  d\ippeler  les  Sar- 
rasins eh  Espagne  pour  les  aidèi^  dans  réxëcutfon  de  leurs 
projets.  Quelques  historiens  ont  prétendu  que  le  roi  Ro- 
drigue avait  fait  violence  à^la  fillé  du  coknte  Julien^  et  que 
celui- et  était  fexci té  autant  par  lé  désir  de  venger  son  ou- 
trage que  par  l'ambition  et  la  politique.  •-  •     • 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  dëtérininèi^ëht  lé  comte  a 
s'unir  aux  Musulmans  et  à  leur*  frayer  le  chïiiîtf  de  ÏEs- 
pagne  ,  les  suites  de  cette  alltanibe  furent  lâi  desftrùcnion  du 
royaume  des  Goths  et  l'asservis^éhien't  de  la  péàlnsule;  Ce( 
exemple,  entre  mille  autres, prouve  combien  so'ht  déplorables 
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ravenglement  et  la  fcireur  de  ceux  qui,  daos  les  difsentioaii 
intérieures  de  leur  pays,  placent  leur  force  et  leur  confiance 
dans  des  secours  étrangers ,  qui,  dans  leur  haine  contre  le-.^ 
parti  opposé ,  ne  songeant  qu'au  moyen  de  le  détruire ,  se 
servent  de  toutes  les  armes  qui  leur  sont  offertes,  dilt  lu* 
sage  en  être  funeste  à  eux-mêmes  ;  dussentr-ib  trouver  des 
oppresseurs  et  des  maîtres ,  là  oit  ils  avaient  cru  Toir  des 
alliés* 

Les  Sarrasins  conduits  par  un  de  leurs  chéfii  nommé  T»- 
rick^  dirigés  par  les  conseils  du  comte  Julien  ,  et  renforcés 
par  ses  troupes ,  débarquèrent  en  Espague ,  #  emparèreni;  du 
rocher  de  Calpé  (Gibraltar),  et  s'avancèrent  d^çs  rintérieur 
sans  trouver  de  résistance.  Cependant  le  roi  Rodrigue  raa^ 
sembla  ses  troupes  en  toute  bâte ,  et  marcha  contre  les  Sarra- 
sins. Les  armées  se  rencontrèrent  sur  les  bords  de  Gua- 
dalété^  à  deux  lieues  de  Cadix.  Rodrigue,  vaincu ,  fut  obligé 
de  s'enfuir  seul  ;  il  disparut ,  et  en  lui  finit  la  race  des  roi^ 
goths  (i)*  Les  Arabes  ne  trouvèrent  plus  que  de  faiblea 
obstacles  ^  s'emparèrent  de  la  Lusitanie  et  de  toute  l'Espagne 
méridionale;,  et  poursuivant  leurs  succès  p  ils  étendirent 
leurs  conquêtes  jusqu'aux  Pyrénées  et  même  au-delà. 

Avant  de  parler  de  la  révolution  qu'opéra  l'invasion  des 
Arabes,  nous  devons  revenir  sur  nos  pas  pour  examiner 
quelles  étaient  sous  les  rois  gôths  les  lois  politiques  qui  ré* 
gissaient  l'Espagne  ,  et  quelle  était  la  forme  de  àk  coii^i- 
tution.  Ce  n'est  pas  là  une  vaine  recherche  dans  les  obscu- 
rités de  l'histoire  :  il  existe  sur  tous  les  points  que'nous  al- 
lons examiner  des  dochmens  authentiques  qui  noui;  assurent 
des  résultats  dont  la  certitude  et  l'importance  ne  sauraient 
être  contestées. 

m 

La  monarchie  des  Goths  était  élective;  et  aussitôt  après 


(i)L«sliistorieiis  ne  sont  pas  d'accord  sur  répoqoa  à  laquelle  fnt  livrée  la 
bataille  de  Guadulété  ;  mais  ,  sqivajit  Topinion  la  plus  probable  .  c  est  eu  71  (  .. 
Voyez  Histoire  générale  éP Espagne  ,  par  Dtppin^,  tom.  a  ,  pag.  Sog. 
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kl  mort  du  roi  9  la  001)16556»  le  clergé,  et  le5  députés  de  tout 
le  royaume ,  5e  réunissaient  pour  lui  nommer  un  succes- 
^  seuT.  Ce  choix  ne  pouvait  être  fait  que  du  consentement 
unanime  de  toute  l'assemblée.  Cependant  il  faut  convenir 
que  plusieurs  rois  parvinrent  à  éluder  le  vœti  de  la  loi ,  en 
partageant  de  leur  vivant  l'autorité  avec  leurs  héritiers ,  afin 
de  la  leur  assurer  après  leur  mort;  mais  aucun  n'osa  heurter 
de  front  l'opinion  publique.  Ils  eurent  tous  le  soin  de  faire 
confinner  par  là  nation  les  actes  par  lesquels  ils  se  dépouil- 
laient de  tout  ou  partie  de  leur  pouvoir. 

L'autorité  du  roi  était  limitée  par  celle  des  assemblées 
nationales,  en  qui  résidait  essentiellement  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Ces  aissemblées  n'étaient  pas  toutes  composées  de  la  même 
manière  ni  convoquées  dans  les  mêmes  circonstances.  Les 
unes ,  dans  lesquelles  le  clergé  n'avait  aucun  privilège  sur  la 
noblesse,  étaient  les  véritables  états  généraux  du  royaume  (i). 
Leurs  attributions  consistaient  à  établir,  du  consentement  du 
roi,  les  nouvelles  constitutions  de  Vétat,  à  faire  des  lois  nou- 
velles, ou  à  modifier  Içs  lois  déjà  existantes.»  et  enfin  à  élire 
UQ  roi ,' lorsque  le  trône  ét^it  vacant  (a). 

Les  autres  assemblées  qui  s'occupaient  d'objets  moins  im« 
portans  se  uoxamaient  conciles.  Ce  titre,  le  grand  nombre  d'ec< 
cl^siastiques  qui  en  faisaient  partie,  et  les  prérogatives  qui  leur 
étaient  accordées,  ont  fait  penser  à  plusieurs  historiens  que 
ces  assemblées  ne  s'occupaient  que  des  matières  de  religion; 
mais  leiiçs  actes  prouvent  que  si  la  discipline  ecclésiastrque 
^t  même  ta  croyance  religieuse  étaient  l'objet  des  premières 
délibérations ,  l'administration  des  affaires  civiles  entrait 
aussi  dans  les  attributions  des  conciles. 


(i)  Fojr,  Cenni,  iie  antiq,  eccles,  hisp, ,  tom.  !k. 

(a)  Les  actes  d«  ces  assemblées  n'ont  pas  été  conservés. 
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Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  M.  Marina  (i)« , 
«  Les  commeocemens  de  chaque  session  de  ces  états ,  de 
quelque  nom  qu'on  veuille  les  appeler,  étaient  consacrés 
à  discuter  des  matières  de  discipline  ecclésiastique  «  à 
confirmer  les  dogmes  établis  y  à  condamner  les  erreurs  |  à 
rétablir  lobservance  des  canons •  ^t  à  veiller  à  la  réforme 
des  mœurs;  il  est  même  impossible  de  conserver  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  lorsqu'on  a  sous  les  yeux  quelques-unes 
des  décisions  des  conciles  de  Tolède ,  ou  celles  des  conciles 
de  Léon,  qui  ne  tendent  qu'à  le  confirmer.  C'était  donc 
dans  les  assemblées  que  les  chefs  de  l'église  exerçaient  la 
juridiction  du  ministère  sacerdotal ,  déployaient  leur,  au- 
torité alors  indépendante  de  tout  autre  pouvoir»  et  jugement 
définitivement  les  causes  qui  leur  étaient  soumises ,  sans 
l'intervention  d'aucun  magistrat  civil.  Quelques  laïcs  assis- 
taient également  à  ces  séances;  mais  il  leur  était  interdit 
de  voter  et  de  délibérer  sur  les  matières  dont  s'occupait 
l'assemblée  ;  seulement  comme  c'était,  pour  la  plupart,  des 
ducs,  des  comtes  palatins  ou  des  gouverneurs  de  provinces ^ 
ils  siégeaient  en  qualité  de  témoins  pour  prendre  cçnnais^. 
sance  des  résolutions  des  pères  ,  e\  assurer  par  leur  ^péç 
l'exécution  de  leurs  décrets.  Quelques  arrêtés  des  anciian^ 
rois  qui  nous  ont  été  transmis  dans  les  conciles  ne  pçr- 
inettent  pas  le  plus  léger  doute  sur  cp  point.  .•  •  .  ;^»  • 

•  •  : Lorscju^.  les 

affaires  de  l'église  étaient  terminées ,  par  les  décisions 
rendues  dans  l'assemblée,  on  commençait;^ ^  délibérer  sur 
les  points  les  plus  importans  de  la  constiiutioii  politique  du 
royaume  \  on  examinait  les  intérêts  et  les  obli gestions  dy,T(ip^ 
nargue  ^  et  enfin  ton  songeait  à  assurer  la.  prospérité  vu-^^ 
blique  (i).  Alors  le  congres  changeait  de  nature  y  et  çpsf/fnf^ 


,.  (z)  Théorie  d«ft  cor  lès  y.toxn.  I  y  P^g*  9*  .     :   ;:1  '  -!/      < 

(a)  Jadicato  erg6  eecleiûae  judicio ,  adeptàqae  juatitia ,  agatar  .cftof»  (fè^a , 
4eiadè  popalorom.  (  GoaçUe  de  |.éoa|  anoée  j[02o,  chap.  6.  )  ,    . 
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de  représenter  F  église  ^  il  représentait  la  nation,  et  létaU  Les 
prêtres  cependant  continuaient  à  siéger  dans  l'assemblée  ^ 
et  ils  7  coAserraient  voix  délibérative  ,   non  pas  tant  en 
qualité  de  ministres  du  sanctuaire  que  comme  des  citoyens 
vertueux  et  éclairés.  Oii  écoutait  et  on  respectait  leurs 
opinions;  on  prêtait  fine  grande  attention  à  leurs  discours, 
et  on  déférait  presque  toujours  à  leurs  avis,  chacun  re- 
gardant dès-lors  comme  une  politique  habile  de  tirer  parti 
des  lumières  des  citoyens  instruits.  » 
c  Quoi  qu'il  en  soit^  le  corps  ecclésiastique  n*était  point 
le  seul  qui  délibérât  dans  les  matières  relatives  aux  inté- 
rêts de  la  nation.  La  noblesse  et  les  personnages  les  plus 
distingués  de  l'état  Concouraient  également  par  leur  vote 
aux  décisions  de  l'assemblée  ;  preuve  évidente  que  ces 
coîiciles  n'étaient  point  seulement  ecclésiastiques ^  mais 
en  même  temps  civils  et  politiques ,  et;  qu'ils  étaient  véri- 

^"tablejnent  des  états  généraux » 

«  'Lorsque  les  décisions  de  l'assemblée  avaient  pour  objet 
*  dés  matières  graves  et  importantes ,  le  consentement  de  la 
nftiori  était  nécessaire  pour  leur  donner  force  de  loi  \  on 
ed  trouve  une  preuve  incontestable  dans  l'opération  qui 
fut  pratiquée ,  lorsque  le  quatrième  concile   de  Tolède 
ayant  ftilminé  un  décret  terrible  contre  les  coupables  du 
çrlnlè  dé  trahison  envers  le  roi  et  la  patrie ,  cette  ^  sen- 
teVice  fût  répétée  solennellement  jusqu'à  trois  fois,  en  de- 
mai^dant,  comnfe  condition  nécessaire  à  sa  validité,  le 
consentement  du  peuple  et  du  clergé.  Ce  ne  fut  pas  la 
seule  fois  d'ailleurs  que  ce  consentement  fut  jugé  néces- 
saii^é.  On  trouve  encore  dans  l'histoire  plusieurs  faits  dé  la 
même  natare.  Entre  autres  exemples,  lorsquun  concile 
'  àyïh't  élu  le  rpi  Sisenande  ,  excommunia  son  prédécesseur 
>*  Chiniilla ,  ainsi  quelôûte  sa  famille,  et  ne  crut  cet  acte  va- 
lide ,  qu'après  que  la  nation  eut  donné  sa  confimatîon.  » 
jUoptmon  de  AI.  Marina  est,  commue  on  le  voit ,  basée  sur 
les  actes  mêmes  des  assemblées  dont*it  S'agissait  d'apprécier 
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la  nature,  et  les  historiens  fournissent  une  foule  d*eiemples 
qu W  peat  citer  à  l'appui  des  preuves  déjà  produites. 

Ainsi ,  en  656  >  Cbintilla  élu  roi ,  après  la  mort  de  Sise- 
nande^ee  hâta  de  rassembler  un  concile  à  Tolède.  Dans  cette 
assemblée,  le  clei^é  et  les  grands  du  royaume  décidèrent 
que  personne  ne  serait  promu  à  la  dignité  royale,  s'il  nétait 
noble  du  sang  ées  Gbths,  et  s'il  n'était  élu  légitimement  et 
sans  tumulte.  Dans  uh  nouveau  concile  tenu  dix«huit  mois 
après,  dans  la mêtoie  ville,  on  arrêta  que  les  rois»  avant  d'en- 
trer en  possession  de  leur  dignité ,  prêteraient  serment  de  ne 
jneéoiiMÎtre  ^liélÀ  religion  catholicpie,  et  d'exclure  de  leurs 
états  les  sectateurs  d'autres  religions,  surtout*  les  Juifs  (i). 

Aronreiture  du  huitième  concile  de  Tolède,  le  roi  Be- 
etffmto:a«lressa  aux  membres  de  l'asséidblée  les  paroles  sui- 
vaptes  i  c  le  vous  ai  iconvoquês ,  pour  que  vous  délibériea 

>  sur  le  mémoire  que  je  vais  vous  soumettre ,  et  pour  que 

>  vous  fassiez  les  dispositions  utiles  au  bonheur  de  [ état  ^  au  sa- 

>  lut  de  mon  âme  et  de  la  vôtre.  • 

.  ^  faut  reçQimaltre  avec  l'auteur  qui  rapporte  ce  paséui|pe7 
que  cette  asseipblée  était  plutôt  une  jmte  nationale  qu'un 
concile. 

"En  compulsant  la  collection  des  actes  émanés  de  ces  asr 
semblées  nationales/ on  s'aperçoit  que,  dans  le  gouverne- 
ment, lé'roi  n'avait  q[ùe  le  pouvoir  exécutif  »  et  Ton  retrouve 
Tels  droits'  de  liberté  civile  et  de  propriété  consacrés  par  j^nô 
foàle  de  textes  fbrmefs:  '*' ' 


•  •    Il 


En  parlant  des  assemblées  qui  représentaient  la  nation 
sous  les  rois  goiihs;  'kibtîs  avions  dit  que  içs  ecclésiastiques  et 
les  grands  du  royaume  ed  faisaieùt  s^vis  parti^  ^  et  en  cela . 
nous  !nôus  sommée  tbndés  sûr  l'opinion  la  p)us*  générale.  0n 
a  soutenu  ique  des  dé[ititë&  élus  par  la  nation  étalent  aussi  âp^ 
pelés  dans  ees  assemblées;  et  la  commission  nommée  parles 

f^\)^Agidrre  coligcrio  tofictl^ikim','-^  Coûiile  'âe  Tàièàe,  V,  cân.  a  et  S» 
Concile  de  Tolède  VI ,  can.  3  ,  x5  »  i6. 
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cortès  pour  la  rédaction  delà  constitution  actuelle ,  a  dit 
daiis  son  rapport  :  «  Il  est  hors  de  doute  qu  en  Espagne,  avant 
^lirruption  des  Sarrasins,  et  n|éine  dfçpais  leur  ei^pulsion , 
»  les  congrès  de  la  nation  furent  composés  des  diffèrens  ordres 
-»  de  l état  dc(ns  lesquels  se  divisait  runiyersalilÀ  des  citoyens*  ». 
.  Des  détails  sur  L'administration  et  les  lois  de  l'Espagne 
$0MS  les  Goths  i  n'offriraient  qu  un  intérêt  médiocre'.^  Oïl  y 
trouverait  presque  toujours  une  grai^de  analpgie  aveciles 
lois  et  les  moeiirs  des  autres  peuples  qi^ise  répandirent ^':au 
commencement  du  5*  siècle  dans  les  Çanje^  et  dans  l'Italie  ; 
ainsi  lesÇoths^  comme  les  Francs»  admettaient  la  e.Qmposithn^ 
c est-à-dire  le  .dédçmniagenient  pécu^i^^re accordé. à'  celui 
qi^  avait  reçu  une.  insulte- qu  ^ptOUT^:  une  violence  ^i). 
P'autres-^emples  pourraient  être.citQS>  mais  ce  fiecadt/iiQus 
écarter  de  notre  but,  pous  dienron^.  maintenant  nous  occuper 
de.  la  révolution  op^i^ée  par  h,  cp^qi^jâte  des  Maures.       '  r 


•  ■.  \  ■  \ 


'D^uùi  rinvàsioHiiièà  Maures  jusqu! au  règne  dé  Fêrdînan'à  et 
/     dlsàhélie^'Royaunie  de  Castille.  7  ï  r  à'  i4^l\* 


qùes  villes  opposèrent  à'ieurs  arpies  upe  ré^j^taiice.  iniff^e  ; 
presque  toute  la  péninsule ,  et  mêine  quelques  provinces ^4e 
la  èaule ,  notamment  ïa'  Septimanie  ,i|^rient,  obligées  dejxe-- 
ceyoir  le.ÎQUfi:. 

Lès  conquérans  neàong[èrent  pas  toiitefoia  à  renverser  les 
institutions  et  à  aétruîf e  les  lois  é^Çb\lçSjp^r  les  Gojth§;  ils 
laissèrent  à  bhaqué  ville  et  à  chji^ue ^province  le  soi^  de  se 
gouverner  d  après  %es  coutumes  j  et  n^êi^ie  quelques  petits 

^1        I    '  I    '■<  ■* -  '    g'^    *  ■"  M  ■■■'  ^    ■! H  g'^yM    ^L'iri-  ■    Ll'Ji!-'^ 

■     •   ■   • 

.(4^^o^.Im  obterv^tioDs-de-Montesqnien  sar  les- lois  des  Ooths  ,  Esprit  des 
loi» — liv.  28,  chap.  f,«t  3;  liv..3o,  chap..i^^JUjr.,.?a^cliAp.  2S  j  liv.  2^> 
chap.  4*  v. .      ;■  "-if  •-  '     I     ■ 


l>'£dPAGIf£.  |3 

états  assûjëtis  à  un  souverain  particulier  se  formèrent  en 
Espagne  ^  sous  la  domination  des  Arabes. 

L'un  de  ces  princes,  nommé  Théodomir,  avait,  s*il  faut 
en  croire  les  anciennes  chroniques ,  vaillamment  défendu 
contre  Abdalasis  ,  général  des  Musulmans ,  les  provinces  de 
TEspagne  orientale,  et  il  parvint  à  obtenir  la  paix  à  des  con- 
ditions assez  avantageuses  ;  nous  croyons  devoir  rapporter 
ici  le  traité  qui  intervint  entre  eux ,  il  donnera  une  idée 
des  rapports  établis  entre  les  vainqueurs  et  les  peuples  con- 
quis, et  surtout  il  fera  connaître  ce  qu'étaient  les  petits 
princes  dont  les  Musulmans  toléraient  l'existence. 

«  Conditions  de  paix ,  stipulées  et  jurées  entre  Abdalasis^ 
fils  de  Muza  ,  fils  oe  Nassir  et  Théodomir  ,  prince  des  Goths. 

»  Au  nom  du  Dieu ,  le  plus  miséricordieux  ,  Jbdalasis 
fait  la  paix  à  ces  conditions  :  Théodomir  ne  sera  point  in- 
quiété dans  sa  principauté,  on  n'attentera  ni  à  sa  vie  ,  ni 
à  ses  propriétés ,  ni  aux  femmes,  ni  aux  enfans,  ni  à  la  re- 
ligion ,  ni  aux  temples  des  chrétiens.  Théodomir  pourra 
gouverner  librement ,  mais  il  rendra  les  villes  qui  sont  sous 
5a  dépendance  :  Oriheulla ,  VaUntala ,  AUcante^  Mosa^  Fa^ 
catora ,  Bigerra ,  Ora  ou  Opta  et  Lorca*  II  n'entretiendra 
aucune  intelligence  avec  les  ennemis  du  calife  et  ne  leut 
donnera  aucun  secours  ;  mais  il  l'informera  fidèlement  des 
projets  hostiles  qui  viendront  à  sa  connaissance.  Lui  et  cha- 
cun des  nobles  Goths  paieront  annuellement  une  pièce  d'or, 
quatre  mesures  de  froment ,  quatre  d'orge  ,  une  mesure  de 
miel,  d'huile  et  de  vinaigre  ,  et  chacun  de  leurs  vassaux 
sera  soumis  à  la  moitié  de  cette  imposition. 

»  Donné ,  le  4  de  zegab  ,  l'an  94  de  l'hégire  (  5  avril  71$  ) 
et  ratifié  par  la  signature  de  quatre  témoins  musulmans  (i).  » 

II  paraît  aussi  que  les  fils  de  Yitiza  ,  qui,  conjointement 
avec  le  comte  Julien,  avaientappelé  lèès^Arabes  en  Espagne,. 


•^B- 


(x)  Casiri,  BihUanJf*^  H|iB.  a  ,  pag.  io5. 
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conservèrent  SOUS  leur  haute  souveraineté,  quelques  portions 
de  territoire  avec  le  titre  de  princes.  Mais  tandis  qu'une  pai^ 
tie  de  la  nation  se  soumettait  ainsi  au  joug  étranger ,  les  dé- 
bris de  1  armée  des  Goths,  fuyant  devant  les  vainqueurs  et  se 
grossissant  de  tous  ceux  qui  préféraient  les  dangers  et  les  fa- 
tigues de  la  guerre  à  lasservissement,  se  retirèrent  dans  les 
montagnes  presque  inaccessibles  des  Asturies.  Poursuivis 
4ans  leurs  retraites  ,  les  Goths  forts  ds  leur  position  et  de  la 
connaissance  des  lieux  ,  repoussèrent  leurs  nombreux  enne- 
mis; ils  parvinrent  à  fonder  un  état  indépendant  dont  nous 
suivrons  l'accroissement  graduel  et  que  nous  verrons  s'uuiraux 
autres  états  chrétiens  qui  s'élevèrent  suecessivemeût  et  enfin 
repousser  hors  de  la  péninsule  l'empire  deS  Musulmans. 

Comme  l'origine  de  tous  les  peuples,  celle  du  royaume 
jformé  par  l«s  Goths,  dans  les  montagnes  des  Asturies  |  a  été 
4$mbellie  ou  plutôt  obscurcie  par  des  fables  sérieusement 
recueillies  dans  lés  vieilles  chroniques ,  et  soigneusement 
conservées  dans  les  traditions  populaires.  Lexistence  de  Pé** 
lage  ,  ses  exploits ,  et  les  miracles  qui  les  accompagnèrent 
Siont  des  points  que.  la  vanité  nationale  se  plàitè  erôire,maiA 
4ont  les  preuves  ne  peuvent  suffire  aux  yeux  de  la  critique) 
«t  qu'au  surplus  il  est  inutile  d'examiner  ici  (i)« 

A  partir  de  cette  époque  ,  l'Espagne  va ,  pendant  plu- 
sieurs siècles  |  rester  ainsi  partagée  entre  deux  nations  op- 
l^osées  par  leur  origine,  leur  culte  et  leurs  mœurs;  et  nous 
«uroas  à  présenter  d'un«  part  les  révolutions  de  l'empire  des 
Musulmans^  de  Tautre  la  naissance  et  l'accroissenfient  des 
divers  petits  royaumes  chrétiens  ^  et  enfin  les  rapports  va- 
riés et  les  positioiiis  respectives  db  ces  deux  peuplei  en- 
•leiais* 

Les  ohefs  qui  conduisirent  les  Musulmans  en  Espagne 

•  4^)  Qael<{iieft  historiens  ont  confondn4€  v^-thn  Péiag^e  avec  ce  ïhéodomir 
^ant  nous  ayons  précédemment  parlé.  Foy\  Voltaire ,  Essai  sur  les  Hasurs , 
^iip.  27  ,  et  Kock ,  Tableau  des  ré^Cftùii^m*  9  total. '1^',  pi^*  iu 


n'étaient  que  des  généraux  nommés  par  les  califes,  et  dont 
lautorité  précaire  était  révocable  à  volonté.  La  péninsule  fat 
ainsi  pendant  long-temps  une  province  du  grand  empire  des 
Arabes  ,  soumise  à  des  gouverneurs.  Mais  une  révolutiott 
arrivée  en  749)  et  qui  fit  passer  le  califat  de  la  dynastie  des 
Ûmmiades  dans  celle  des  Abassides  ^  eut  des  effets  très-re* 
marquables  par  rapport  à  l'Espagne.  Un  seul  rejeton  des 
Ommiades  nommé  Abdalraham  ou  Abdèrame^  échappé  au 
massacre  de  sa  famille ,  se  présenta  aux  Musulnuns  d*£i« 
pagne  et  se  fit  reconnaîtra»  par  eux  calife  indépendant.  Lo 
siège  de  ce  nouvel  empire  fut  fixé  à  Gordoue ,  et  le  souve* 
rain  eut  bientôt  placé  sous  sa  domination  toutes  les  provinces 
dont  les  Musulmans  étaient  maîtres. 

A  peu  pjès  vers  la  même  époque,  le  petit  état  fondé  par 
les  Goths  fugitifs  avait  pour  souverain  Alphonse  surnommé 
le  catholique  ,  qui,  suivant  les  traditions  du  pays,  était 
gendre  de  ce  premier  roi  Pelage j  dont,  comme  on  l'a  vu, 
lexistence  est  fort  douteuse.  Ce  prince,  dit  un  historien, 
était  le  chef  qui  convenait  à  un  état  naissant.  Il  était  prudent 
et  actifs  intrépide  dans  les  dangers  ,  très-zélé  pour  la  reli- 
gion ,  et  inébranlable  dans  ses  résolutions  ;  enfin,  on  peut 
le  regarder  comme  le  véritable  fondateur  du  royaume  d*0« 
i^iedo  ou  de  Leon^  puisque  c'est  lui  qui  en  accrut  le  territoire 
par  ses'  conquêtes  >  et  qui  en  régla  Tadministration  par  des 
lois  sages. 

Des  guerres  perpétuelles  contre  les  Sarrasins,  des  divisions 
intérieures  troublèrent  le  royaume  de  Léon  et  les  états  voi- 
sins* De  leur  côté  les  Sarrasins  virent  leur  empire  se  divi- 
ser en  une  foule  de  petites  principautés  indépendantes  ;  et 
c*est  là  une  des  causes  qui  plus  tard  les  firent  succomber  sous 
les  forces  réunies  des  chrétiens. 

Ainsi,  vers  le  commencement  du  1 1*  siècle  »  d'une  part, 
on  comptait  dans  lés  possessions  des  Musulmans  les  royaumes 
de  Gordoue,  de  Séville,  de  Tolède^  de  Lisbonne,  de  Sar« 
ragosse^de  Valence  etde  Murcie  ;  et  parmi  les  états  chrétien» 
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on  voyait  le  royaume  de  Léon  ^  le  comté  de  Castille  qui  en 
était  un  démembrement ,  le  royaume  de  Navarre ,  et  le 
comté  de  Barcelonrie ,  qui  reconnaissait  la  suzeraineté  des 
rois  de  France. 

II  serait  trèf-Jifficile  et  fort  peu  utile  d'indiquer  Torigine 
de  ces  divers  états ,  de  présenter  Thistoire  de  tous  les  princes 
qui  s*y  sont  succédés;  et  d'entrer  dans  àfi  longs  détails  sur 
les  crimes ,  les  guerres,  les  partages  et  les  alliances  qui  ont 
rempli  environ  l'espace  de  cinq  siècles.  Il  suffit  d'offrir  un 
tableau  resserré  de  tous  ces  événdbiens  et  de  montrer  quel  en 
a  été  le  résultat. 

Sanche-le-Grand,  roi  de  Navarre,  se  trouvait,  au  com- 
mencement du  11*  siècle,  souverain  de  tous  les  états  chré- 
tiens de  l'Espagne,  à  Tèxception  du  comté  de  Barcelonne. 
Un  heureux  concours  de  circonstances  semblait  avoir  ainsi 
préparé  la  ruine  des  Sarrasins;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
auraient  été  beaucoup  plus  tôt  chassés  de  la  péninsule,  si  les 
divers  états  sur  lesquels  régna  don  Sanche,  avaient  été  trans- 
mis par  lui  à  un  seul  héritier;  mais  l'usage  alors  adopté  chez 
presque  toutes  les  nations  fut  suivi  par  don  Sanche;  il  par- 
tagea ses  possessions  entre  ses  fils,  et  l'on  vit  renaître  les 
petits  royaumes  qui  s'étaient  confondus  sous  son  sceptre. 
Voici  comment  M.  Kock  rend  compte  de  ce  partage. 

c  Don  Gàrcie  l'ainé  eut  la  Navarre ,  et  fut  la  tige  d'une 
longue  suite  de  rois  de  Navarre,  dont  le  dernier  Jean  d'AU 
bret  fut  dépossédé  en  i5i2,  par  Ferdinand-le-CathoIique. 

•  De  don  Ferdinand,  roi  de  Léon  et  de  Castille,  des- 
cendirent tous  les  rois  de  Castille  et  de.  Léon ,  jusqu'à  la 
reine  Isabelle^  qui  apporta  ,  en  1474?  1^  royaume  à  Fer- 
dinand-le-Catholique. 

»  Enfin,  don  Ramire,  fils  naturel  de  Sanchc-le^Grand,  de- 
vint la  souche  de  tous  les  rois  d'Arragon ,  jusqu'à  Ferdinand- 
le-Catholique  ,  qui ,  par  son  mariage  avec  Isabelle  de  Cas- 
tille, parvint  à  réunir  les  diffiéiiens  étatSi  chrétiens  d'Espagne, 
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et  qui  li!iit  fia  à  k  dommktioh  des  'Arabes  dans  le  péilin<^ 
'sàle.  » 

On  |>eut  Aàîiitenant  mesni'er  Fespace  qne  nous  Tenons  da 
franchir  ;  il  nous  reste  à  faure  conaïaître  les  institutibus  po« 
litiqiies  de  ces  états ,  notamment  de  la  Gastille  et  de  TAfri* 

gon ,  durant  cette  période. 

'       •        I 

Sïw-  ' 

-Il  ï 

"Royaume de  Casiil/ejusçu^au  règne  iPIsabelle.  (711a  1474.) 
ToBS  les  petits  royaumes  chrétiens  qui  s'éleTèrent  en  Es« 


pag^e,  après  le  renversement  de  la  mpnarchie  des  Goths  a 
conèéirèreilt  dans  leurs  ihours  et  dans  leurs  lois  des  traces 
ireniarquables  dé  leur  origine^  Dans  presque  tous ,  on  vit  se* 
paraître  ces  àis^tnblées  connues  ehet  les  Gothssbns  le  titre 
"Ae  àoneilés\  et  des  nÉonarques  électifs  reçurent  des  ihaiai 
'de  la  natidn:  iin  pouvoir  limité  par  celui  des  :  eoclésiastiquef 
et  de.  la  haute  noblesse;  d'ailleurs  le  codé  des  l^sigotha  fut 
adojité  en  entier^  sauf  les  tnoâificâtions  qu'il  reçut  en  secom« 
binant  avec  les  coutumes  locales. 

Mais  ces  institutions  éprouvèrent  bientôt  d'importantes 
altérations;  ^t  nouSf  allons  indiquer  les  causes:  qui  ame- 
nèrent des  '  changemens  dans  la  forme  du  gouvernement 
Bt  s^péciïilement  dans  la  composition  des  assemblées  iiatio« 
nales. 

Il  est  presqne  hors  de  doute-que ,  dans  leéf  premiers  tempS| 
les  députés  des  villes  ne  furent  point  appelés  aux  états  gêné*- 
raui  ;  et  v  dans  la  Gastille,  c'est  en  : i  j  88 ,  soas^le  règne  d'Al« 
phonsë  IX;  qiiélescbmmbnes  envoyèrent» pour  la  première 
fois,'des^i«présenta«s  au^eooriès;  (dès  cette  égpque,  les  as- 
semblées Haftiohales  étaient  désigr^éessous xaei.t|tre.  ) 

Le  lAorde  dVîléction  diss  dëpûté»  desecofnriiunes  varia  ;sui-< 
vànt  lei-4[^tt5ot>nstan<$es^- Lé» nombre, des TepréacdQtbinâ|  parait 
n'^itoit  pN^été  ^régtë  dfiuve  «tMniiènrilMh  jcerutixiei^iifin.  Ici 
TOMB  V.  2 
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villes.  Cependant  il  est  presque  généralement  reconnu  quje  p 
l^^qp'iy  éf^yf,  Q^çewîdyç  t^e.çwvoquer  les  çQjçtès,,  chaque 
i;ffmmm€i(;cqneyo)j^éYjài^^       ^^^^^  spécial  de.  ^^cwTO^f 
i^,àipu%éffitj^jfisinskcei  ordre,  on  ne  poùy^ait  procéder 
à  1  élection.  Les  assen^blées  électorales  furent  d'abord  com- 
posées  de  tous  les  citoyens  ayant  leur  résidence  dans  la  com- 
mune; mais  cette  base  parut-^op  large  au  gouvernement;  il 
•craignit  qu  elle  ne  produisit  des  élémens  trop  démocratiques, 
fjçjwjus  'Jq  rèjne  d^Alphoa^e  ^l  { *3  )  ï  ) ,  le  «yst^iM  électp- 
ralfut  modifié  d'une  manière  remarquable,   à  l'occasion  ou 
fâtèt  sDus:iè|)Èetéxie  é»:ÇQeU{ues  tiésordreâ  qw  euriBAtliea 
flans  les^  élecdons.  Le  titre  ^.les  droits  d*4^ecniiMr . ^wr^nt 
rcstcoiatë  aûi^:ta)agistxat0:iQUQi<»if)^ux  [rigidors)  f{vi^ijk]4^\fflï% 
^u  au  nom)]««  de  ving^quiitJt^  «  ^éme  dam  ^  viile^  lej^  plM^ 
eonsidérables^  d'ailleurs  comipe  ch  iDorps  i^  perpétuait  paf* 
les  olioîsL  qu'il  faisait  luirmême  pour  p-f  mplir  les  .places  var 
cantes  àkm  aosn  sein»  le  pte.upl0  n>ut  plus  u^e  p^rt,  m^m^ 
indivect^ ,  dknsrétection  des  député^  aux cort|ss,G«it  eiiipi,èt(er 
menc^du  pouvoir,  royal  aiivla  Kbertédes  élections  oq  fut  qu^ 
le  prélude  de  nouvelles  atteiatea  portées'  aux . droits  de  lu 
Battetiw  Jean  II  él  Henri  IV  fijrent  surtout  de  graods  efforts 
pour  se  i^endre maures  de^  élections^  et^  par  suiie ,  d^s  asr 
lemblëea  des.  coûtés.  Ce  dernier  alla  jiàsqu'à  nommex  luir 
tnèiKie  les  députés  et  iljoUigjBa  ks  électeurs  à  ratifier  ces  dér 
signalions  illégales.  Mais  la  courageuse  résistance  des  corr 
(èf  contraignit  Henri  FV  lui  -soêftie  à  codsacrer  la  liberté 
des  élections  et  l'indépendance  des  électeurSr  £n   i4&3  « 
dans  les  cortis  tenues  à  Tolède  vO<^  réclamA  la  confirmation 
de  la  loi  de  Jean  II,  par  laquelle  il  était  établi,  qpis  les  élecT 
tkms  devaifsnii  se  faire  sans  passion,  sans  égard  aux  recom* 
mandations ,  a«x  fa^Beurs.,  aux  espérances  y  et  sans  autre  in^ 
térét<{U€  celuf'du  peuple  et  de  Tétat;  que  le  roi  et  Wusles 
autres  personnages  natquans  ne  devaient  exercer  aucune  in-» 
fiuence  directe  ou  indirecte  sur  joette  af&îre  importantCf 


Itfs  mêmes  l'ëckniiations  fureiit  Tenourel jei  avec  phi»  d*ë^ 
aeigie  dans  le%  cortès  de  Salamanqae  en  i465.  Le  faîMè 
Henri  IV  consehtit  par  crainte  à  ce  qu'il  devait  aetorder 
par  justice  (i). 

Il  ne  suffift  {MA  d'aVdir  indiqué  r<p6qu%  \et  lès  drcônstahcës; 
dans  lesquelles  les  dé()utés  d^ft  vilte^  entrèrent  dans  les  ât^ 
iBmblées  des  conès  ;  il  confient  de  rechercher  lès  catiseà  dé 
ce  changement  dans  la  constitutibb. 

BàWs  dcftttiB  les  grands  et  les  eôclé^iastl^ês  qiii  d  a- 
bord  ë6fnpôsii*éiil  seuls  lés  étals  ^ënéràuz  ,  ne  consén- 
XlféhïkpHtià^ér  lèdrii  droits  et  leùriilionnèuts  âVec  les  ntein- 
brës  idtt  tSéK-éto;  ^è  lorsqu'ils  y  furent  obUgé^  pbr  la  force 
ffeèsdidsér,  â'éstik-dlrë  lorsque  les  hâbhkus  des  Tilles  èdrent 
ibffiSà  db  ll^ftuifnèé  pair  leu'rs  richesses  et  leur  riottibre.  Dit 
hé  (ifeut^  eneffëtj  iittribuer  cette  iinportante  conceisidh  à  dès 
Sénrinieni  dié  jhs^icê ,  de  modératibh  oùdégënéfo&i^é';  ce 
ile  iOUt  pài  là  ôtdMàireniént  les  motifs  qui  dëtér^iAèilt  Ici 
tlépOSitintës  du  {MûTbirfl  te  puriiagter  avec  les  élùârdu  peuple. 

Il  faut  donc  remonter  a  1  origine  des  communes  et  expo- 
sérlèur  accroissement  successif;  ce  sera  indiquer  là  source 
u  droit  d'élection. 

Le  voisinage  des  Maures  était  pour  les  états  chrétiens ,  et 
notamment  pour  la  Castilleet  le  royaume  de  Léon»  un  sujet 
d'inquiétudes  continuelles ,  fnême  pendant  les  courts  inter- 
valles de  paix.  On  sentit  que  le  meilleur  moyen  de  protéger 
les  frontières  contre  les  invasions  dés  Sarrasins ,  c'était  dln- 
téresser  les  habitans  du  pays  à  sa  défense ,  en  rendant 
leur  condition  heureuse  et  indépendante.  Les  rois  n'hési« 
tèrent  donc  pas  à  accorder  à  la  masse  de  la  nation  d^.  droits 
et  dès  privilèges  ,  en  lui  imposant  la  charge  de  les  défendre» 
Ils  Jon lisaient  ainsi^une  patrie  à  leurs  ^ujets,  pour  conserver 
leur  royaume.  Cette  politique  granc^e  <çt  généreuse;  eut  le^ 

I 
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effets  ^a'on  flevttti)eii  atloidre.  L'ennemi  e^rtélriètit  lut 
^poiifi$é-,  et  les  bom^^eots  de  iaCastille  sont  encore  fiers  de 
i'^rigine  dé  lenrftTÎlles-^  des  motifs  auxquels  ils  durent  leurs 
privilëges*  Cet  orgueil  est  juste ,  car  il  faut  oonvemr  quen 
ï*rance ,.  et  même  en,  Angleterre  ^  Tét^tblissemeiit  clés  ^com- 
munes n'est  pas  aussi  ancieu  qu'^n  Espagne,  et  que  lesCastit» 
Uns  durent  leur  afiranchissementà  leur  •couiage^  tandis  que 
•d autres  peuples  lacbetèrent  de  leurs  maîtres.   . 

Xa  vi|le  deLéon  offre  le  premier  exemple,  de  l'établissement 
d-une  commune  :  eUe  regutf^  en  aoao^  du.roi  Alphonse  Y  ^ 
•des  prrviléges  dont  le  p^us  important  étak  d'avoir  des  magis- 
tratsél^s  parvelle,  à  gui  était^^onfiée  Tadministration  munici- 
pale.  Les  4iu|;res  yiUes  obtinrent  successivement  les  mêmes 
avantages.  *c  Le  ,fuero^  ou  t:harte  primitive  d'une.oommu-; 
nauté  espagnole ,  était  proprement  un  contrat»  par  lequel 
le  roi  ou  le  seig,neur  accordait  aux.Jt>ourgeois  luac  yille  -et  le 
territoire  environnant  ftvec  divers  privilèges ,  entrée  autres 
^elui  d'élùje  dçs  magistrats  et  un.  conseil  municipal  tenus  d;^ 
se  conformer  aux  lois  imposées  par  le  fondateur*  .  .  •  «  • 
••  •  •  .  •  ^  •  •  Le  territoire  de  ces  villes  était  souvent  d'une 
étendue  considérable  ,  et  au-delà  de  toute  proportion  avec 
celui  des  communes  de  Franbe  et  d'Angleterre.  H  compre- 
nait les  terres  des  propriétaires  fonciers  soumis  à  Fautorité 
et  à  la  juridicUon  de  la  municipalité  »  indépendamment  des 
domàiné&inaliénables  affectés  à  réntretien  des  magistrats  et 
â'^autres  charges  publiques.  Le  roi  nommait' dans  chaque 
vinè  un  gouverneur  chargé  de  recevoir'lés  tributs  ordinaires, 
^t  de  Veiller  à  )a  police  (3es  places  fortes  situées  dans  le  dis- 
tri<^t;malsraâmi]listration  de  la  justice  était  exclusivement 
fésérvee  aux  habitansetaux  jtiges  choisi'^  par  eux.  Le  pou- 
voir exëéiitlf  de  Tofficlèr  royal  était  même  envisagé  d'un 
oeil  jaloux;  il  lui  était  défendu  d'user  de  violence  contre 
àiibuti'  iî^dîvidu,  fBAs  âVoir  obsei'vé  les  formes  juridiques , 
€ft,  suivant  le j^iien(7  de-Logrono,  s'il  tentait  de  s'introduire 
jpar  force  dans  la  maison  d'un  ptrtîciilier  p  il  était  permis  de 


la  mev  (^)..Aii  f  4*  ùède^ces  coutumes  dëmocntiqiiesifonent 
changées  par  Alphonse  Xli-^quirplaça  radministratîort  muni^ 

cipale  entre  les*  mains  d'ui>  petit  nombre  de- jnrats  (s)«- 

.  «-  En-  considération  de  ces  avantages  précieux,  les  Tilhss  de 
communes  s'engageaient  au  paiement  de  certaines  contri- 
butions, ainsi  quausenrieeipilitaire;  eette-deroière  obliga- 
tion, était  générale  et  de  loute  rigueuc  Toute  dispense,  tout 
remplacement  était  interdit^,  si  ee  n'est  dans  le-  cafr  d'in- 
firmité (3.).  » 

Telle  étiia  Terganisation  des-  communes;  telles  sont  ie^' 
causes^ui  procurèrent  aus  boui|;eois  le  droit  de  siéger'dan^' 
les  assemblées  nationales.  Le  fiait  seul  de  leur  introduction' 
était  une  innovation  très- remarquable;  mais  il  eut  des  con- 
séquences^  non  moins  importantes  ,  et  cest  ici  le  lieii  dé 
les  faire  comnaitre^  Le»  nobles  et  les  ecclésiastiques  ne  ▼ireni' 
point  sans  donteavee  plaisir  les'Jx)urgeois  s^eoii'  avec  eux 
dans  le  €K>nseii  suprême  à»  k  natfiop*,  et,  de  leur  côté,  lei* 
membres  du  ^ièrs  -  état  durent  éprouver  quelque  ressèn-* 
timent  de  la  manière  dont  ils  furent  aceueillf s.  Gène  dis-' 
pasitioades^  espaits  était  u»  germe  de  divisions,  uneop-- 
position^  nécessaire   devait  se  manifester  entre  eei   dilfé«* 
rens*  ordres ,  et  la  lutte'  devait  se  terminer  par  Vexpulsion  »  ' 
ou   l'extrême  affaiblissement  de  l'un  des  deux  partis.'  La', 
noblesse  et  le  clergé  succombèrent  peu  à  peu;  leur  nombre 
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•  {xyCe  nJest  paa  la  première  foî&qBe  nous  troaroBs  dans  Ica  momunena  de 
législation  politique  le  droit  de  résistaiice  expressément  consacré-  f^ojr.  Am». 
glcUtre  y  Ptihgne  ,  Hongrie,  Pays-Bas.  Ce  n  est  pas  ici  le  liMi  d^aminer  si  le^ 
principe  est  Trai,  et  quels  sont  lès  dangc'vs-de  Tapplicatiox»* 

(a)  Noas  raTons-déjà  fait  remarquer.. 

(S^TYons  ayons  transcrit  ee  passage  îutéressanrdans  l'ouTra'e  de  M.  Ual- 
lam ,  qui  lui-même  a  puisé  dans  Konvràge  de  M.  Marina  »  intitulé  :  Essai  his' 
tomc^-critiqm  sur  taadenne  Ugislatha  et  sur  ht  principales  lois  Jes  ïvytmmcs  de 
Léon  et  de  Castilh-^  et  tpéeialemfVt  sm  i§.Co4tde  D,  AlpHonse-k^-Sage ,  connà 
fOMs  U  6<r»W«iM.Siele  Bftxtidàii^     . 


4t  PRÉCIS  s»  l/fllSTOIRE 

9k  laun  ûiittBnoe  dimtnua  dans  le»  assemblëe^  de^  certes  ; 
on.  «Oi  vînt:  au  pcûiit  de.  doqttr,  «i  four  prët^Bcé  }r  était  né* 
çeAft9Jjrt>  ou  <|u  moina  danc- plus  dtine  oecarioA  on^se  dis- 
pensai da  les  aj^ielen  TaUa  est  Fopiiiio&  éinisè  par  le  docteur 
KaKÎna^  ^ui  dit  expressément  que  «  dès  le  i5*  siècle ,  on 
«■ne:  rit.  plus  d'autres  grands  y  ou  d'autres  prélats  assister 
3sAUX,cortès^  que  ceux  qui  composaient  leironseil  du  roi; 
«-encove^éiait^ceen  qualité  de^bnctionnaiTes  publics  ;  mais 
»  l'usage  se  conserva  jusqu'à  nos  jours  de  convoquer  une 
i\pfir|ff$.;de;'l%:npbleMe^  du  idergé»  pour  la  solennité  du 
».  qp^rpnn^inpnl^  d^a  iroi3«  ^t:  ht  prestation  da  serment  de  fi- 
>,4|éi[il^  9YUL:pri9€0s  héSLîéditairea  (i).  » 

.  ..Qjjji^^  d^jjk,  ▼ju.qR^  1q3: efforts. du  gouyemement  tendaient' 
V>uJ9mrf  it^ffiusse]:;  Icpr^ncipe  .des  élections, let^  à  obtenir 
4^i4^^fés,d^ypué$  à  sea  ordres  :  tandis  ^ue. la  nation  dé* 
fpfll^ait,  %F^j»ilMn.,  commeJe  plusimportant  deses  droits,. 
]ç  .libr^tjq^ii;^  4^1  SQ9>  repnésentansu'  C'est  en.  consultant  leS' 
cUY^3:A^^!Plllil^îf^tîfs; qu'on,  peut  se £ûre une.  juste  idée  desi 
inpyep^,  9is.:  fip  ceuvre;  par  la  gouTârni^nent)  pour  diriger^ 
lef(él^fi{i9i||f,:  lias  fumeuse  I  sentence  arbitrage jde  Médina  deli 
^csuofg^j  p^bUé^eui  1465^  ofTre.à  cetégard  des  détails  pleinSf 
di^fi&Fjiu^Jé^  flbfipitrei  19  mérite  surtout  d^^tre  .rapportée  Ib 
y,.^t,4î^;r, 

'  «  iQcuD  iv^>  ofk.  dît  que  quelques  personnes  dé^KHiées  audit- 
»  seigneur  roi,  ou  des  voisins  .et  habitans  des  villes  et 
»  bourgs  qui  ont  droit  d'envoyer  des  députés ,  ont  fait,  et 
st»fonti  encore  des  efforts-  pour  obtenir  dies-  lettres  dudlt 
«-seigneur  roi ,  à  l'effet  d^étre  choisis  pour  députés,  par  ceux 
«qui  ont  droit  de  les  nommer»  ce  qui  est  contre  les  lois. 
>du  royaume,  et  aussi  contre  les  ordonnances  et  coutumes 

>  des  villes  et  bourgs Ainsi  nous  ordonnons  à  tputçs 

»  personne9,.^e  quelque ràpgQ^.quaJité.queJljÇs.  spiiçnt ,  àfii 
»  ne  paf.sçpro,çurjeurJesdit«s. lettres  ou  cédules,  de,  ne  pasi 

|[i)ThéoTitf  des  eortès^  toin.  a  y  pt{;«  aS^,     >»  -  r  ■   ■  ^ 


»  faire  tisige  d'iéellef  pour  obtenir  lévites  timiiîiiaHetis....v 
et  qu*ancune  péMoiine  ti  arv  Tainl^rce  de  êotiMèr  on  pro- 
mettre de  largent  ni  autre  chose, ni  faire  ei  procutvr  di* 
recteftient  on  itrdireeteniefit  ^e  le  5oit  de  Fun  retombe 
sur  fin  autre.  Ou  qu'après  aroir  fait  ladite  élection,  pâi^ 
le  &ort  (t)  ou  autrement ,  cfeTui  ^ui  aufâ  été  élu  ài  ladite 
députation ,  ne  puisse  j  renoncer  ni  céder  son  droit  à  unf 
autre  ^  et  que  si ,  par  raison  dé  santé  ou  par  quelque  autri^ 
empéclienfent,  il  ne  peut  remplir  lesdifCes  fonctions,  que' 
Ion  fasse  de'  nouveau  ladïtef  éleetion,  comMe  si  la  pre-' 
mière  n'eûrpaneu  lieu,  et' si  'quelqu'un  agit  contre  ce  qui 
est  otdoniié  ci-deSsu^  en  tout  oit  en  partie,  quil  perdir 
par  ce  fait  ïadile  procuf&tiori  ,  et  tôiît  autre  office  qu'il' 
aurait  dans:  la  commune  ^  et  qu'il  soit  déclaré  kicapSible' 
d'être  jamais  élu  député.  » 
Pour'eom^tèr Texposé  du  système  d^éleetion  abdopt)ida/iii^ 
lés^  royaumes  de  Léon  et  de  Casiille ,  il  nous  reste  il  indiqUiV 
comment  était  réparti  le  nombre  de  dépmés  à  riôttitaéi*  éntrc^ 
fea  difl!ërente^  ySles^  On  a  déjà!  vu  queledrdléd'^éciiiOrï  il^ 
fut  accordé  que  successivement  aux  communes,  ^tùticàni^ 
prend  que,  dan»  la  suite  des  temps,  leurpopulatioii  épi'ôuva 
iléccss^irement  des  variations;  en  sorte' qUe  le  noàiti^ê  d^^ 
dépotés;  que  chacune  avait  le  dfoit  de  niommer,  ne  se  trouva^ 
phis  ,à  utie  eei^taine  époque ,  en  rsrpport'aveb  Têïir  iinpomii'èé>^ 
ni  avec  leur' population  :  des  villes  eohsidérablesrïoifeiffiki^Wtf 
tm  député,  et  quelquefois  même*  étaient  pfiVeés^dîi  âf6'^ 
d'élection  ,.  tandis' qu  un  petit  bourg  ehVôyait  [ilniîeûWi'e-' 
présentons.  Cette  distribtition  biiarfe  et  iiiëgale  avait  éii  sk* 
faveur  Fàtitoriié  du  temps,  et  elle 'était  défendue  avec  cha- 
leur  par  les  villes  qu'elle  favorisait,  quoiqu'il  n'y  eAt  pour 


I.-  >  *  t 


..'■'■':       ,  .  .;ti 

(i)  II-  importe  de  i«Bi«rtia«r  ^i&'ei»' effat  on  aL^pipocédé.qiKl^Vilenpl  aux 

électioiis  par  la  voie  dn  tort,  et  le  doolenr  Marina  semble  approuver  ce  mode  ; 

co  aupposant  toDtcroi9<qi|f  le  sert  nt.déêiçpt^JiiX  lea  dépuj^éa.  ^^ewUre  de»  caa- 

didata.pr«alabltnMiit  choisiapar  le»  asaeflidiléea  éle«toraleade  gremier-dcgré. 
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elles  dans  cet  ai;rangement  quun  intérêt  dlamour-propre  ;  il 
ne  £»ut.danc  pa^  s'étonner  si  la  réforme  de,  cet  abus  évident 
a  été  si  tardive.  V^^ 

.  Les  principale^  attributions  des  cortès  consistaient  è  voter 
les  impôts  ,  .à .  examiner  les  comptes  publics,  et  à  régler 
les  dépenses  de  l'état.  Dans  tous  les  temps,  les  dépu* 
^s  se  montrèrent  extrêmement  jaloux  de  ce  droit,  disant 
avec  raison,  que  ce  privilège  Uftefois  enfreint^  les  autres  libers 
tés  de^  sujets  deviennent  illusoires  (i).  Leur  droit  ^e  régler  les 
dépenses  .publiques  s'étendait  jusqu'à  contrôler  celles  de  la 
maison  du  roi^  et  l'on  pourrait  citer  plus  d'un  exemple  d'ob* 
fiprvations  adressées  aux. monarques,  à  ce  sujet.  En  isâS  » 
les  qpr,tès  disaient  au  roi  Alphonse  X,  qu  il  leur  semblait  coa^ 
venable  que  le  roi  et  son  épouse  dépensassent  pour  lefir  nourriture 
l5o  maravédis  par  jour  et  pas  davantage  ;  et  que  le  roi  devait 
recommander  aux  gens  de  sa  suite  de  manger plu$  modérément. 
Cette  franchise  et  cette  naïveté  ne  sont  plus  dans  nos  mœurs; 
inais  lesprit d'économie  qui  dictait  ce  reproche  n*est  point, 
incompatyble  avec  des  formes  plus  respectueuses  et  un  langage, 
plus  relevé. 

Une  foule  de  documens'^autbentjques  prouvent  dune  ma- 
nière incontestable  le  droit  qu'avaient  les  cortès  de  régler  les 
impôts,  et  d'examiner  l'emploi  des  fonds  publics.  Rien  ne 
peut  mieux  démontrer  la  légalité  de  leurs  attributions  à  cet 
égard ,  que  les  plaintes  qu'elles  adressaient  aux  monarques 
qui  empiétaient  sur  leurs  privilèges ,  en  ordonnant,  de  leur 
seule  autorité ,  la  levée  d'impôts  et  de  contributions  ex- 
traordinaires. En  i42Q,  les  çorlès  assemblées  à  YaUadolid, 
adressèrent  de  vives  représentations  au  roi  Jean  (I,  à  l'oc- 
casion de  quelques  impâ^  et  droits  qu'il  avait  voulu  exiger^ 
sans  qu'ils  eussent  été  consentis.  Le  roi  répondit  dans  les 
termes  suivans  qui  méritent  d'être  recueillis  : 

«  Quant  à  ce  que  tous  me  suppliez  de  ne  point'  délivrer 


r-** 


(x)  fiemofntniicet  «leé  cortèà  die'x4^o  au  roi  Jetnll,.  * 


d  ordoomnce  pour  afFernisr  Timpôl  de  Tannée  dernière  e^ 
cf^Iui  qui  a  été  demandé  cette  année,  ainsi  que  de  la  quapr  ■ 
tité  de  monde  qui  doit  composer  )a  flotte  et  des  dépenses 
quelle;  a  occasionnées ,  j*ai  donné  ordre^à  mes  trésoriers 

.dp  you9  soumet;r.e  tous  les  renseignemeas  sur  ces  objetf* . 
^  J'ai  ordonné  également  à  mes  trésoriers  de  tous  com- 
muniquer les  conditions  proposées  pour  affermer  les  rêve* 

rUus,  et  que,  jusqu'à  ce  que  tous  les  ayez  eiaminées^  ils  de 
fissent,  à  cet  égard»  aucune  enchères 

)  Ti  Sur  èe  que  tous  me  demandez  dV)hlonner  que  les  mo- 
tifs qui  m'aràiènt  «déterminé  1  établît  la  nouTelleimposi-*  - 
tion.y  aTant  qu^elle^t  été  consentie ,  'soient spécifiés  dans 

'  les  ordonnances  <te  tecouTrement,  j*àr  donné  l'ordre  à  mes 

•  trésoriers ,  de  sTy  conformer.    ■ 

'  ^  Une  antre' partie  de  tos  detnaYides 'èonsiste  à  spécifier 
dans  les  letties  adressées  à  tos  communes  tout  ce  qui  a  été  ' 
fait  par  liion  ordre  ^'aînsi  que  rafrbhbVdïiue  de  Tolède  Ta  es- 
pose  en  ma  présence,  en  y  insérant  également  les  conclu- 

'  ^ions  prises  par  Tods ,  et  ma  promesse  de  ne  point  imposer  de 

tribut^'j  guelksq'ùii  soient  ies  circonstances ^at^àniqu ils  nient  ' 

été  accordés  par  les  communes  ou  leurs  représentons  :  à  Fave^  ■ 

/f^,  quand  il  me  swviendra  quelque  Besoin  ^  ^è  volUis  les  ferai 

càhnaître  aidant  d^e^bKr  aueUà'*trlbut\  mon  ihtenticni' étant 

d^ observer  en cda  lei  usages  des  rois  mes pfèdéèésseurs  {\)*  w 

.   '  .■       ■  ■   '  i  '  ■....».  j  i   • 

Ce  n'était  pas  là  les  seules' attributions  des  certes;  leur. 

concours  était  nécessaire  pour  là  confection  et  TaBrogation 
des  lois  ;  on  pourrait  même  soutenir  qu  elles  intervenaient 
jusqu'à  un  certain  point  dans  l'administration:  car  il  est  c*er« 
tain  qu'on  les  conToquâit  toujours  di^n s  les  circonstances^ 
difficiles  pourVâider  de  lènrs  conseils^  et  donner  aux  me- 
sures qu'on  jugeait  nécessaires!  Tautoirite  de  leur  approbation» 

»— •.     .''  !J  .     ::    . — '    ':.    .   .  ■:..'  '.  .  !'  ■-'■  •     ■  hm'.  ; 

O)  TlMôrie  des  cortès-^'  dediième  partis  ^  *  pièc«i  {WitifioatÎTes  ^  h*  8»    '   ' 

I.'.     ■    :   •■    -   ..•j.îiîiîitî  -    -J-i   "^\i -r.'.r.    Oi  1MJ   ■  ■  .' j    i./J  »  J  i^^'i'/i 
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»  el  rendre  foi  et  hommage  à  notre  dhe'  fille  bien  aimée^ 
»  comme  héritièiré  présônlpt^e  de  nos  royaumes  de  Casiille 
»  et  de  Léon  ,  et  comme  reine  desdité  z^ths  itaa  mort,  i  dé^ 
»  faut  d'héritier  mftle ,  etc. ,  ete»  (  i).  » 

Noos  avons  suffisamment  indiqué  quels*  étaient  les  pou- 
voirs respectifs  du  roi  et  des  certes  ;  nous  avons  montré  Tin* 
fluence  des  divers  ordres  de  Téut  dans  le  gonvernement. 
Ladmiaistration  de  la  justice  pourrait  elfrir  des  détails  in- 
téressans  ,  mais  en  les  présentant  nous  nèus  écarterions  d'e 
notre  sujet  :  ce  ne  serait  plus  analyser  la  constitution;  et 
retracer  les  révelurtion»  ^  l'Espagne»       *  * 

Bojraume  é^Arragon  (711  —  \klk\ 

Lés  royaumes' d'Arrtigon  et  die  Castiïte  ayant  la  même  ori- 
gine/des  rapports  fréquens,  et  se  trouvant  très-voisibs  l'un 
de  Tàutre  devaient  nécéiisairemeitt  avoir  des  lois  et  des  insti- 
tutions, si  non  entièrement  semblables, 'du  moins  fort  ana- 
logues. Néanmoins  des  différencestrès-rémarquables  distin- 
guaient la  cônstitutioti'  A^'c%%  deux  états  ^  et' c'est  en  faisant 
ressdràr  ces  différences  que  nous  croyons  parvenir  à  bien 
faire  connaître  le  i^svème  dés  lois  politiques  du  royaume 
d'Amgon.  ^ 

'  Un  magistrat  sbpirémé,  porunt*  te  titre  de  roi ,  était  le' 
chéFde  Fétat;  et  eéttë^ monarchie  était,' coftime  celle  de  Cas- 
tille,  tout  à  la  fois  héréditaire  et  élective,  en  ce  sens  que  le 
choix  du  successeur  de  la  couronné  était  attribue  à  un  ordre 
de  l'eut,  so'ùs  h' condition  db  'h'élirè  qu^un  parent  du' 
monarque  décédé;  Plus  tard,  vers  le  i ta*  siècle,  Tordre  hé- 

■^  k       .'  "■ 

•  ■'•■•  ■  ■  •  . .       ■■  ■    ■  ■ .  ■ 

( i\  Théorie  des  cortès  -  tpm .  i ,  pae .  56, — Le  cérémonbl  nsité  dan»  l'assem- 
l)Ue  y  ôâ  lé  prince  des  ÂslD^és  cUit  recoiinn  comme  héritier,  présomptif  de 
la  étennine;'  tét  ^syoali'Aiitt  leà  piêcet  JaâtifiiiatiVea  ;  tf»  1 ,  tom.  i«'  de  la 

7AlM0'dlNClM#s>   ;  ■■■•    {  c  ■    '  ■■-■     .     :•■'    --  '-c  ' 
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réditaire  par  <!r^U«  de  primogéoiture  fat  tacitement  re- 
connu* ) 

Dans  le.  royaume  de  Castille ,  les  femmes  araient  droit  i 
la  couronne;  dans TArragon,  au  contraire ,  dès  le  1 5* siècle, 
la  loi  salique  fm  proposée  et  admise  an  peu  plus  tard.  Il 
est  certain  qu'en  ligi  ^  les  deux  filles  de  Jean  l^  furent 
exclues  du  trône,,  pair  leur  oncle  Martin. 
.  Dans  l'origine ,  le  droit  d*élire  le  roi  d'Arragon  apparte-^ 
mit  SLUn, hérons  {Bicos  Aomires),  qui  formaient  le  premier 
ordre  de  l'éjUtt..  L'anoienne  formule  dont  :ils  se  servaient  pour 
investir  1q  .monarque  de  fa  dignité^  est  très-connue.  Nohs 
qui  sommes. autet^  quô  vous ,  iSt  qui  pouvons  plus  que  vous  , 
disaient  les  fiers,  barons ,  ^«5  vous  choisissons  paur  notre  roi 
et  seigneur ,  à  condition  que  vçus  reg^ecierez  nos  lois  et  nospri^ 
viUgesidnqn^n^n. 

.  L  authenticité  de  cette  formule  a  été  révoquée  en  doute  y 
par  quelques  historiens  (i).  Néai|nv>ins  on  peut  citer  beau» 
coup  d'autorités  respectables  pour  en  démontrer  la  vérité; 
d'ailleurs  elle  est  (N^rfaitement  analogue  à  l'esprit  de  l'époque 
etauxinftitutipas  existant^..  En  effet,  les  barons  jouissaient 
de  privilèges  . £01*1  étendus  et. avaient  une.  grande  influença 
dans  le  gouvernement.  On  conçoit  qu'attachés  fortement  à 
leurs  prérogiitiyes ,  ils  :  devaient  voir,  avec  jalousie  toufe  auto? 
rite  rivale  de  leur  puissance,  et  que  le  chef  suprême  de  l'état 
devait  surtout  leur  paraitire  un  objet. constant  d'inquiétude 
et  dç  précautions  ;  que  dès-lors  ils.  devaient  toujours  cher-i 
cher  à liniiter  sqp  pouvoir  et  son  influence,  pour  prévenir; 
tout  envahissement  de  leurs  privilèges.  Dans  cette  situation  31 


■^1^ 


(f  )  Fty.  Roberfson ,  Irittoire  de  Charlet-^Qaint ,  noie  3a.  Après  avoir  tm.^ 
posé  les  motifs  qui  le  ;partateiit  à  dooter  de  le  formnle ,  il  cM»  l!aatorité  qu» 
l*e  détenniné  i  redopter  comme  yraie;  c'est  aiji  Instorien  espagi^l  iiomm4 
jintamio  Ferez ,  netif  d*ArragoB.et  secrétaire  de  P]iili|>pe  II.  Voici ,  selon  cet 
écriTaÎB  ,  les  termes  dans  lesquels  était  conçue  lai  formnle ,  «  Hos  '  que  vaîemoe, 
tantoeomovos^  oshmemos  nuèstro  réyry  segribi^  càn  ùd'qufnot  guardeis  nu€*r^ 


i  t  ,  i  ■  i  _ 


raiistooratie  an  n^awmé  d'Âingon  41  foHe  biéli  '|>u ,  atitâni 
par  calcul  que  par  orteil ,  adopter  la  formule  dont  il  ^'llgk{ 
CKAiin^  Une  protealatioti  sblenneHe  ^  profita  ft  gatantif  leurs 
droits ,  et  à  appeler  «u  monarque  ses  devdli^. 

Leprmoipe  de  droit  jwDiitiqtie  que  eottiafcràit  de  cette  tnà» 
niète  la  hante  noblesse  'en  posam  la  wutoïkïte  sur  le  front 
de  son  roi,  est  fort  remarquable ,  et  il  à  été  i^ep^dduit  ^IniT 
êfûr»e\  fois  duns  d'autres^  intérêts  ^e  ^eux  de  1  ari^iôci^tie. 
A|îîte  fiToir  eonsuté  lé  fait  ^  nons  pourrions  no^  intérâii*ë 

tMteâtéfienonS)  sotesurleprinGipo^nlui-tnémev  Sùit  sM 
ft«S  applicMlions)  tmto'pf^i^etioe  itiétictilen»e  pdùî^lt  ibôn-^ 
teille  k»  j(ileiiee  ànt  des  m)itièreâ  ànSsl  délicatéë  ;  MaËâ  èeîit( 
^  Héhtâtt  îùtiâ  de  son^HntlV  déâ  lâteâfiotis  dtëitèd  ti  ptitei y 

M  t^hit  pÀ8drlé»>  hisser  ^c!»^S( 

Que  les  dépositaires  du  pouvoir  ne  doivefit  éii  faite  usage 
qM (iciti^  ïe'J^t  dcf^tà^,^  êil»  ft'êbf  pH  SViBOèp^XAt  âé  con- 
ttd^ét^è  i  que  4orsfil'iU«'^àMetit  du  hut  qui  leur  eist  inaf qnéj 
il  «ôk  mild  m  IkiYe  d^  lel^i*  ili^^élér  Itiut^  Àeiàiis^  du  À"»-' 

^itiete>iitei>i'ftà$Àqtfëkr<^«ted^érd'u^^  ^batiéh  â  éti» 

itttéstidé  là  |r&iésa^ee»v^i4i6e^'èi^  ^pUi^se^là  lui  fàirit  âè» 
^11  àbtiSéM  dé  sôtt  Mutôrité  i  (ftt'it  ttlé«fdiiààîfra  lés  dèVèiiH^ 
^t  hii^Mf  iiËpOsés,  quil!  IdOlérAflès  priWié^  qu'il  à  pH}*^' 
ttné  dé  y«»{)écCer;  o'ést  là  éér  ^'^dti  ne  peut  Admettre  d'tttié 
iMtfÀètéMÈSï  .absèflUé  qt^  le  ^ppd&tt'  rëhëi^que  si  rtôrt;  Hdri 
Aeà^^ktbiAÈ  kAài^tiàià.  'iei)ëjf!g  êtàiëmm  k  4té  brise,  ié^ 
f^ti  mtgàihàW&à  été  i:eAStefi4  dtk  tt^éi  pAt  hti  (iétrpréf 
i^l  li'à'  UW  klû'eÂéfbët  É(Âi  attit^y  ^Mè^  ^'ôtf  ptiiisë  induii^ 
dë**^*i»iïâ«îtttllets  thiéfrt?gteigéhéi'29e?.  '* 
-49ne  eensêquenee  du  principe  d'élection  reconnu  en  droit- 
quoîquei^modifié  par  le  principe  de  l'iiérédi^é^  était  que  les 
toy  d-Armgôn  «le  pemnAiebi  pretidre  cmi'  Mrd,  qu'après  a^ohr 
^léliAéH^nyeUt  pt^fé,  kSim^l^^  ïéi'étmëM  dé  téÈpëcteé 
les  lois  et  lés  libertés  du  royaume.  ËifVé^S,  Alphonse  ttty 
appelé  au  trône^  après  la  inort  deson  père  ,  prit ,  en,  ç  adres  .^. 
sant  aux  cortès ,  le  titre  de  roi»  Les  oottè»  lue  repvéseaêè^e&tL 


'9^9  ^uolqijL'iJI, fiât  leur  ^QJgDaur  DAture},,  et  quil  eût  droit 
à  la  couronne  coi|Aio€fhériti£r  légitime  de  son  père,,  néma- 
moins ,  il  xl^{i0^vait  prendre  le  titre  de  roi  avant  la  presta- 
tion du  serment  (i).  Alphonse  reconnut  la  justesse  de  ces 
V^ervations  ,M$e  crut  obligé  de  s'excuser. 
.  LautoriLédtt  roi  éjtait  limitée ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  p^r 
,1  auf^ité  des  barons,  elle  l'était  aussi  par  celle  des  cortès,  ^ t 
mêfne  pariçelle  d'un  magistrat  nommé/?  /u^iôa  .ou  justiciçr 
.d'Afrâgon,  dont  nous  ferons  connaître  les  attributions  avec  les 
.dé?fsIoppemens.  nécessaire^  j  car  c^est  ià  une  institution 
tQÛ^  spéciale  |  et  gui  périte  d*être  étu(I/ée  a?ec  soin» 

L'ordre  des  barons  ou  ricos  hombres  était,,  comme  on  l'a  déjà 
.irUf,  |e  premier  dans,  l'^t.  Le  titre  de  b^roa  n  appartenait 
^qif'aux  ncJbles  .qui-ayai^ptreçu  desro^s  d^^s  ten^  dans  1^ 
pajr^  jQonqnis^  s^ous  la  pondition  de  tçnure  féodaU*  Les  ricû$ 
hûfnbrfis  <^  àix  Ia^ù^^  cbligés^  À  r^fismdesfiéfs  qùiU 

fena^efU^^uroig  fb.  U  fuiffrê  à  fa  guerre  Iprsqu^iljr  allait  en 
perwM^'P  ^f[jr  rester  tix>is, mais  ^chaque  anfiée  (i).  Ces  baron- 
ni^^e  npininai^t  en  ^ca^on  des  ^/i/^^s^s,  tandis  que  daqi 
Ja  Grille  9n  l^s  n^rauj^it  tçrres ,  etjie/s  en  Catalogne, 

Les, barons  étaient  o)iIigés  de  subdiviser  leurs  baronnicfs 
en  fiçfs  militaiioes.  To^  réunis,  il^  concourent  à  former  Ut 
cour  du  roi ,  ils.  prenaient  part  aux  affaires  du  gouverne^» 
ment  et  à  Tadministration  de  la  justice.  Ils  avaient  droit  de 
nommer,  dans  les  dépendances  deleiurs  seigneuries,  des 
ofÇcîprs  chargés  dadmifiistrer  la  justice,  excepté  la  haute 
justiçp  cnmij[;ielle ,  qui  .était  réservée  au  r9i« 

Le  reste  de  la  noblesse  ^se  divisait  en  pli^ieurs  classes  ;  sar 

voir  :  1*  les  me^aacù^resa  dont  les  terres  relevaient  immédii^ 

.  j     ...  ,../.jfi     •  •«.•««•I         •  ■} 

tement  de  la  couronne  •  comme  celles  des  ricos  hqmbrês*  san^ 


(a)Tomi  i2fQl|43. 


avoir  le  titre  âe  batt)nniei';  3*^  lès  va^èi'  qUi  tenaient  Ié$ 
fiefs  militaires  rélévâirt  des  barons  ;'3"'ètifiti',  Y  ordre  éqtiestre 
où  petite  noblesse*^  dontles  mémbres^ke  nommaient  hulalgàs 
eiinfanzones»    '    -  ' 

Ces  difïérentës  classes  jouissaient  dé  grandes  p'rérogatÎTeJ, 

elles  étaietit  exenikptes  d'impôts  ,  n'étaient  jnsticiables' ique 

des  juges  royaux;  êï  tous  crimes  ou  offenses  comiùîs  envei'^  ùYi 

de  leurs  membres  ;  étaient  punis  des' peines  les  plixs  grkVeâ. 

Les  classes  inférieures,  c'est-à-dire  les  bourgeois,  oii'hs(-« 

bitanif  dés  villes  et  lerpaysahs^,  étaient,  comme  dans  la  pld* 

part  déS  autres  pays'^  Notamment  en  France'et  en  Anglétibré , 

^'sbutnis  à  toutes* ^les  charges  publi(}ues ,  ne  partibijj^àient 

'poiht  aux  '  débits'  politiques  ' ,  '  et  •  Ton-  vôyaitàinkl  litie 

''liafibn^  partagléè  en  deux'  cKlssies  i'tfôht  Ttine,  dans  son  ok^- 

^gxréillëuse  inutilité ,  opprimait  Faiiti'e ,  dont  le^  travail  et 

'l'industrie  la  fsiisàiîeàft  vivre,  et  son  tenaient  Tétat.  Tel  était  le 

système  aristocratique  et  féodal  auquel  «tait  '  Wuniis  1& 

royaume  d^Arràgôn  ,  et  dô'tit  nous  àitons  déjà  eu  l'ôccà^ion 


&; 


Vaut  retpressiott  d*uh  'éicrivain  ',  '  ffijj  jrf&m*  pouçdiehi  ^étPe 
^côiipés  ea  morceaux  i  et  partagés  ehXtà  les  ènfank  dé  iéur^s 

'maîtres  (i).       ''•••''  ,.    •  .    .    i 

'  Clet  état  intoléÀble  ne  pouvait  durer ,  et  cômine  il  'ârri've 
Hlàùjôuirs,  l'oppi^essioniameha  là  iîé^lte.  Lés  paysaiis  ob- 
tinrent, par  une  ïiisùfrection ,,  deîi'giairanties  '  et  là  cbUces^- 
'^^ibh  de  quelques  privilèges  ;'  qiiè'  les  seignéuVs  auraient 
*d(li  létir  accordéi'^^à^^bunïànité  où  mâMe  eu  côh^ltàht  léws 
'^îtàblesintërêti.'^''--' ^'''*  ••  "  ' '•*  '•- ^-''•-"  • 
Les  certes  d'Arra^on  se  coniposaientdes  quatre  ordresjde 


;    ;      .        •      ■   i      ' .     Il' 

•         «  * 

(i)  Vicatis  érè(ine  cl*Haetca  ^  cité  par  Hallain  ^  tom.  t ,  paç»  4^5v  '^  ^  ' 


letfit;  saroir  :  le  clergé ,  la  haute  noblesse.  Tordre  équestre 
ou  petite  noblesse ,  et  le  tièrs-état. 

Le  nombre  des  barons  et  des  membres  de  Tordre  équestre 
t  infantones  )  n'était  pas  très-considérable*  Dans  les  cortès  de 
i4is,  les  premiers  étaient  tout  an  plus  quinze,  et  les  seconds 
n'excédaient  pas  de  beaucoup  trente.  Au  contraire  ,  les 
éëputés  des  villes  royales  étaient  fortnombrenx:  Sarragossd 
n'en  envoyait  pas  moins  de  dix,  et  chacune  des  autres  villes 
en  nommait  au  moins  quatre* 

Après  avoir  exposé  ainsi  d*une  manière  générale  la  corn- 
po^cioD  des  cortès,  il  est  utile  d^entrer  dans  quelques  détails 
sar  leoFS  attributions  ,  sur  les  accroissemens  et  les  restric- 
tions qu  elle»  éprouvèrent  à  difTérentes  époques* 
'  £n  1268,  les  cortès  réclamèrent  le  privilège  dénommer 
les  membres  du,  conseil  du  roi  et  les  officiers  de  sa  maison. 
f  il  paraît  qu'elles  l'obtinrent ,  et  le  conservèrent  quelque' 
temps  (1). 

Aux  eoTtès  appâi^tenait  le  droit  de  nommer  les  officier» 
des  troifpes  levées  par  leur  ordre.  Du  moins ,  il  est  certairf 
qu'en  iâe5  ,  un  corps  de  troupes  ayunt  été  levé  pour  servir 
en  Italie ,  une  loi  fut  rendue  pour  autoriser  le  roi  à  nommer 
les  officiers;  ce  qui  démontre  qu'il  n'aurait  pu  le  faire  en 
velrtu  dfe  son  autorité  seule* 

Au surplns,lescortèssera6ntrèrent  non-seulement  jalouses 
de  la  conservation  de  leurs  droits  et  privilèges  ;  mïiiÀ  elles 
attachèrent  toujours  une  grande  importance  à  l'observationT 
minutieuse  des  formel.  En  Voiti  un  exemple  assez  remar^ 
quable  r  sttivatrt  tes  antiques  lois  du  rôyautne  d'ArragOtt*; 
aucun  étranger  n'avait  le  droit  d'entrer  dans  la  salle  où  ^as*- 
semblaient  les  cottes.  En  i48t>  Ferdinand,  obligé  des'âb^ 
senter  duraitt  une  campagne,  npmina  la  reine* IsabeJfô 
régente;  et,  diaprés  Ja  loi,  elle  devait,  en  cette  qualité^ 

(1)  Zarita,  toto.  z  , pages  3o3  et  Soy,  «^    * 
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prêter  serment  de  fidélité  en  présence  des  cortès.  Mais  li( 
reine ,  comme  étrapgère,  ne  pouvait  être  admise  dans  le 
lieu  des  délibérations;  en  conséquence,  les  cortès  crurent 
nécessaire  de  rendre  une  loi  qui  permit  au  sergent  d'ouvrir 
la  porte  de  la  salle  ,  et  de  laisser  entrer  la  reine.  «  Tant  elles 
»  se  montraient  attentives,  dit  Zurita,  d'observer  les  lois  et 
«  les  formes ,  piême  lorsqu'elles  paraissaient  les  plus  minu*? 
^  tieuses  (i).  » 

Pendant  Tintervalle  des  sessions,  un  comité  nommé  par 
ies  cortès  restait  chargé  dattributions  très-importantes  :  il 
surveillait  le  roi  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  ;  il  s'occupait 
de  la  conservation  des piiviléges  d<5S  différens  ordres;  et. sur- 
tout était  destiné  à  prévenir  tout  empiétement  illégal  sur  les 
ettributions  du  magistrat  nommé  Justiza^  dont  il  a  déjà  été 
question.  Ce  comité  était  chargé  en  outre. de  la  perception 
^t  de  ladministration  des  revenus  publics.  Le  nombre  de.^ 
ses  membres  varia  suivant  les  temps  ;  mais  ils  étaient  tou-» 
jours  choisis  parmi  les  quatre  ordres,  de  manière  à  ce  que 
chacun  trouvât  une  garantie  dans  les  membres  pris  dans  son 
«ein. 

On  voit  que  cetjte  commission  est  le  type  ^  la  commission' 
permanente  des  cortès  qu  établit  la  constitution  actuelle. 

Il  nous  reste  à  présenter  succintement  le  précis  des  év^- 
lieiijens  qui  ont  influé  ^ur  les  institutions  que  nous  venons 
de  décrire  »  nous  ferons  connaître  en  même  tçmps  les  attri- 
|)utions  du  justiza  »  qui  ne.  pouvaient  être  déterminées 
dune  manière  absolue  ,  et  dont  il  fallait  suivre  les  var 
riations  dans  la  suite  des  révolutions  dont  le  royaume 
d!Arr9gon  fut  le  théâtre  jusqu'à  sa  réunion  avec  la  Gastille. . 

L'événement  le  plus  remarquable  dans  les  annales  du 
royaume^  considéré  par  rapport  aux  institu]tions  politiques^ 
c'est  la  concession  du pm^i/ége  général  par  Pierre  IIL 


(i)  Tome4,pag.Si3, 


i^èspagme;  55 

Ordînaireniefit  les  dépositaires  du  pouToir  mesurent  sa 
solidité  sur  son  étendue  :  de  là  naît  cette  tendance  habituelle 
i  reculer  les  bornes  dans  lesquelles  il  est  circonscrit.  Ainsi 
les  rois  d'Arragon  résistèrent  long  -  temps  aux  justes  ré- 
clamations de  leurs  sujets,  tantôt  refusant  ouvertement , 
tantôt  éludant  les  concessions  qui  étaient  sollicitées. 

Enfin  ,  en  1 283 ,  Pierre  III  ne  put  repousser  plus  Iong« 
tenips  le  vœu  national  fortement  exprimé ,  et  il  accorda  le 
privilège  général ,  qu'un  historien  anglais  appelle  la  grande 
charte  dArragon*  Cet  acte  contenak  des  dispositions  de  la 
plus  haute  importance  :  il  garantissait  le  droit  de  propriété 
et  la  liberté  individuelle;  il  prohibait  les  procédures  secrettes 
en  matière  criminelle,  et  portait  expressément  que  les  accu* 
lis  ne  pourraient  être  distraits  de  leurs  juges  naturels  ;  il 
abolissait  lusage  de  la  torture  et  «réglait  avec  précision 
les  attributions  et  la  conipétence  du  Justiza  ;  mais  ces  con* 
cessions  y  faites  par  le  monarque  à  la  nation ,  ou  plutôt 
a  la  noblesse ,  n  étaient  assurées  par  aucune  garantie*  Quel- 
que avancés  que  nous  soyons  aujourd'hui  nous-mêmes  en 
législation  politique  ^  il  nous  reste  beaucoup  à  faire  pour  par« 
venir  à  la  meilleure  combinaison  des  pouvoirs  publics  et 
pour  déteirminer  des  points  de  contact  entre  les  divers 
élémens  de  Tédifice  social,  tels  quils  se* prêtent  un  appui 
réciproque  »  et  s'offrent  des  garanties  mutuelles  de  durée, 
n  n'est  donc  pas  étonnant  que  ,  dans  les  douzième  et  trei- 
zième siècles  y  des  sujets  ,  après  avoir  arraché  de  leur  maitre 
la  reconnaissance  expresse  de  leurs  droits  et  la  promesse  de 
les  respecter,  n  aient  rien  imaginé,  de  mieux,  pour  en  assurer 
la  conservatio.n  ,  qu  un  accord  fait  entre  eux  de  défendre  par 
les  armes  Iqs,  privilèges  accordés  et  les  droits  reconnus. 

C'est  là  précisément  le  but  et  lesprit  du  privilège  d'union 
accordé  en  1287  ,  d'une  manière  foripelle  et  dans  un  acte 
solennel,  par  Alphonse  IIL 

Il  était  divisé  en  deux  articles ,  suivant  les  auteurs  les  jpiLus^ 
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dignes  de  foi  :  le  premier  autorisait  les  membres  dé  Tunlon 
à  la  résistance  armëe  »  dans  le  cas  où  le  roi  Tiolerait  leurs 
droits  et  leurs  privilèges ,  ou  attenterait  à  leur  liberté  ou 
à  leur  vie,  sans  une  sentence  préalable  à\x  justiza.  Il  dé^ 
plarait  tous  les  sujets  déliés  du  serment  dobéissance  j 
et  leur  permettait  d'élire  un  nouveau  roi ,  si  leurs  réclama-* 
tions  restaient  sans  effet,  ou  étaient  repoussées  par  la  vio- 
lence. Le  second ,  loin  de  produire  les  funestes  conséquences 
qu'on  avait  à  craindre  du  premier ,  disposait ,  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  prévoyance ,  que  les  cortès  se  rassembleraient 
une  fois  chaque  année ,  à  Sarragosse. 

Il  importe  de  remarquer  que  cette  union  ne  ressemblait 
«n  aucune  façon  aux  confédérations  qui  se  formaient  dans 
les  autres  pays  soumis  au  régime  féodal.  C'était  une  assp* 
<nation  constitutionnelle,  revêtue  de  privilèges  légaux,  qui 
expédiait  ses  ordres  ^ous  un  sceau  commun ,  et  qui  enfia 
|>rocédait  dans  toutes  ses  opérations  avec  des  formes  cer« 
faines  et  régulières  (i). 

En  parcourant  l'histoire  de  TAi^agon ,'  on  trouve  plus  d^uil 
exemple  de  l'applijeation  du  privilège  d'union  :  notamment 
en  i547  9  le  roi  Pierre  IV  voulut  assurer  la  couronne  à  sa 
fille  Jeanne,  à  qui  1^  noblesse  préférait  Isabelle^  sœur  du 
roi.  Pour  élever  Yùi^  leirône  la  princesse  Isabelle  ^  la  no-=- 
blesse  allégua  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux,  et 
par  un  contraste  bien  singuliél* ,  mais  conformé  à  l'esprit 
de  l'union  ,  vint»  les  armes  à  la  main,  supplier  le  roi  de 
feire  droit  à  ses  griefs.  Sur  son  refus ,  les  hostilités  corn- 
inencèrent  »  et  les  confédérés  furent  battus  à  Epila  en  i348. 
Néanmoins  le  roi,  sentant  que  l'ii/z/o/z  avait  encore  des  forces» 
et  qu'il  est  dangereux  de  prolonger  une  lutte  entre  une  na- 


(i)  Robertson,  Histoirt  Ih  Charles-Qaint ,  tom.  i ,  note  3  a.  ôo  poorrait 
comparer  les  unions  dama  I0  rojraome  d*Arra^on  aux  €on/êdérationt  des  nobles. 


tion  et  son  clief  »  offrit  la  paix  aux  vaiocus  à  des  conditionà. 

iraisoiMiables. 

-   lie  roi  demanda  ,  dans  l'assemblée   des  cortès  ,   l'acte* 

original  du  privilège  d'union  ;  il    se  piqua  la  main  avee 

son  poignard,  et  fit  couler  son  sang  sur  l'acte,  en  disant: 

<  Ce  prmlége ,  qui  a  été  si  fatal  au  tojraume ,  et  si  injurieux 

*  pour  la  royauté^  doit  être  Hfaci  avec  le  sang  d'Un  roi.  »  Ainsi, 
d'une  part,  le  privilège  d union  cessa  d'exister;  mais  lea 
droits  des  sujets  furent  de  nouveau  reconnus  »  et  la  défense 
en  fut  confiée  aujustiza  ,  qui  acquit  alors  une  autorité  plui 
étendue  et  mieux  déterminée  «  Ainsi ,  dit  M.  Hallam ,  la 
»  défense  des  libertés  publiques  qui  appartenait  dans  le  prin« 
»  cipe  à  l'aristocratie  des  ricoê  hombres^  toujours  disposés 
»  à  entraver  les  actes  de  la  couronne ,  ou  à  opprimer  le 
»  peuple  ,  et  qui  leur  avait  été  ensuite  conservée  par  le  dan^ 
»  gereux  privilège  d'union  ,  devint  le  devoir  d'un  magistrat 

•  civil  accoutumé  aux  lois  ,  et  responsable  de  ses  actes.  i» 
C'est  là  l'idée  première  de  cette  magistrature  si  importante 

dans  laneienne  constitution  d'Arragon. 

11  n'est  pas  possible  de  savoir  à  qui ,  dans  l'origine,  ap^ 
partenait  la  nomination  du justiza]  du  moins  il  est  certaiil 
que  parmi  les  griefs  élevés  contre  Jacques  I,  en  i^t^4j  oh 
soutenait  que  le  roi  ne  pouvait  le  nommer  qu'avec  le  con^ 
sentenient  ou  l'approbation  des  ricos  homtres.  Mais  le  roi , 
dans  sa  réponse,  prétendait  qu'il  était  établi  par  un  usage 
immémorial ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  conforme  aux  lois  da 
f-oyaume  que  le  roi,  en  vertu  de  sa  prérogative  royale, 
nommât  le  justiza.  II  parait  que  tant  que  les  Arragonals 
jouirent  àxx  privilège  d* union ^  non-seulement  le  yV/^fi^^a  était 
nommé  par  le  roi ,  mais  ixiérae  qu'il  ne  conservait  sa  chargé 
que  tant  qu'il  plaisait  au  monai^ue.  Cet  usage  ne  produi- 
sait aucun  mauvais  eiïet^  parce  que  le  privilège  d'union  était 
un  moyen  suffisant  pour  prévenir  les  abus  de  l'autorité 
royale;  mais  lorsque  ce  privilège  eAt  été  aboli,  on  établit 
que  la  charge  de  justiza  serait  à  vie.  Cependant  plusieurs 
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rois  tentèi^ent  d'écarter  les  justiza  qui  leur  étaient  opposés , 
et  ils  y  réussirent  quelquefois.  Il  fallait  prévenir  de  pareilles 
.infractions  qui  auraient  nécessairement  empêché  cette  ma- 
gistrature de  remplir  le  but  de  son  institution  et  qui  au- 
raient en  définitive  rendu  le  yi^.:/^a  dépendant  de  la  cou- 
ronne^ tandis  qu'il  devait  être  le  protecteur  et  le  défenseur 
du  peuple;  en  conséquence,  les  cor  tes  de  i4i3  rendirent 
îune  loi  portant  que  \e  justiza  conserverait  ses  fonctions  pen- 
dant toute  sa  vie ,  et  qu  elles  ne  pourraient  lui  être  retirées 
que  par  l'autorité  des  cortès.  — Au  surplus,  déjà  les  lois 
pt^cédeotes  déclaraient  sacrée  la  personne  au  justiza ,  et  ne 
le  rendaient  responsable  de  ses  actes  qu'envers  les  cortès. 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  le  justiza  ne  pouvait  être 
pris  parmi  les  ricos  hombres;  et  qu'il  était  toujours  choisi 
dans  Tordre  des  chevaliers  (  caballeros  )•  On  donnait  pour 
raison  de  cet  usage  que,  d'après  les  lois  du  royaume  d'Ar- 
ragon ,  les  ricos  hombres  n'étaient  pas  sujets  à  la  peine  capitale , 
qu'il  était  nécessaire /* pour  la  garantie  de  la  liberté,  que 
le  justiza  fût  vesponsable  de  l'usage  qu'il  faisait  de  la 
haute  confiance  qui  lui  était  accordée;  et  que  c'était  pour 
ce  magistrat  un  puissant  motif  de  ne  pas  abuser  de  son  pour- 
voir,  que  la  certitude  qu'il  pouvait  être  puni  avec  la  der- 
nière rigueur.  D'ailleurs,  Zurita  et  d'autres  historiens  s'ac- 
cordent à  dire  que  le  justiza  était  destilié  à  réprimer  l'esprit 
dominateur  des  nobles",  et  en  même  temps  à  opposer  une 
barrière  à  la  puissance  royale;  il  y  avait  donc  nécessité  de 
prendre  ce  magistrat  dans  un  ordre  de  citoyens  également 
intéressé  à  résister  à  l'un  et  à  l'autre. 

On  conçoit  qu'un  magistrat  investi  de  pouvoirs  aussi 
étendus  que  ceux  du  justiza  y  aurait  pu  en  faire  un  usage 
très-pernicieux  pour  l'état,  s'il  n'avait  pas  été  soumis  à  une 
Responsabilité  sévère.  Voici  quels  étaient  les  moyens  que 
fournissait  la  constitution  contre  ce  danger.  Dix -sept  per- 
sonnes désignées  par  le  sort,  à  chaque  assemblée  des  cortès', 
formaient  un  tribunal  nommé  couc  d'inquisition  sur  lofficG 
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^dujustiza.  Cette  cour  se  rassemblait  trois  fois  par  an ,  à  des- 
époques  détenu inées  ;  chaque  citoyen  avait  le  droit  d  y 
porter  plainte  contre  le  justizn,  ou  contre  les  juges  infé- 
rieurs qui  agissaient  en  son  nom ,  soit  à  raison  des  injustices 
par  lui  commises  ,  soit  à  raison  de  la  négligence  qu'il  aurait 
mise  à  remplir  son  devoir.  Le  justiza  et  ses  subordonnés 
devaient  comparaître  pour  répondre  aux  reproches  qui  leur 
étaient  adressés.  La  cour  rendait  sa  sentence  au  scrutin  ; 
elle  pouvait  prononcer  la  dégradation ,  la  confiscation  des 
biens ,  et  même  la  peine  de  mort.  La  loi  par  laquelle  ce 
tribunal  avait  été  organisé,  et  qui  réglait  fa  forme  de  la  pro« 
eédure  est  de  l'année  i46i.  Avant  cette  époque,  la  con- 
duite àvLJuêtiza  était  également  sujette  à  l'examen ,  mais 
avec  des  formalités  différentes.  I>après  la  première  loi  de 
son  institution,  ses  actes  étaient  soumis  à  la  censure  des 
cortès.  Ou  conçoit  que  la  perspective  d'une  enquête  sévère 
et  i Impartiale* sur  sa  conduite,  était  pourluiun  puissant  motif 
d'exercersa  charge  avec  fidélité  et  vigilance;  et  l'on  ne  saurait 
trop  insister  sur  ces  détails,  car  dans  notre  temps,  on  paraît 
oublier  que  c'est  surtout  par  une  responsabilité  réelle  et  ap- 
pliquée à  tous  les  fonctionnaires  qu*^oh  peut  donner  aux 
citoyens  des  garantie»  utiles  et  efficaces» 

Nous  avons  suffisamment  indiqué  le  but  de  Hnstitution 
duyi/^ftza  fies  moyens  qui  lui  étaient  donnés  pour  l'atteindre, 
étaient  fort  étendus;  il  était  arbitre  entre  le  roi  et  les  dif- 
férens  ordres  de  l'état^  Tous  les  juges  territoriaux  et  royaux, 
étaient  obligés  de  lui  soumettre  les  difficultés  que  leur  pré- 
sentait dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  l'interprétation 
des  lois.  Les  ordres  du  roi  ne  pouvaient  arrêter  ni  suspendre 
les  poursuites  dirigées  par  \e  justiza,^  et  des  peines  étaient 
prononcées  cbtftreceux  qui  les  obtenaient*  It  suffisait  enfin 
d'une  défense  du  Justiza  pour  arrêter  l'instruction  des  af- 
faires pendantes  devant  les  juridictions  inférieures. 

hs  Justiza  exerçait  ses  pouvoips ,.  eu  délivrant  deux  espèces 
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d'actes  ^  l'un  nommé  Jirma  d<fl  derecho^  el  l'autre,  manifeP^ 
tacion. 

Le  firma  del  der$cho  procurait  à  celui  qui  l'avait  obtenu 
une  protection  efficace  contre  toute  violence  et. vexation , 
lui  assurait  la  conservation  de  tous  &e&  droits  et  priviIëgeS| 
qui  ne  pouvaient  plus  lui  être  enlevés  que  par  une  procé* 
dure  instruite  devant  lejustiza ,  et  en  vertu  d'une  sentence 
renduepar  ce  magistrat. 

J/acte  appelé  Tnanife^tacion^  offrait  pour  la  liberté  Indi- 
yidnelle  les  munies  garanties  que  donnait  à  la  propriété  le 
firma  del  derecho» 

«Donner  l'acte  de  manifestation  à  quelqu'un,  dit  Blancas  (i), 
»  c'est  l'arracher  des  mains  des  officiers  royaux ,  pour  quil 

>  n'éprouve  aucune   violence  arbitraire  :  cet  acte  ne  lui 

>  rend  pas  la  liberté,  parce  qu'il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond 
a»  de  la  cause;  seulement  la  détention  du  prévenu,  de  se- 

>  crette  qu'elle  était,  devient  publique,  et  les  charges  élevées 
»  contre  lui  sont  pesées  sans  passion,  avec  plus  de  lenteur 
»  et  de  calme,  et  suivant  les  lois  :  et  de  cç  que  le  jugement 
»et  la  procédure  devenaient  publics  »  en  vertu  de  cetacte^ 
»  on  lui  a  donné  le  nom  de  mani/esîacwn.  Le  pouvoir  de  la 
»  manifestation  est  si  grand  et  si  fort,  qu'il  peut  sauver  un 
»  homme  qui  a  déjà  la  corde  au  cou.  Par  son  effet,  le  con» 
a»  damné  est  délivré 'des  mains  des  juges,  et  placé  dans  une 
v  prison  toute  spéciale,  afin  qu'on  examine  si  la  sentence  \ 
»  été  rendue  contre  lui,  conforni émeut  aux  lois.  La  prison 
»  dont  il  s'agit  est  vulgairement  appelée  la  carcel  de  los  ma- 
»  nifestados  (  Prison  des  manifestés  ).  » 

Lfne  forte  amende  était  prononcée  contre  le  justiza    qui 
refusait  de  délivrer  le  firma  del  derecho ,  ou  l'acte  de  mani* 
X  festacion^  lorsqu'il  en  était  légalement  requis. 

Remarquons  encore  ici  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre 


■^"^ 


(i)  Fnorof  de  Avragoo,  pag.  675  et  7$  i. 
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le  plus  élevé,  ne  pouvaient  impunément  abuser  de  leur  au- 
torité, et  que  la  perspective  de  peines  sévères  les  retenait 
nécessairement  dans  le  devoir.  On  avait  déjà  senti ,  à  cette 
époque,  qu  il  ne  suffit  pas  de  proclamer  la  lilierté  pour  qu*eUe 
existe;  qu'en  vain  l'on  pose  des  limites  au  pouvoir,  si  l'on 
ne  crée  pas  une  force  qui  ïy  maintienne;  qu'enfin,  c'^t 
surtout  pour  les  magistrats  inférieurs,  dont  Faction  sur  le 
peuple  est  plus  directe  et  plus  fréquente ,  qu'il  est  utile 
d'établir  une  responsabilité  sanctionnée  par  des  peines  sé- 
vères :  c'est  là  en  effet  le  fondement  le  plus  solide  sur  le- 
quel puissent  reposer  les  libertés  d'une  nation.  Cette  idée 
ne  nous  paraît  pas  assez  généralement  répandue  dans  notre 
temps;  on  s*attacbe  beaucoup  plus  aux.  sommités  du  droit 
politique,  et  à  la  forme  générale  des  gouvernemens ,  qu'aux 
détails  de  l'application ,  et  aux  institutions  d'un  ordre  su- 
balterne :  en  procédant  en  sens  inverse,  on  obtiendrait  des 
résultats  plus  heureux  et  plus  certains. 

Sous  le  règne  de  Pierre  IV,  on  vit  un  exemple  remar- 
quable  de  l'autorité  dujustiza.  D'après  la  constitution  d'Ar- 
ragon ,  le  fils  aîné  du  roi,  ou  du  moins  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  •  avait  un  pouvoir  et  une  juridiction  fort 
étendus  dans  le  royaume,  et  notamment  la  régence  dans 
l'absence  du  roi.  Pierre  IV ,  excité  par  une  seconde  femme, 
essaya  de  priver  son  fils,  depuis  Jean  P%  de  ses  prérogatives, 
et  ordonna  «à  ses  sujets  de  lui  refuser  l'obéissance.  Aussitôt 
le  prince  s'adressa  au  justiza  ,  et  lui  demanda  protection  et 
défense,  dit  Zurita,  contre  toute  violence  et  oppression.  Le 
justiza  lui  accorda  le  firma  del  derecho  :  cet  acte  fut  publié 
dans  tout  le  royaume ,  et  malgré  la  proclamation  faite  par 
le  roi  pour  en  détruire  l'effet ,  le  prince  royal  fut  main- 
tenu dans  l'exercice  de  tous  ses  droits,  et  son  autorité  fut 
généralement  reconnue. 

Le  prince  qui ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  fut  protégé  si 
efficacement  par  l'autorité  du  justiza ,  étant  devenu  t,qï  > 
éprouva  de  nouveau  combien  était  grand  le  pouvoir  ^^.q^ 
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magistrat ,  mais  dans  uà  sens  fort  opposé  :  il  avait  trouvé' 
en  lui  un  protecteur  lorsqu'il  était  oppHmé^  il  trouva  uir 
redoutable  adversaire  lorsqu'il  voulut  devenir  oppresseur. 
Jean  I**  avait  fait  emprisonner  plusieurs  citoyens  ,  sans  que 
les  formes  prescrites  par  leà  lois  eussent  été  observées.  Les* 
prisonniers  réclamèrent  du  justiza  l'acte  de  manifestation. 
Il  fut  délivré  sur-le-champ.  Le  roi ,  sous  prétexte  que  leyM5- 
tiza  avait  montré  delà  partialité  dans  cette  affaire,  lui  nomma 
pour  adjoinUe  vice-chancelier ,  et  lui  ordonna  de  se  rendre 
au  palais  pour  recevoir  des  instructions  particulières. 

hé  justiza ,  pénétré  de  l'importance  de  ses  fonctions-  et  de 
l'étendue  de  ses  droits  ,  déclara  que  le  roi  n'avait  pii  lui 
nommer  un  adjointe  En  conséquence  ,  il  rendit  seul  la  sen- 
tence sur  la  difficulté  qui  lui  était  soumise  et  confirma  l'acte 
de  manîfestacion. 

Après  avoir  ainsi  accompli  son  devoir  ,  le  jusliza  se 
rendit  au  conseil  ,  d'après  l'ordre  du  roi  ;  tes  menaces 
et  les  caresses  lui  furent  prodiguées  successivement  ;  mais 
il  resta  inébranlable ,  et  le  roi  ,  soit  qu'il  fût  touché  de 
tant  de  vertu  ,  soit  qu'il  craignît  les  effets  de  la  violence  , 
traita  avec  égards  le  courageux  magistrat ,  dont  le  nom  mé- 
rue  d'être  conservé  à  la  postérité  j  il  se  nommait  Juan  de 
la  Cerda. 

Nous  avons  dit  que  dans  l'origine  \e  justiza  était  destituable 
à  volonté ,  qu'ensuite  il  fut  nommé  à  vie.  Pour  éîuder  l'effet 
de  cette  disposition  ^  les  rois  exigeaient  quelquefois  des  jus- 
tiza la  promesse  de  donner  leur  démission ,  lorsqu'ils  en  se- 
raient requis.  En  1420  ,  le  roi  Alphonse  V  exigea  du  justiza^ 
Ximénès  Cerdan ,  l'exécution  d'tin  semblable  engagement. 
Celui-ci  refusa  formellement  ;  le  roi  ordonna  à  tous  ses  su- 
jets de  ne  plus  obéir  au  magistrat ,  et  il  le  força  à  abandonner 
ses  fonctions. 

Le  même  prince  fut  encore  plus  sévère  dans  une  autre 
occasion  et  il  retint  en  prison,  jusqu'à  sa  mort ,  un  justiza  qui 
avait  refusé  de  se  dléméttre  de  son  office» 
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Pour  préyeuir  de  pareils  abus  »  les  cortès  de  i44^  forcèrent 
le  roi  d  accepter  une  loi|  d'après  laquelle  lejuitiza  ne  pouvait 
être  contraint  de  se  démettre  de  son  office ,  en  vertu  d*aucua 
eDgagenient  antérieur. 

.,  L'institution  dont  nous  venons  d'exposer  la  nature  Je  but 
et  les  effets»  n'a  rien  d'analogue  dans  les  constitutions  des 
autres  états  ;  cependant  elle  nous  paraît  offrir  de  grands 
avantages ,  et  ne  présenter  que  de  légers  inconvéniens;  il  est 
étonDant  qu'on  n'ait  pas  cherché  à  l'introduire  dans  les  gou- 
vernemens  libres  de  l'Europe,  en  l'adaptant  aux  mœurs  et 
aux  institutions  de  chaque  peuple. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  cepe/idant  que  l'institution 
dujustiza  a  été  considérée  comme  très-dangereuse  en  elle- 
même  par  quelques  publicistes  ,  et  que  plusieurs  lui  ont  at- 
tribué  des  effets  malheureux  :  «  Parce  que  les  peuples  (  dit 
»  Lacroix. —  Constitution  d'Espagne), redoutaient,  avec  rai- 
«  son ,  l'abus  de  l'autorité  royale ,  fallait-il  en  élever  une  qui 
»lui  fût  supérieure?  Peu  importait  alors  que  le  despotisme 
»  émanât  d*utijustiza  ou  d'un  monarque.  N'était-ce  pas  pré- 
»  parer  le  pei:^)le  à  être  un  jour  gouverné  despotiquement, 
»  que  d'établir  un  chef  qui  pouvait ,  par  sa  seule  volonté , 
»  intervertir  l'ordre  judiciaire ,  soustraire  un  accusé  à  la  pour« 
»  suite  des  tribunaux  ,  faire  transférer  un  citoyen  dans  une 
»  prison  particulière ,  et  lui  interdire  toute  commumcation  ; 

>  enfin  ,  qui  avait  le  droit  de  condamner  à  la  nullité  les  mi- 

>  nistres  du  roi.  « 

Ces  argumens  nous  semblent  faciles  à  réfuter;  en  effet,  pour 
démontrer  que  l'autorité  du  yV/5//za  pouvait  être  dangereuse,  il 
ne  suffit  pas  de  prouver  qu'elle  était  fort  étendue;  car  si  par  sa 
nature  elle  était  nécessairement  dirigée  vers  le  bien  ,  si  l'au- 
torité du  magistrat  ne  pouvait  servir  qu'à  protéger  les  op- 
primés ,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  lui  confier  une 
grande  puissance ,  et  une  force  irrésistible.  On  n'a  pas  oublié 
d'ailleurs  quelle  responsabilité  sévère  était  impo$ée,dLUxjustiza 
par,la  CQûstiwion, 
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Pour  complëter  Texposé  des  institutions poïîlîques  de  l'Ar- 
ngbn  ,  nous  n'avons  plus  qu'à  mentionner  quelques  lois  ptt)* 
tectrices  des  libertés  du  peuple.  La  torture  n  était  point  en 
usage  dans  les  procès  criminels  intentés  contre  les  citoyens  et 
les  hommes  libres;  la  procédure  criminelle  était  publique;' 
l'accusé  ne  pouvait  être  condamné  qu'après  avoir  été  défenda 
et  confrontéavecles  rémoins.  LesÂrragonais  étaient  tellement 
attachés  à  ces  principes  que  ,  lorsque  Ferdinand  et  Isabelle 
voulurent  introduire  Tinquisition  dans  TArragon,  le  peuple 
prit  les  armes ,  massacra  le  chef  de  Tinquisition  ,  et  s'op- 
posa  long  -  temps  à  son  établissement  ;  non  ,  ainsi  que 
l'observe  Robertson  »  que  les  Arragonais  fussent  moins  atta- 
chés que  les  autres  Espagnols  à  la  religion  catholique  ro- 
maine «  mais  parce  que  le  mode  de  procédure  adopté  par 
l'inquisition  était'  incompatible  avec  la  liberté  ;  en  ce  que 
l-accusé  n'était  pas  confronté  avec  les  témoins,  qu'on  ne  lui 
donnait  pas  connaissance  des  dépositions  faites  contre  lui , 
qu'il  était  soumis  à  la  torture,  et  qu'enfin  les  biens  des  con- 
damnés étaient  confisqués. 

Au  surplus  ,  le  meilleur  moyen  pour  donner  une  juste 
idée  des  libertés  doiu  jouissaient  les  Arragonais  et  de  leur 
attachement  à  leurs  droits ,  c-est  de  transcrire  un  passage 
d'un  acte  des  cortès  de  i45t  »  cité  par  Blancas  ;*  voici  com- 
ment il  est  conçu  :  «  Nous  aifons  toujours  entendu  dire  ancien^ 
*  nement ,  et  ^expérience  leproui^ ,  que ,  considérant  la  grande 
»  stérilité  de  cette  contrée^  et  la  pauvreté  du  royaume^  si  ce  né^ 
»  tait  peur  ses  libertés^  les  gens  s  en  iraient  vivre  et  demeurer 
»  dans  d*  autres  royaumes  et  dans  des  contrées  plus  fertiles.  » 

En  effet,  cest  la  liberté  qui  inspire  l'amour  de  la  patrie, 
et  l'expérience  prouve  que  ce  ne  sont  pas  les  peuples  qui 
jouissent  du  sol  le  plus  fertile  et  du  climat  le  plus  doux , 
mais  bien  ceux  qui  sont  les  plus  libres,  qui  aiment  leur  pays 
avec  le  plus  d'ardeur. 

Les  institutions  de  la  Castille  et'  de  l'Ârra^on  nous  ont 
paru  devoir  seules   être  lobjet  de   ce  précis;  celles  des 
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royaumes  de  Valence  }  de  Catalogne  et  des  autres  provinces , 
n'offrent  pasdecaifactères  distinctib  assez  remarquables  pour 
que  nous  ayons  cru  devoir  nou3  en  occuper  ;  nous  ne  nous 
lommes  point  assujëtis  à  suivre  avec  exactitude  Tordre  chro* 
Dologique  et  la  truite  des  règnes  :  nous  avons  cherché  à  re- 
tracer des  faits  intéressans,  à  repit>duire  des  actes  qui  sont 
les  fondemens  du  droit  public ,  à  rappeler  les  anciennes 
institutions,  età  expliquer  l'origine  des  libertés  d'une  grande 
nation.  Cela  était  incontestablement  plus  utile  que  de  tracer 
des  généalogies,  d^  raconter  des  batailles ^  et  de  répéter, 
après  mille  autres,  les  crimes  et  les  folies  des  cours  de  Gaa^ 
tille  et  d'Arragon^ 

s  V. 

Ferdinand  et  Isabelle.  (  1474  ^  i5i6.  ) 

Jusqu'ici  Histoire  de  TEspagne  a  présenté  un  grand  in- 
térêt: on  a  eu  sous  les  yeux  des  institutions  libres  et  géné- 
reuses, et  on  a  suivi  dans  sa  marche  une  nation  passant  peu 
à  peu  du  gouverneipent  absolu  et  de  la  tyrannie  féodale  k 
)a  liberté  et  à  la  civilisation.  Maintenant  il  nous-reste  à  pré<« 
senter,  par  un  contraste  funeste ,  le  despotisme  envahissant 
chaque  jour  les  libertés  et  les  privilèges  du  peuple ,.  malgré 
ses  efforts  pour  les  conserver.  Plus  tard  enfin ,  nous  n'au- 
rons plus  qu'à  peindre  l'Espagne  courbée  sous  le  joug  de 
princes  faibles  et  fanatiques ,  eux-mêmes  esclaves  de  moines 
ambitieux  et  crueU»  jusqu'au  moment  où  rappelant  ses 
anciennes  vertus  et  le  souvenir  de  s^%  vieilles  libertés  ,  la 
nation  espagnole  s'est  levée  pour  repousser  l'invasion  étran- 
gère et  le  despotisme. 

A  répoqu9  à  laquelle  nous  sommes  parvenus  >  les  Sar-; 
rasins  repousses  peu  à  peu  hors  de  la  péninsule  ^  n'y  possé- 
daient plus  que  la  royaume  de  Grebade  ;  la  jonction  des 
foy^W^M  de  (UftUiJI  «t  d'A^ragon  ^  en  .rémiismnt  tontes  les 
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forcée  de  l'Espagne'  chrétienne,  prépara  l'anéantissement 
total  de  la  puissance  des  Mahoroétans.  Pierre  lY,  roi  def 
Gastille,  laissa ,  en  mourant,  une  fille  qui  devait,  selon' les 
règles  ordinaires,  hériter  de  sa  couronné  ;  mai^  les  grands 
de  son  royaume  s'étant  révoltés  contre  lui ,  avaient  fait  dé-* 
clarer  sa  fille  adultérine,  et  Pavaient  contraint  à. reconnaître 
d  avance  comme  présomptive  héritière  du  royaume  sa  sœur 
Isabelle.  Après  la  mort  de  Pierre,  sa  fille  Jeanne  fit  de  vains 
efforts  pour  obtenir  d'être  réintégrée  dans  ses  droits  ;  Isa* 
belle  •  et  son  mari  Ferdinand ,  roi  d* Arragon  ,  après  avoir 
vaincu  le  roi  de  Portugal ,  défenseur  de  Jeanne,  enfermè- 
rent cette  princesse  dans  un  cloître,  et  jouirent  paisible-^ 
ment  des  deux  royaumes  de  Gastille  et  d'Arragou,  désormais 
réunis  pour  toujours. 

Ferdinand  joignait  à  de  grands  talens  beaucoup  d'ambition 
et  d^astuce;  il  conçut  de. vastes  projets  qu'il  exécuta  avec  au- 
tant de  bonheur  que  d'habileté*  Héritier  par  son  père  des 
tbyaumés  de  Sicile  ,  dé  Sardaigne  et  d'Arragon ,  roi  de  Cas- 
tille  par  son  mariage  ,  il  conquit  les  royaumes  de  Grenade  et 
de  Navarre»  et  enfin  futproclàmé  souverain  dans  un  monde 
dont',  quelques-années  avant,  on  ne  soupçonnait  pas  Texis- 
teiice.  Tels*  furent  les  commencemens  de  la  grandeur  de 
l'Espagne  V  qui  9  jusqu'alors ,  avait  été  |)resque  inconnue  aii 
reste- de  l'Europe. 

'  Dans  le  gouvernement  de  ses  royaumes  ,  Ferditiand  ap- 
porta Tésprit  de  domination  et  l'adresse  qui  formaient  lei 
traits  distihctifs  de  son  caractère.  En  Gastille  ,  il  diminua  le 
jbnvoîr  des  grands,  en  s'appuyant  sur  le  peuple  qu'ils  opprî- 
ibaient;  mais  il  montra  assez  qu'il  agissait  plus  dans  son  iii- 
fétfet  que  dans  celui  de  la  iiation  par  les  fréquentes  tenta- 
tives qu'il  fit  pour  lui  ravir  ses  libertés.  C'est  surtout  ,  par 
ïëtâblissemetit  de  l'inquisition ,  qu'il  porta  aut  anciennes  ins- 
titutions: une  ^atteinte,  d  autant  plus  dangei^euse,  que  le  btit 
en  était  déguisé,  etque  leseffets  ne  pouvaient  en  être  .prévus. 

Par:  un  acte  aussi  barbare  qu  imp<dÏ4iil|ue  y  I^idîAfatid 


chassa  de  ses  états  d'abord  les  Juifs  «  et  plus  tard ,  les  Arabes; 
puis  il  confia  au  tribunal  de  l'inquisition  le  soin  de  punir 
ceux  qui  rentreraient  en  Espagne,  en  feignant  d  être  conver- 
tis. On  sait  assez  quelle  était  la  procédure  suivie  parles  inquisi- 
teurs, et  les  règles  qui  déterminaient  leurs  décisions ,  pour 
juger  qu'ils  pouvaient  être,  entre  les  mains  d'un  roi  ambitieux 
et  puissant,  un  înArument  terrible  d'oppression  ;  de  même 
que,  sous  un  monarque  faible»  ils  pouvaient  devenir  les  tyrans 
dn  roi  et  du  peuple.  Au  surplus,  Torquemada,  monstre  affublé 
éàn  froc  d'un  moine ,  et  portant  le  titre  de  grand  inquisiteur, 
fit  brûler  près  de  six  mille  individus  dans  l'espace  de  quatre 
années.  Telles  furent  les  horreurs  qui  signalèrent  Torigine  de 
l'inquisition  ,  digne  prélude  de  celles  qui  suivirent. 

Le  motif  qui  facilita  l'établissement  de  ce  tribunal  de  sang, 
c  est  que  d'abord  les  Espagnols  crurent  que  ses  arrêts  devaient 
atteindre  seulement  les  Juifs  et  les  Arabes,  pour  lesquels  ils 
avaient  autant  de  haine  que  de  mépris.  Cependant ,  comme 
on  la  déjà  dit,  les  Arragonais  prévirent  les  funestes  effets  que 
pouvait  produire  une  pareille  institution  ,  et  ils  opposèrent 
tine  résistance  qui ,  si  elle  ne  parvint  pas  à  écarter  le  fléau, 
eut  du  moins  pour  résultat  d'en  diminuer  les  rigueurs. 

S  VI. 

De  Charles^QiAÎnt  à  Philippe  Y  (  i5i6  à  1700  )• 

La  monarchie  espagnole ,  formée  de  toutes  les  provinces 
qui  la  composent  aujourd'hui ,  enrichie  par  les  trésors  da 
nouveau  monde  ,  devait  nécessairement  acquérir  une  in- 
fluence bien  autre  que  celle  des  petits  états  établis 
dans  la  péninsule ,  jusqu'à  Ferdinand  le  catholique.  Mais 
on  ne  pouvait  prévoir  que  l'Espagne  deviendrait  bientôt 
après  la  puissance  dominante  en  Europe  ;  il  aurait  fallu 
deviner  que  le  petit*fils  de  Ferdinand  réunirait  ^sur  sa  tête 
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la  couronne  impériale  »  celle  d'Espagne  et  de  Naples ,  et  lis 
titre  de  souverain  des  Pays-Bas. 

A  la  mort  de  Ferdinand,  arrivée  en  i5i6,  sa  fille  Jeanne ^ 
ou  plutôt  son  petit» fils  Charles  1"^  fut  appelé  à  lui  succéder. 
Chargé ,  à  Tâge  de  quinze  ans ,  de  gouverner  un  royaume 
dans  lequelTorgueil  et  les  privilèges  4©  la  noblesse  ten- 
daient continuellement  à  restreindre  Tautorité  royale ,  il 
n'était  pas  probable  que  ce  prince  réussît  à  étendre  les  pré- 
rogatives de  sa  couronne  et  à  diminuer  les  liberiés  àe  ses 
"peuples  ;  tout  ce  qu  il  'pouvait  raisonnablement  espérer ,  et 
même  délirer,  c'était  dé  conserver  le  pouvoir  qu  il  avait  reçu 
,•  de  son  ayéul.  Mais  Thabileté  du  cardinal  Ximénès  lui  pré- 
para les  voies  pour  arriver  au  despotisme  ,  et  son  élévation 
au  trône  impérial  lui  donna  les^  moyens  d'achever  ce  que  son 
ministre  avait  préparé  de  longue  main. 

*  Le  cardinal  Ximénès  commença  par  semer  la  division  entre 
lés  nobres  ;  il  formait  en  même-temps  des  corps  de  troupes 
réglées,  et  avec  ces  forces  qu'il  savait  doubler  en  n'attaquant 
ses  adversaires  que  séparément  ,  il  parvint  à  restreindre 
leurs  privilèges  ,  et  même  à  leur  enlever  une  partie  d^s 
terres  qu'ils  tenaient'  de  Ta  munificence  royale,  ou  plutôt 
de  la  faiblesse  des  rois.  Il  élevait  ainsi  la  puissance  de  son 
maître  ,  et  ôtait  à  la  noblesse  les  moyens  de  reconquérir  ses 
prérogatives.  Dès  cette  époque,  les  grands  du  royaume  ,  se 
sentan  t  tcop  faibles,  pourlmtér  co  titre  l'àiitorité.  royale,  com- 
mencèrent à  se  liguer  avec  elle  contre  le  peuple,  et  nous  ver- 
ir<H^  lÂeniât  éclater  la  guerre  civile  ,  sqite  nécessaire  de  la 
situation  respective  des  ordres  de  l'état. 

-  Charles )  élu  empereur  après  la  mort  de  Maximilien ,  son 
ayeul  paternel^  avait  quitté  l^Espâgne ,  et  confié  la  régence 
ail  cardinal  Adrien  ,  api^»  la  mort  de  Xict^énès. 

'  En-  succédant  à  Ximéiiès  ,  Adrien  voulut  suivre  son  sys- 
tème d'administration ,  et  accroître  le  pouvoir  royal ,  aux  dé- 
tiens des  libertés  pttbthjTz'ei^ ;  oiais'ilii'avait  ni  l'adresse,  qui 
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saitdégai5er  les  yuei  ambitieuses,  ni  la  TÎguear  qui  sait  les 
soutenir ,  et  les  faire  triompher. 

En^SsOy  l'empereur  sollicitait  des  cortès  assemblées  en 

Galice  un  don  gratuit ,  et  les  communes  exigeaient ,  pour 

prix  de  ce  don,    le  redressement  de  leurs  griefs.  Infidèles 

à  leur  mandat  etauxVœuxde  leurs  commettans,  les  cortàa 

accordèrent  le  don,  sans  obtenir  aucune  satisfaction;  alors 

une  indignation  générale  s*empara  des  esprits  :  Tolède,  Sé- 

govie,  Burgos,  Zamora  et  plusieurs  autres  villes,  coururent 

aux  armes  ^  nommèrent  des  députés  qui ,  réunis  en  assemblée 

sons  le  titre  de  Junte  sainte  ,  organisèrent  un  gouvernement  » 

levèrent  des  troupes  et  de  l'argent ,  et  se  préparerait  à  recon« 

quérir,  par  la  force,  les  droits  et  les  privilèges  que  la  force 

leur  avait  enlevés. 

Ces  mouvemens,  dont  les  motife  étaient  si  justes  ,  ame« 
aèrent  des  scènes  déplorables  et  dont  on  ne  saurait  peindre 
trop  vivement  les  horreurs,  pour  en  prévenir  de  semblables, 
dans  les  mêmes  ciroonstances  ;  car,  seules,  elles  suffisent  pour 
déshonorer  la  cause  la  plus  noble  et  la  plus  belle.  Torde- 
aillas ,  député  de  Ségovie  aux  cortès  ,  osa  repajçaUre  au  mi- 
lieu de  ses  compatriotes  pour  leur  rendre  compte  de  sa  con« 
duite,  selon  Tusage.  Le  peuple,  indign^  de  Faudace  d'un 
député  qui  y  après  avoir  trahi  ses  intérêts  ,  venait  effronté- 
ment se  présenter  à  ses  yeux  comme  s'il  eût  rempli  son  de- 
voir avec  zèle  et  fidélité ,  brisa  les  portes  de  1  église  où  se 
trouvait  le  malheureux  Tordésillas^-le  traîna  dans  les  rues, 
et ,  malgré  les  prières  des  prêtres,  des  moines  et  des  magis- 
trats ,  il  le  pendit  après  lavoir  tué. 

:  La  guerre  civile  eut  pour  principal  chef  don  Juan  Padilla; 
elle  continua  avec  divers  succès ,  et  fut  terminée  par  la  vic- 
toire de  Yiilalar,  que  remportèrent  les  troupes  royales  sur 
les  rebelles ,  ou  bien  plutôt  par  la  modération  avec  laquelle 
le  gouvernement  traita  les  vaincus. 

En  rappelant  les  malheurs  de  cette  époque  ,  nous  ne 
devons  pas  perdre  loccasion  d'en  tirer  les  leçons  utiles  qu'ils 
TOME  Y*  4 
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IMr^u^^'AijiiVidKrir;  nounUc^vons  surtout  montrer  quel  étaltresprit 
i4U4  .M^AjMiil  les  Espagnols,. ei  quels  étaient  les  privilèges 
«^ki  ^(^  M  moniraient  si  jaloux.  La  sainte  junte  publfti   un 
A^(^  vv^H^ti^nt  toutes  les  réclamations  et  tous  les  griefs  du 
u\>iil4t%  <^t  qui  était  en  quelque  sorte  son  manifeste  contre 
îw  ttsuàv^rnement  royal.   Voici  lanalyse  qu en  donne  Ro- 
)^l»ou  (!}•  «  Après  avoir  énuméfé  dans  un  long  préambule 
ik  HMis  les  malheurs,  sous  lesquels  le  peuple  gémissait,  toutes 
«.let  fautes  et  tou^  les  abus  du  gouveri^ment  qui  en  étaient 
H  Ia  cause  ^  les  membres  de  la  junte  faisaient  Télexe  de  la  pa- 
M  tieuce  exemplaire  avec  laquelle  le  peuple  les  avaât  sup* 
«  portés ,  j^yqu'à  ce  que  le  besoin  de  leur  propre  conserva^ 
lotion,,  çt  ce  qu'ils,  devaient  à  leur  pays 9  les  eussent  forcés 
w  à  s'assembler,  afin  de  pourvoir  d'une  manière  légale  à 
H  leur  propre  sûreté  et  au  maintien  de  la  constitution.  En 
H  conséquence  »  ils  demandaient  que  le  roi  revint  en  Espagne- 
»  et  y  fixât  sa  résidence  ,  coioune  tous  les  rois  ses  prédé- 
«cesséurs;   qu'il  ne  pût  se  marier  sans   le   consentement 
Hi)e^  portés;  que  ,  s'il. était  obligé  à  quitter  momentané* 
I».  ment  le  royaume  »  il  ne  pût  confier  la   régence  à  un 
H  étranger.;,  que  9  par  application  de  èetterègley  la   nomi- 
».  nation  du .  carditial  Adrien  fut  sur-le-charap  révoquée; 
«  que  le  loi^  à  son  retour,  n'amenât  avec  lui  ni  des  Flamands- 
»  ni  d'autres  étrangers  ;  que  des  tronpes  étrangères  ne  fKk%^ 
«sent,  sous  aucun  prétexte  ^  introduites  dans  le  royaume  ;" 
»  que  les  natiopaux  euss<exiiC  seuls  capacité  pour  occuper  des 
»  emplois,  soit  dan]»  Végli^e,. soit  dans  l'état;  et  qu'aucun  étran* 
»  ger  ne  fût  naturalisé:  qu'ofi  n'accordât  point  des  quartiers' 
mfrancs  aux  soldats  ou'offîoiersldf  la  maison  du  roi»  pour  plus 
»  de  six  jours ,  et  seulement  ,lot^que  la  cour  serait  en  voyage  ;" 
9  qu'on  réduisît  toutes  les  tajtes  au  tauxoù  elles,  étaient  à  la 
V  mort  de  la  reine  Isabelle  ,*.  ^iie  l'oif  rovOquât  toutes  le» 
»  aliénations  des  domaines  ou  des  revenus  royaux ,  faites* 
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(1)  Règne  de  Charles*  Quint,  Uv.  3. 
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»  depuis  Li  mort  de  cette  reine  ;  qu'on  abolit  tous  les  nou- 
»  veaux  offices  créés  depuis  cette  époque;  que  les  subsides 
»  accordés  par  les  dernières  cortèd,  ne  fussent  point  levés; 
»  qu*à  Tavenir  chaque  ville  envoyât  à  rassemblée  des  cortàs 
»  un  député  du  clergé,  un  député  de  la  noblesse,  et  un  dé^ 
»  puté  des  communes,  choisi  chacun  par  son  ordre;  que  la 
»  couronne  ne  pût  ni  influencer  ni  diriger  la  nomination  de 
»  ces  députés;  q«*aucan  membre  des  corlès  ne  put  recevoir 
»  une  pension  ou  une  place  du  roi ,  soit  pour  lui,  ou  pour 
ji  quelqu'un  de  sa  famille,  sous  peine  de  mort  et  de  confis* 
»  cation  de  ses  biens  ;  que  chaque  ville  ou  commune  payât 
»  à  ses  représentans  un  salaire  convenable,  poi# fournil*  à 
>  leurs  dépenses  pendant  leur  présence  aux  cartes;  que  les 
»  cor  tes  fussent  rassemblées  une  fois,  au  moins,  tous  les  trois 
»  ans  ,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  convoquées  par  la 
»  roi  y  pour  rechercher  si  les  présent  articles  avaient  été  ôb» 
»  serves,  et  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques;  que 
»  toutes  les  récompenses  don  nées  ou  promises  aux  membres 
»  des  dernières  corlès  assemblées  en  Galice,  fussent  révo* 
»  quées;  qu'on  déclarât  crime  capital ,   d'envoyer  de  Tor^ 
»  de  Targentou  des  bijoux  hors  du  royaume  ;: que  lés.ju^s 
»  eussent  des  traitemens  fixes ^  et  qu'ils  n eussent  aucune 
»  part  dans  le^  condamnations  ou  dans  les  amenâe<i  ptronon<> 
»  cées  par  eux  ;.  que  la  cottœssîd^  des  biens  tie  personnes 
9  accusées  fût  uc^tle  si  elle  étai^!  hiie  avant  que  la  (^ndam<« 
9  nation  eût  été  prononcée;  qu«  tous  lei  privilèges  que  les 
»  nobles  avaient  obtenus,  à  quelque  époque  que  ce  fût ,  ait 
•»  préjudice  des  { connu  un  es,  fussent  révoqués  ;  qu'on  ne  con(^ 
9  fiât  jamais  à  des  nobles  le  gouvernement  des  villes  et  des 
»  conimuuesî  qju^.les  bifs^^s  de 4a  JBoldesse  fussent  soumis  ailx 
V  impôts  pnlilics  de  la  même  uaiiière  que  ccubc  du  tiers-i 
»:état;  qu'on  fît  uAe  en  quêté  !suir  la  conduite  de  ceux  qui 
»  avaient  été  çhst^^gésdè  la  *  didi^ection  du  patrimoine  royal  ^ 
n  depuis;  l'avén^mt^JH  de  Ferdihand.»  et  que  si  le  roi  w.  ndm« 
^  mai^  j^f,  .d^ff^  i^  4^ai.  :de.tf9bt;e Joura;)  ,des  ^soiiifdf 
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»  propres  à  ce  service ,  les  cortès  eussent  légalement  le  dtbit 

•  de  les  nommer;  qu'on  ne  prêchât  et  qu*on  ne  répandît  au- 
«  cune  indulgence  dans  le  royaume ,  sans  que  la  cause  de  sa 
i>  publication  eût  été  précédemment  examinée  et  approuvée 
»  par  les  cortès;  que*  tout  l'argent  provenant  de  la  vente  des 

•  indulgences  fût  fidèlement  employé  à  poursuivre  la  guerre 
«  contre  les  infidèles  ;  que  les  prélats  qui  ne  résideraient  pas 
«  six  mois  par  an  ,  dans  leur  diocèse ,  fussent  privés  de  leurs 

•  revenus  pour  tout  le  temps  de  leur  absence  ;  que  les  juges 

>  ecclésiastiques  et  leurs  officiers  ne  pussent  exiger  des  droits 
»  plus  considérables  que  ceux  qui  étaient  perçus  clans  leâ 
»  tribunal  séculiers  ;  que  le  présent  archevêque  dé  Tolède, 
»  étant  étranger,  fût  obligé  de  se  démetttre  de  sa  dignité^ 

•  qui  serait  confiée  à  un  Castillan  ;  que  le  roi  ratifiât  çt  cont- 
»  sidérât  comme  services  rendus  à  lui  et  au  royaume,  tous 

>  les  actes  de  la  junte  ^  et  qu'il  pardonnât  toutes  les  illéga- 
»  lités  que  les  villes  auraient  pu  commettre ,  par  excès  de 
»  zèle  pour  une  bonne  cause;  qu'il  promît  et  jurât ,  de  la 
»  manière  la  plus  solennelle ,  d'observer  tous  ces  articles,  et 
y  de  ne  chercher ,  c^^ns  aucune  occasion ,  à  le^  éluder  ou  à  les 
»  enfreindre;  et  de  ne  jamais  solliciter  le  pape  ou  au- 
»  cun  autre  prélat  de  lai  accorder  une  dispense  ou  une  ab- 
»  solution  de  son  serment  et  de  sa  promesse.  » 

,  On  connaît  déjà  le  succès  de  la  sédition  ;  nous  avons  dit 
quelle  fût  étouffée  par  une  heureuse  combinaison  de  modé- 
ration et  de  foix^e.  Lé  roi  non-;seulement  éluda  le  vœu  dé  ses 
sujets ,  mais  en  outre  il  coQsbIida  son  autorité  de  telle  façon 
que  ses  successeurs  la  conservèrent  pendant  trois  siècles. 

On  aperçut  bientdt  les  effets  des  mesurées  prises  parle  roi , 
et  le  changement  qui  s'était  opéré  dans  l'esprit  des  Eï;pa- 
gnols ,  par  la  facilité  avec  laquelle  la  nation  se  laissa  enlever 
le  plus  précieux  de  ses  privilèges ,  celui  d'avoir  des  repré- 
aentans  chargés  de  défendre  ses  intérêts  contre  la  couronne. 

En  1 559 ,  Charles-Quint ,  obligé  de  payer  la  solde  arriérée 
iâe  ses^  troupes I  convoqua  les  cortès  de  Gastille  à  Tolède  /et 
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leur  ayant  représenté  les  dépenses  extraordinaires  causées* 
par  les  guerres  quil  avait  soutenues,  il  leur  demanda  des* 
subsides  qu'exigeait  la  situation  des  affaires  ;  mais  les  Espa- 
gnols f  qui  étaient  déjà  chargés  de  taxes  excessives  et  jusqu'à*- 
lors  inconnues,  qui  voyaient  leur  pays  dépouillé  de  ses  ri* 
chesses,  et  dépeuplé,  pour  soutenir  des  querelles  auxquelles 
ils  n'avaient  aucun  intérêt,  et  pour  continuer  des  guerres  dont 
il  ne  pouvait  résulter  pour  eux  aueun  avantage  ^  se  détermi- 
nèrent à  ne  pas  ajouter  volontairement  de  nouvelles  charges- 
à  celles  qui  les   accablaient.  Les  nobles  particulièrement 
s  élevèrent  avec  beaucoup  de  force  contre  la  proposition  dans 
laquelle  ils  voyaient  une  atteinte  aii  privilège  spécial  qu'ils» 
avaient  de  n'être  soumis  à  aucune  taxe,  et  demandèrent  une- 
conférence  aux  représentans  des  villes  y  touchant  l'état  de  la 
nation.    Ils  prétendaient   que  y  si  Charles  voulait   imiter- 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  résider  cons- 
tamment cA  Espagne^  et  ne  pas  s'engager  dans  des  querelles- 
étrangèi*es  à  ce  royaume ,  les  revenus  de  la  couronne  suffi- 
raient aux  dépenses  du  gouvernement;  en  conséquence,  ils^ 
lui  représentèrent  combien  il  serait  injuste  d'établir  de  nou*. 
veaux  impôts  sur  le  peuple.  L'empereur ,  après  avoir  employé 
les  argumens,  les  négociât  ions  et  les  promesses  sans  succès  » 
pour  vaincre  leur  obstination  ^  renvoya  l'assemblée  avec  des' 
marques  de  mécontentement  etde  colère.  Depuis  cette  époque 
les  nobles  et  les  ecclésiastiques  cessèrent  d'être  appelés  à  ces 
assemblées ,.  sous  prétexte  qjue ,  comme  ils  ne  payaient  point 
d'impôts  y.  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  voter  pour  leur  éta- 
}>lissement  »  et  les  cortès  ne  furent  plus  composées  que  des 
mandataires  ou  représentans  de  dix-huit  villes ,  au  nombre^ 
de  trente-six  (  chaque  commune  en  envoyait  deux  )  f  ces  as* 
semblées  n'avaient   aucun  rapport,  ni   pour  le  pouvoir^ 
ni   pour  la.  dignité,    ni    pour,  l'indépendance  ,.  avec    lesi 
anciennes  cortès  ;  elles  furent  désormais  entièrement  sou- 
mises à  l'influence  de  la  couronne ,.  et  la  volonté  du  roi  dicta 
leurs  déterminations.  C'est  ainsi  que  fut  renversée  rancienner 
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constitution  du  royaume  de  Gastille ,  et  que  les  privilèges  de 
la  nation  furent  anéantiis* 

Le  pouvoir  législatif  cessa  d'être  dans  les  attributions 
spéciales  des  cortès,  et  les  rcîs  s'arrogèrent  le  droit  d'établir 
ou  d'abroger  les  lois.  Les  réclamations  des  représentans  de 
la  nation  s'élevèrent  inutilement  contre  cet  abus,  elles  ne 
siervirent  qu'à  constater  l'usurpation  de  Tautoriié  royale.  En 
iS55,  une  demande,  tendant  à  ce  que  les  lois  passées  dans 
les  cortès  ne  pussent  être  abrogées  que  par  elles ,  reçut  cette 
réponse  :  A  ceci  nous  répondons  que  nous  agirons  comme  il  con» 
vient  à  notre  goupernemenL  Bientàt  on  n'osa  même  plus  se 
permettre  des  remontrances*;  les  dernières  furent  présentées 
en  1619* 

•  Le  règne  de  Philippe  II  acheva  ce  que  celui  de  Charles  V  ' 
avait  commencé  ;  les  Arragonais  ,  surtout,  qui  conservaient 
quelques  restes  de  leurs  anciennes  libertés  ,  en  furent  dé- 
pouillés à  la  première  occasion  que  le  génie  despotique  de 
Philippe  saisit  avec  empressement  et  dont  il  profita  avec  ha- 
bileté. Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  le  caractère 
politique  de  ce  prince  y  et  l'influence  quMl  eut  sur  les  événè- 
mens  ;  il  nous  suffit  d'indiquer  les  grands  résultats  de  son 
règne  sur  les  institution^  et  sur  l'esprit  public  de  l'Espagne. 
U  comprima  toutes  les  idées  de  liberté  et  d'indépendance; 
il  imposa  à  la  nation  un  joug  pesant,  mais  qu'il  sut  rendre 
respectable  ,  en  paraissant  uniquement  dirigé  par  l'intérêt  de 
la  religion  ;  en  telle  sorte  que  les  Espagnols  Furent  asservis , 
sans  être  avilis,  et  que  leur  orgueil  survécut  à  leur  liberté. 

L'inquisitiop  organisée  sôus  le  règne  de  Philippe  II  fut 
f  instrument  le  plus  pâtissant  dont  il  se  servit  pour  faire  triom- 
pher ses  vues  politiques ,  qui  se  réduisaient  toutes  à  cette 
pensée,  que  la  stabilité  de. ^on  trône  et  son  influence  sur 
l'Europe  dépendait  du  maintien  du  catholiciisme.  On  sait 
assez  qu'il  ne  réussit  pas  entièrement  dans  le  grand  dessein 
qu'il  avait  cobçu,  et  Kon  n'ignore  pas  tous  «les  crimes  et 
toutes  les  horreurs  dont  l'inquisition  se  rendit  coupable  pour 


atteindre  le  but  que  le  démon  du  Afû/i  avait  marquîS.  L'espace 
nous  manque  pour  peindre,  même  à  grands  traks,  cette 
horrible  institution  qui,  au  nom  dun  Dieu  de  paix  et  de 
clémence ,  préparait  les  tortuises  et  dressait  les  écbafaudst 
qui  employait  le  fer  et  le  feu,  pour  convertir  les  bërétiquea 
et  les  Juifis;  qui,  violant  les  lois  de  l'humanité,  et  repoussant 
les  lumières  de  la  raison ,  sacrifiait  des  victimes  plutôt  qu'elle 
ne  condamnait  des  coupables;  et  qui  a  fourni  contre  la  re» 
li^on  catholique,  qu'elle  était  destinée  à  soutenir,  le  plus 
fort  de  tous  les  argumens.  ^ 

Des  princes  faibles,  livrés  à  des  ministres  plus  ou  molnii 
habiles  et  plus  ou  moi ns^mbitieux, succédèrent  à  Philippe  \i^ 
et  sous  leur  règne,  la  nation,  plongée  dans  une  sorte  de 
léthargie  ,  conserva  ses  vertus  et  ses  vices  ,  ses  préjugés  et 
«es  erreurs  »  sans  faire  un  pas  dans  la  civilisation  ,  tandis  que 
les  moeurs,  les  lumières  et  l'esprit  public* avaient  subi  deft 
idiangemens  si  grands  dans  le  reste  de  l'Europe.  '    - 

s  VIL 

Phi/ippe  V.  —  Conclusion. 

Charles  II,  fils  de  Philippe  IV,  n'avait  point  d'enfans? 
suivant  Tordre  de  succession  établi,  la  couronne  d'Espagno 
aurait  djk,  aprèssa  mort,  appartenir  à  sa  sœur  aînée,  M^rie- 
7hérèse  ,  reine  de  France  ;  mais  cette  princesse  se  trouvait 
écartée  par  sa  renonciation  expresse  continué  dans  sort 
contrat  de  mariage  ;  à  son  défaut ,  se  présentait  la  sœur  ca- 
dette du  Roi ,  Marguerite-Thérèse ,  représentée  par  sa  fille; 
Jklarie-Antoinette ,  épouse  de  l'électeur  de  Bavière ,  et  mère 
du  prince  Joseph  Ferdinand,  qui  se  trouvait  ainsi  l'héritier 
présomptif  (iu  trône  d'Espagne* 

Toutefois,  Tempèrent  opposait  au  prince  électoral  de 
l^avière  la  rcmroncistion  de  sa  mère ,  Marie^An  toinette ,  et  se 
préientait  .lui-même  comme  héritier  de  Chartes  II ,  4enl  ii^ 
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était  eou3iD ,  et  voulait  transmettre  ses  droits  à  Tarchidiic 
Charles  I  spn,  fils  puîné. 

Dans  cet  état  de  choses ,  les  cabinets  de  lEurope  soute- 
naient diverses  prétentions ,  suivant  leurs  intérêts  divers*; 
mais  tous,  sentirent  quUl  convenait  de  régler  d'avance  la  suc- 
cession à  la  Qouronne  d'Espagne  »  pour  prévenir  des  débats 
longs  et  sanglans.  Par  ui^  traité  auquel  accédèrent  toutes  les 
puissances,  le  prince  électoral  de  Bavière  fut  reconnu  comme 
héritier  légitime  de  la  monarchie  espagnole,  et  des  indem- 
nités furent  accordées  aux  autres  prétendans;  mais  la  mort 
de  ce  prince  »  arrivée  bientôt  après,  remit  tout  en  question. 
Les  négociations  recommencèrent  ,^  et  enfin  ,  le  2  octobre 
1700,  le  roi  Charles  II,  après  avoir  pris  l'avis  du  pape  et 
des  plus  savans  théologiens  ,  dirigé  d'ailleurs  par  son  pre- 
mier ministre,  le  cardinal  Porto-Carrero ,  fit  un  testament 
dans  lequel ,  corf^idérant  que  les  droits  de  sa  sœur  aînée  i 
Marie-Thérèse,  reine  de  France,  étaient  certains,  que  la 
renonciation  de  cette  princesse  n'ayant  d'autre  but  que 
d*empécher  la  réunion  de  l'Espagne  à  la  France»  elle  n'était 
pas  un  obstacle  absolu  à  ce  que  les  descendans  de  cette  prin- 
cesse fussent  appelés  au  trône  d*Espagne  ,  il  nomma ,  pour 
héritier  de  tous  ses  états  ,  Philippe  d'Anjou  ,  second  fils  du 
dauphin  de  France  ^  en  défendant  expressément  tout  partage 
de  la  monarchie* 

Après  la  mort  de  Charles  II ,  la  couronne  fut  offerte ,  par 
la  junte  de  régence,  à  Philippe,  et  Louis  XIV  Tacceptaau  nom 
de  son  petit-fils,  qui  fut  proclamé  roi  le  i4  novembre  1700.' 

La  guerre  générale  qui  s'alluma  en  Europe,  à  loccasion 
delà  succession  d'Espagne,  les  succès  et  les  revers  de  Phi- 
lippe y  sont  des  événemens  hors  de  notre  plan;  et  il  nous 
suffit  de  dire  que,  par  les  traités  d'Utrecht  et  de  Bade,  Phi- 
lippe fut  recon  au  par  toutes  les  puissances  et  par  l'empereur 
lui-même,  comme  roi  d'Espagne,  moyennant  la  renonciation 
expresse  de  ce  prince  à  ses  droits  à  la  couronne  de  France  » 
ei  la  renonciation  du  duc  deJBerri  et  du  duc  d'Orléans  à  la 
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couronne  d^Espagne.  Ces  renonciations  furent  insérées  dans 
le  traité  d'Utrecht ,  de  même  que  les  lettres^patentes  qui 
cassaient  "et  annulaient  celles  qui  ,  en  1700,  avaient  été 
données  par  le  roi  de  France  «  pour  conserrer  au  duc  d'An* 
jou ,  son  droit  de  succession  à  la  couronne  de  France.  Il 
fut  stipulé  que  Louis  XIV  et  ses  héritiers  ne  feraient  jamais 
rien  pour  empêcher  ou  pour  éluder  leffet  de  ces  renoncia* 
tions ,  et ,  qu  au  cas  où  les  descendans  de  Philippe  d'Anjou' 
Tiendraient  à  manquer ,  la  succession  à  la  monarchie  espa*- 
gnoIe  était  assurée  au  duc  de  Savoie  et  à  ses  descendans  mâleS| 
à  l'exclusion  des  princes  français. 

Voilà  tout  ce  qu'il  importait  de  rappeler  de  ces  traités  » 
examinons  maintenant  si  le  roi  avait  le  droit  de  trans- 
mettre son  royaume  par  un  acte  de  sa  volonté  privée  ;  et  si 
ce  n'était  pas  à  l'assemblée  des  cortès  qu'appartenait  le  droit 
de  choisir  son  successeur  d  après  les  lois  fondamentales  dn 
royaume. 

L'auteur  dt  la  Théorie  des  cortes  en  s'occupant  de  cette 
question ,  a  émis  son  opinion  sur  les  événemens  qui  y  don« 
nèrent  lieu.  Voici  co«nment  il  s'exprime  (1)  : 

«  Les  dispositions  prescrites  par  la  loi  fondamentale  sur 
la  succession  étaient  obscures  et  embarrassées  ;  les  opinions 
des  jurisconsultes  ne  s'accordaient  point  entre  elles^  et  la 
décision  de  cette  affaire  importante  était  semée  de  dif- 
ficultés. 

c  Les  peuples  n'avaient  point  oublié  que  des  circonstances 
aussi  critiques  exigeaient  impérieusement  la  convocation 
des  cortès  générales,  auxquelles  appartenait  exclusivement 
le  droit  de  prononcer  sur  cette, grande  question  ;  mais  le 
gouvernement  qm.  ne  deivait  point  ignorer  l'existence  de 
cette  loi  du  code  national ,  crut  pouvoir  l'éluder  en  consul- 
tant quelques  savans  et  quelques  théologiens,  pour  savoir  si 
le  cas  présent  était  compris  dans  la  loi ,  et  s'il  était  indis- 


m> 


(<)  fojr^  Théorie  des  cortès  y  toiii«  r ,  pâj.  xoz« 
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pensable  d'appeler  les  provinces  et  de  provoquer  lemissioh 
.  du  vœu  iuition.aK  Ce  n'était  point  pourtant  dans  Tintention 
de  rencontrer  le  moyen  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loî, 
.  mais  dans  l'ejspoiLr  d  obtenir  des  décisions  au  moyen  dés 
quelles  ils  pussent  parvenir  à  éloigner  ce  qu'il  pourrait  y 
^  avoir  d'odieux  dans  leurs  déterminations  ultérieures,  que  les 
.  agens  de  l'autorité  avaient  fait  cette  consultation  :  leur  in- 
tention manifeste  était  dès-lors  de  procéder  dans  cetteafTaire 
.suivant les  maximes  du  despotisme,  de  compter  le  peuple 
pour  rien  et  de  violer  dans  tous  les  points  le  texte  de  la  loi. 
«  Il  se  trouva  cependant  quelques  hommes  éclairés ,  qui , 
s'élevapt  au-dessus  de. toutes  les  considérations  humaines , 
.et  méprisant  les  séductions  de  la  cour ,  soutinrent  avec  une 
ifermeté  inébranlable  les  droits  sacrés  de  la  nation  ,  et  par-* 
•lèf'.ent  au  gouvernement  le  langage  de  la  vérité,  en  lui  faisant 
/^e^tir  quQ  c'était  auB  communes,  et  non  pas  au  monarque, 
qu'il  appartenait  de  décider  l'importante  question  dont  il 
js'fgissait,  Ces  dignes  citoyens  protestèrent  qu'il  n'y  avait 
j^  d^ai^tre  moyen  légal  pour  reconnaître  quel  devait  être  le 
successeur  de:  Charles  11  »  pour  terminer  les  contestations 
des  prétendans  j  et  pour  prévenir  les  malheurs  d'une  guerre 
pivile  et  étrangère ,  quô  de  remettre  à  l'assemblée  nationale 
la  4écisiiin  de  cette  affaire.  Ils  avancèrent  enfin  que  la  volonté 
Sfule  du  roi,  in^nif<»stée  de  vive  voix  ou  par  écrit,  ne  pou- 
vait conférer  un  droit  à  aucun  des  compétiteurs.  Tandis  que 
cette opji|ion.,  si  sagement  établie,  mettait  la  cour  dans  un 
grand  emt>arra4,  et  était  hautement  désapprouvée  de  ses  agens, 
des  légistes,  qui  craignaient  par-dessus  tout  d'offenser  le  des- 
potisme, et  qui  CQui^idéraient  plutôt  leur  intérêt  personnel 
qi^e  layantage  d|i  loyauraf ,  s'empfessaienMe faire Tapologie 
de  l'opiqioi^  cpfîtrpiire,  et  s'efforçaient  de  prouver  que  les 
çortès  n'avaiefit  jamais  produit  que  des  troubles  et  des  mal- 
b^rs,  et  qpe  I^mf  convocation ,  dans:  un  pareil  moment ,  ne 
pouvait  être  qu'un  moyen  dangereux  et  nuisible.  D  autrea 
disaient  que  c'était  un  acte  s^ra^andaut»  un  coiiseil  que 
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la  loi  doni^aic  plutôt  qu'une  obligation  qu  elle  imposait* 
Charles,  entouré  d'intrigaus  et  de  flatteiirs,  adqptace  parti 
et  déclara  dans  son  testament  le  duc  d* Anjou ,  petit*fiU  d% 
Louis  XIV ,  héritier  de  la  couronne  de  Castille.  Je  ne  m'ar- 
rêterai point  à  peser  combien  ce  procédé  fut  hardi ,  ni  corn* 
bien  il  fut  injurieux  à  la  nation  ;  je  n'entreprendrai  point  non 
plus  d'examiner  les  droits  de  chacun  des  princes  qui  préten» 
dirent  alprs  à  la  couronne  ^  et  encore  moins  de  résoudra 
uoè  question  si  difficile;  mais  je  oe  puis  passer  sous  silence 
ce  qu'écrivait  sur  ce  sujets  avec  beaucoup  de  justesse»  na 
auteur  distingué  dif  règne  de  Philippe  V  (i). 

«  Si  les  cortès  n'eussent  point  été  abolies ,  dit  cet  écri« 
»  vâln ,  Louis  XIV  n^eùt  pas  trouvé  auUMat  de  facilité  lors* 
»  qu'il  entreprit,  en  1699  et  en  1700,  le  partage  da  la 
»  monarchie,  du  vivant  même  du  roi  Charles  II;  entreprisa 
»  assez  étrange  et  assez  tyrannique ,  pour  faire  craindre  aux 
3>  descendans  du  prince  qui  s'en  est  rendu  coupable,  le  châ<* 
»  timent  que  1^  Providence  imposa  au  roi  Achab  lorsqu'il 

>  s'empara  de  la  vigne  de  Naboth.  Cédant  aux  intrigues  pra« 
»  tiquées  à  Madrid  j  le  roi  Charles  dressa  son  testament  !• 
»  3  octobre  1700,  et  nomma  >  pour  son  successeur. ,.  le 

>  prince  Philippe  de  Bourbon , petit-fils  de  Louis  XIV,  dans 

>  l'intention  d'empêcher  par-là  le  démembrement  dont  la 
«  monarchie  était  menacée.  Cette  circonstance  mit  au  jour 
9  tout  le  mépris  que  la  cour  éprouvait  pour  les  cortès ,  puis- 
9  que  le  monarque  ne  jugea  pas  à  propos  de  les  convoquer]! 
»  lorsqu'il  s'agissait  de  délibérer  sur  un  point  aussi  essen* 
»  tiel  pour  l'intérêt  du  royaume.  Un  testament  qui  aurait 

*  dû  seulement  désigner  les  tuteurs  dans  le  cas  de  minorité 

*  du  successeur,  disposa  de  la  succession,  au  mépris  de  la 
»  loi  des  cortès  générales  chargées  de  la  faire  observer.  Cet 

(i)  Le  comte  don  Joan  Amor  de  Poria  »  dans  son  oorrage  intitolé  :  «  M*!'-* 
»  '^e  chronique  des  royaumes  d^Espagne  et  des  Indes ,  pafU  i,  chap.  ^^  fol.  a4> 
a  Académie  de  Iliistoire ,  tom.  xxTiiz.  »  '  '  '"    . 
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acte,    purement  arbitraire,  devait  exciter  et  excita  en 
effet  une  guerre  civile,  parce  qu'il  existait  encîore  des 
citoyens  courageux  qui  n'avaient  point  perdu  le  souvenir 
des  lois  fondamentales ,  et  qui  sentaient  tout  le  malheur 
de  leur  violation ,  en  voyant  la  maison  de  Bourbon ,  pour 
arracher  cette  proie  à  la  maison  d'Autriche,  faire  entrer 
ses  armées  en  Espagne  et  s'emparer  de  la  monarchie,  sansL 
que  les  cortès  se  fussent  prononcées  sur  les  droits  des 
compétiteurs.  Un  pareil  exemple  ne  pouvait  être  que  fa- 
tal à  la  postérité ,  puisque  dans  ce  royaume  autrefois  élec- 
tif, qui  conservait  encore  le  droit  de  résoudre  en  cortès 
générales  les  questions  douteuses  sur  l'hérédité-,  on  souf- 
frâit  que  l'un  des  prétendans  s'emparât  du  trône  de  vive 
force,  et  ne  consultât  point  le  seul  juge  compétent  qui 
était  la  nation.  Ce  fut  donc  avec  raison  que  les  vrais  amis 
de  leur  patrie  se  plaignirent  de  la  violation  de  ses  lois^ 
constitutives,  en  voyant  la  force  introduire  la  méthode 
nouvelle  de  l'hérédité  par  testament,  tandis  que  Tes  pas- 
sions de  tant  de  rois  n'avaient  pu  parvenir  à  rétablir 
parmi  nous.  » 

*  Philippe  y  affermi  sur  le  trône  d'Espagne,  régna  comme- 
ses  prédécesseurs ,  en  maître  absolu ,  et  par  un  des  premiers 
ftctes  de  son  autorité ,  modifia  même  la  loi  de  la  succession  ^ 
l'un  des  points  lés  plus  importans  de  la  constitution. 

Voici   comment  l'auteur  de  la  Théorie  des  cortès  rendL 
compte  de  cet  événement  important. 

«  Lorsque  la  guerre  de  la  succession  fut  terminée,  Phi- 
lippe y  signala  son  avènement  par  un  acte  de  despotisme 
que  ses  prédécesseurs  n'avaient  jamais  osé  tenter  :  ce  fut  do 
dérogera  la  loi  fondamentale  relative  à  la  succession  à  la 
couronne,  en  promulguant  une  nouvelle  loi  constitutive,  où« 
sans  compter  pour  rien  la  nation  légitimement  assemblée  eiv  ^ 
cortès  générales,  il  rendit  rhérédité  rigoureusement  agna^ 
Ujug.  Le  conseil  d'état  gagné  par  la  .r^ine.  .en  faveur  de  la  loii 
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nouvelle  fit  sentir  au  prince  la  nécessité  de  la  soumettre  au 
grand  conseil. 

«  Qe  point  ayant  été  examiné  dans  le  tribunal  suprême , 
occasionna  de  grands  débats  dans  cette  cour,  et  la  plupart 
de  ses  membi'es  se  refu6èrent  à  ce  que  l'on  cbange&t  Tordre 
de  succession  autorisé  par  la  loi  et  le  droit  coutumier.  Le 
président  Banquillo  fut  cdui  qui  fit  la  plus  honorable  ré- 
sistance^ et  il  tomba  dans  "la  disgrâce  du  roi ,  qui  récom- 
pensa parlexil  son  courage  et  sa  fermeté.  Lorsque  le  conseil 
Tint  à  émettre  son  opinion,  il  se  borna  à  déclarer  que  pour 
donner  plus  de  force  et  de  validité  à  cette  nouvelle  loi ,  U 
fallait  que  la  nation  réunie  en  cortès  générales ,  concourut, 
à  son  acceptation  ;  quoique  cette  forme  fi\t  prescrite  par  la 
gravité  de  la  tircoostance ,  cependant  ces  cortès  ne  furent 
point  tenues  suivant  les,  formes  légales  ;  il  ne  fut  point 
expédié  de  lettres  de  convocation,  et  il  n  y  eut  point  de  dé* 
pûtes  élus  par  leurs  municipalités  respectives.  On  se  con^ 
tenta  <le  prévenir  les  communes  qu'elles  eussent  à  envoyer 
des  pouvoirs  auffisans  aux 'députés  qui  se  trouvaient  en  ce 
moment  à  Madrid  4  et  dont  on  n'avait  à  attendre  qu^une 
obéissance  serviiè  aux  volontés  du  gouverneîhent. 

«  Les  députés  adressèrent  en  effet  au  roi  une  pétition 
dans. laquelle  ils  demandèrent  qu'il  voulût  bien  établir  lu 
Bouveau  règlement  pour  loi  fbndaitientale  de  l'ordre  dé 
succession  qui  aérait  observé  à  l'avenir  dans  ce  royaume  , 
en  dérogeant  aux  lois  et  coutumes  contraires.  Le  roi  fai-^ 
sant  droit  à  leur  ctemande ,  fit  la  déclaration  suivante  :  «  ïe 
vvçuxel  j'ordonne  que  la  succession  procédé  dorénavant 
■L  suivant  la  forme. exprimée  par  la^loi  nouvelle,  et  que  là*' 
lidite  loi  soit  considérée  comme  loi  fondamentale  de  ces 
«royaumes,  et  de  toutes  leurs* dépendances  présentes  et  à 
m  venir,  nonobstant  la  loi  des  Pa^tiâlé^^t  de  toutes  autres 
v.Jojs^  statuts^  coutumes ,  usages  et  èapîtulations  et  autres 
»  dispositions  des  rois  mes  prédécesseurs  ;  y  dérogeant  et  lès 
«  annulant  en  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente  loi  | 
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»  et  les  laissant  ^oùr  tout  lé  reste  dans  l^ur  foi^me  et  rignéufi 
»  car  telle  est  ma  volonté  (i).  » 

.  Depuis  lavénéiDea^. de  Philippe  V,  TEsp^gne  estre^ée 
un  siècle  entier  dans  un  état  de  langueur  et  de  nullité,  dont 
il  serait  d  autaif^t  plus,  utile  de  rechercher  les  causés  qu'oA 
trouverait  s^QS  doute  dans  cet  examen  d'excellens  arga<^ 
piens  pour  coinl)at|i!e  les  idées  rsdoculbs  et  dangereuse^ 
jque  cherche  à  propager  un  parti,  sur  la  deqfnière  révolu* 
tion^  et  que  reçoivent  aveuglément  quel<{oes  hommes^  d^ 
bonne  £oi,  tronipés  .par  un  abus  coupable  des  mots  âfaciré^ 
de  refigiouy  ile  fidélité  et  de  légUimitéi   ^  ' 

L'Espagne  unie  à  la.  France  par  une  oomtnunauté  ^\n^ 
\iYejts  bien  plus  que  par  :Ies  liens  de  famille,  fut  une  des 
pref^iières  puissances  de  I  Europe  à  rei^ntilître  la  iiépù4 
blique  française  ^  et  à  transiger  ,  comme  on  dit,  avec  la  ré-^ 
vji^uupn.  Dès;ce  moment.^  les  rapports^  ^'am^itiè  contvnùë-< 
ff^ffl;  entr^  les  d^ux  pays,  et  rien  ne  -pairéi^àaijt  klevoir  \ei 
l^ubleCr  lorsque:  Lea  diswntions::doroestt(])ieiS'de  Ipi  cour  dd 
]kl^ç|(^dvOf£i''îi*^Bt.à  N^potéun  lin  .pfétesfè^  pdiit^  interVehii^ 
^aas.,l^s  affaires  intéçieureside  TEspâg^ièr.' Le  temps  lïésî 
pas    encore  venu    où  VoOi  puisse  juge»>  là  •  conduite   d^tt 
pi:ince.  des.  Ast,un^fiî;  jmàistla  postéritAiaooihniencë  ^-pctur 
JNapoléoii),  et  soç  ii^rêt  ;à  flétri  la  tratiîsoti  qui  sema  la  di-^ 
^£^ian^  et;pr,épara  (a  ff^olte;  et  i  ambition  qifi  £tf  ifef^^ 
le  ySang.4®  tant  de  biraves;  daiis  u-aé  gtierce  injuste  et  im-^ 
politigi^.  .'  '•'  : 

,.^çséyé.n/Bn(ienS|.qvâAiiiviredit  l'invasion  du  territoire  espa^ 
gu^VBftr.  jLes^arj^es^;fraifiiÇ{i»e8,  appHrent  à i£urc^ç  asservie,* 
^pel||i$.est  }2i  fpr<^.d'un  peuple  qui  veut  foneniefnt  (5on^r^ 
itjer^so^  4iv)^P?<^<>^<^i'4t'Ce;aont  iesjguirilUs  ^i^ont  otf-^ 
i^ertaux .cosaques  le: çbi3nû^)de :1a  Finances. '.:  .      ' 

. .  Çepei^daAt  Icmpaj^lf^^nl'  quilavait  conduit^  survies  haH-»' 
teiiTSjde  Montn|Kfrtre>.leS'0rHréea  evropéeiairesyfttt  mri.CotiVf  ^ 

_i      1      L  I  '    ■*!  ■      y    j'  •    ]     •,  T       *Ili  ni    n    -ir'\      '■•■■'  i-  •-'•  -T  '  'i-  ^    '  -'^ 
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prî$  i>ar  la  idapit  des  diplomates  qni  dirig^eaient ,  en  1 8 1 4  ' 
les  différens  cabinets  ;  mais  un  monarque  idstmit  par  Texil , 
ei  dont  rame  généreuse  ëtsit  capable  d'apprëcier  Télan  qui 
avait  fait  mouvoir  et  marcher,  comme  un  seul  homme,  tant 
da .nations-  diverses,  reconnut,  dans  cette  impulsion  gêné 
vaLe  y  «a  agent  unique ,  le  désir  de  llndépendance  ;  il  seAtit  ^ 
(fue,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  liberté  politique 
était  dbms  les  vœux  et  dans  les  besoins  des  peuples  :  la  charte' 
jùnaoçaiae  fut  promulguée. 

Malheureusemem^  d*avitres  idées' prévalurent  à  la  cour  de 
Madrid;  on- sentit  1- impulsion  ,  mais  on  décida  qu*il  fallait 
l'arrêter.  Les  vœux  et  les  besoins  de  la  nation  furent  consi- 
dérés comme  les  exigences  et  les  prétentions  de  sujets  muti- 
nés; la  constitution  des  cortès  fut  foulée  aux  pieds. 

Ainsi  Ton  reconnut  les  droits  du  trône ,  mais  non  les  droits 
du  peuple  qui  Tavaitsi  courageusement  défendu.  Toute  cause 
doit  produire  son  effet  :  la  résistance  accrut  la  force  de  Tim- 
pulsion ,  et  le  pouvoir  absolu  disparut  en  un  instant  au  cri 
de  liberté  parti  de  Tile  de  Léon  et  répété  dans  toute  la  pé- 
ninsule. 

L'état  actuel  de  TEspagne ,  les  troubles  dont  elle  a  été  le 
théâtre,  ses  institutions  noui^elles,  ses  relations  diploma- 
tiques avec  le  reste  de  TEurope,  et  la  guerre  dont  la  France  la 
menace,  ?oilà  les  objets  sur  lesquels  tant  d'opinions  contraires 
ont  été  émises  ,  et  dont  Finfluence  peut  se  faire  sentir  loin 
et  long-temps. 

Parmi  les  différentes  questions  de  droit  public  qui  naissent 
des  conjonctures  actuelles,  on  a  vivement  agité  celle  de  savoir 
si  Ferdinand  Vil  avait  seul  le  droit  de  donner  a  ses  peuples 
des  institutions  nouvelles.  Présentée  ainsi  d'une  manière  gé- 
nérale ,  elle  pourrait  être  controversée  ;  mais  à  rai- 
son de  la  circonstance  particulière  qui  lui  a  donné  nais- 
iAnce,  il  nous  semble  qu'elle  doit  être  posée  dans  les 
Ibrmes  suivans  :  Ferdinand  Vl^ avait-il  le  droit  de  ravira  ses 
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peuples  les  institutions  quils  avaient  élevées  durant  sa  6aptwité\ 
et  auxquelles  il  dut  lui-même  sa  délivrance. 

La  difficulté  réduite  à  ces  termes  n*en  est  plus  une;  et' 
il  serait  superflu  d'examiner  la  thèse  générale. 

Quant  au  droit  d'intervention  ^  il  est  inutile  de  reproduire 
ici  toutes  les  discussions  dont  il  a  été  lobjet;  mais  nous  ne 
lai,s$erons  pas  échapper  locçasion  de  rappeler  l'usage  cri- 
minel  qui  en  a  été  fait  dans  le  siècle  dernier,  dexprimek*  la- 
crainte  qu'il  né  soit  fatal  à  la  France,  et  deden^ander  à  ceux 
qui  l'invoquent  avec  tant» de  violence,  si  les  motifs  qulls 
avouent  ,  sont  bien  réellement  ceux  qui  les  dirigent. 


:  .  '  .  V-  > 
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STATDT  CONSTITUTIONNEL. 

Da  6  jaillet  1808. 

TITRE  PREMIER. 
De  la  Religion. 

Art.  !•'.  La  religion  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine, est  en  Espagne  et  clans  toutes  les  possessions  espa* 
gnôles,  la  religion  du  roi  et  de  la  nation  :  aucune  autre  n'est 
permise. 

TITRE  II. 
ITe  la  Succession  à  la  Couronne. 

2.  La  couronne  d'Espagne  et  des  Indes  est  héréditaire 
dans  notre  descendance,  directe,  naturelle  et  légitime,  de 
xnâle  en  mâle  ',  par  ordre  de  primogéniture. 

A  défaut  de  notre  descendance  masculine ,  naturelle  et 
légitime ,  la  couronne  d'Espagne  et  des  Indes  sera  dévolue  à  / 
Tempereur  Napoléon  ,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie^  * 
protecteur  de  là  confédération  du  Rhin ,  et  à  ses  héritiers  et 
descendans  mâles ,  naturels,  légitimes  ou  adoptifs. 

A  défaut  de  descendance  masculine,  naturelle  et  légitime 
ou  adoptive  de  l'empereur  Napoléon,  aux  descendans  mâles 
naturels  et  légitimes  du  prince  Louis  Napoléon,  roi  de  Hol- 
lande. 

TOME  V.  5 
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A  défaut  de  descendance  masculine ,  natarelle ,  et  légi- 
time du  prince  Louis  Napoléon,  aux  descendans  mâles  ^ 
Mtûféls  et  légitimes  du  prince  Jérôme  Napoléon,  roi  de 
Westphalie. 

A.  défaut  de  ceux-ci,  au  fils  aîné  ,  né  h  Tépoque  du  décès 
du  dernier  roi,  de  la  plus  âgée  de  ses  filles,  ayant  des  en- 
fans  mâles,  et  à  sa  descendance  masculine,  naturelle  et  légi- 
time. 

Et ,  dans  le  cas  où  le  dernier  roi  n'aurait  pas  laissé  de 
filles ,  ayant  des  enfans  mâles,  et  à  celui  qu'il  aura  désigné 
par  son  testament,  soit  parmi  sesparens  les  plus  proches, 
soit  parmi  ceux  qu'il  jugera  les  plus  dignes  de  gouTerner  les 
Espagnes. 

La  désignation  du  roi  sera  présentée  à  Tapprobation  des 
cortès. 

5.  La  couronne  des  Espagnes  et  des  Indes  ne  pourra  jamais 
être  réunie  à  une  autre  couronné,  sur  la  même  tête. 

4.  Dans  tous  les  édits,  lois  et  réglemens,  les  titres  du  roi 
des  Espagnes  seront  : 

«  Don, . .  par  la  grâce  de  Dieu  €t  la  constitution  de  tétat  ^ 
»  roi  des  Espagnes  et  de^  Indes.  » 

5.  Le  roi ,  à  son  avènement  ou  à  sa  majorité ,  prête  serment 
au  peuple  espagnol,  sur  lëvangile,  et  en  présence^u  sénat^ 
du  conseil  d'état,  des  cortès,  et  du  conseil  de  Gastille. 

Le  ministre  secrétaire  dVtat  dresse  prdcès-verbal  de  la 
prestation  de  serment. 

6.  Le  serment  du  roi  est  ainsi  conçu  : 

n  Je  jure  Sur  les  saints  évangiles  de  respecter  et  de  faire 
»  respecter  notre  sainte  religion  ,  d'observer,  et  de  fai^j^b* 
\  «server  la  constitution  ,  de  maintenir  l'intégrité  etlMudé- 
>  pendance  de  FEspàgne  et  de  ses  possessions,  de  respecter 
»et  de  faire  respecter  la  liberté  individuelle  et  la  propriété» 
»  et  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur 
»  et  de  la  gloire  de  la  nation  espagnole.  * 

7.  Les  peuples  des  Espagnes  et  des  Indes  prêtent  serment 
en  ces  termes  :  ^x 

«  Je  jure  fidélité  et  obéissance  au  roi,  à  la  constitution  et 
)»  aux  lois.  > 


* 
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TITRE  m. 
De  la  Régence* 

S.  Le  roi  est  minjeur  jusqu'à  l'âge  de  dix  -  huit  ans  ac- 
complis. 

Pendant  sa  minorité,  il  y  a  un  régent  du  royaume. 

9.  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ac- 
compHsk 

10^  Le  roi  désigne  le  régent  pavmi  les  infants  ayant  l'âge 
exigé  par  l'article  précédent. 

1 1.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  du  roi,  la  régence 
jBst  déférée  au  prince  le  pliiA  éloigné  du  trône  dans  Tordre 
ide  rhérédiléy  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis. 

ta.  Si  y  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  prince  le  plus 
éloigné  du  tràne  dans  l'ordre  de  l'hérédité ,  elle  a  été  dé- 
Itérée  à  un  parent  daiis  un  degré  plus  rapproché,  le  régent 
entré  en  exercice  continue  ses  fonctions  jusqu'à  la  m^jorit^ 
du  roi. 

i3.  Le  régent  n'est  pas  personnellement  responsable  de^ 
«udesde  son  adn»inistra(ion^ 

lA.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  du  roi 
oiiiumr. 

àét.  Le  quaiit  du  reyemi  de  la  dotation  de  la  couronna 
sera  affecté  au  traitement  du  régent. 

a 6.  Si  le  r^  n'ayant  pas  désigné  le  régent,  aucun  des 
princes  nestt  ik^  de  vingt*cinqai^  accomplis ,  la  régence  eat 
exercée  par  un  conseil  de  régence  composé  des  sept  mem- 
bres les  fh»  j^ifici^nft  du  3^at» 

^17.  Toutes  les  affaires  de  l'état  sont  dirigées  par  le  conseil 
de  régence  à  la  majorité  des  voix. 

Ide  ministre  secrétaire  d'état  tient  le  registre  dès  délibé- 
rations» 

i8«  La  régeace  n»  coAilère  aucun  droit  sur  la  personne 
du  roi  mineur. 

19.  La  garde  du  roi  mineur  est  confiée  au  prince  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  dernier  roi,  et,  à  défaut  de  désigna- 
tion,  à  la  mère  du  roi  mineur. 

20.  Un  conseil  de.l^telle  comjposé  de  cinqsénateurs  nom* 
é$^j^  U  (^lûer  roii  sera  spécialenient  ehargé  de  vQi^e^ 
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^  I  éducation  du  roi  mineur  ;  il  $era  consulté  sur  toutes  les 
affaires  importantes  relatives  à  la  personne  du  roi  et  à  sa 
maison. 

Si  le  conseil  de  tutelle  n*a  pas  été  nommé  par  le  der- 
nier roi,  il  sera  composé  des  cinq  membres  les  plus  anciens 
dxL  sénat. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  conseil  de  régence ,  seront 
membres  du  conseil  de  tutelle  ,  Jes  cinq  sénateurs  qui  sui* 
vront  ceux  du  conseil  de  régence  dans  Tordre  de  Tan- 
cienneté. 

TITRE  IV. 

De  la  Dotation  dé  la  couronne^ 

â'i.  Les  palais  de  Madrid,  de  TEscurial,  de  Saint -Hil« 
defonse,  d'Aranjuez,  ^^  Prado  et  tous  autres  ayant  fait 
jusqu'à  ce  jour  partie -du  domaine  de  la  couronne,  y  com- 
toris  les  'parcs,-  forêts,  métairies  et -propriétés ,  de  quelque 
Tïaturè  que  ce  soit,  en  dépendant ,  constituent  le  domaine 
de  la  couronne. 

XiCS  revenus  desdits  biens  sont  versés  dans  le  trésor  de  la 
bouronne  :  dans  le  cas  où  ils  ne  s'élèveraient  pas  à  la  somme 
annuelle  d'un  million  de  piastres  fortes,  il  y  sera  pourvu  par 
tine  augmentation  en  domaines. 

22.  Une  somme  annuelle  de  deux  millions  de  piastres 
fortes  est  versée  dans  le  trésor  de  la  couronne  parlé  trésor 
public ,  et  par  douzième  de  mois  en  mois. 
'  â3'.  Les  infants  d'Espagne,  aussitôt  qu'ils  ont  atteint  Tâge 
de  douze  ans,  jouissent  par  apanage  d'une  somme  annuelle, 
savoir  : 

Le  prince  héréditaire,  de  200,000  piastres  fortes; 

Les  infants,' de  .   •  .  .  .  100,000 

Les  infantes,  de .....  •  5o,ooo 
'"  Ces  sommes  seront  versées  eiïtré  les  mains  du  trésorier- 
général  de  la  couronne  par  le  trésor  public. 
'     ^4*  Le   douaire  de  'la  réjne  esit  fixé  à  4oo^ûoo  piastres 
fortes ,  et  sera  payé  par  le  trésor  de  la  couronne   > 

TITRE  V. 

',  » 

Des.  ^Officiers  dp  la  coui^nne. 

fiS.  Leâ;  grands  officiers  de  la  eouronne  sont  au  nombre 


idesix,  savoir  :Un  grand-aumônier,  un  grand-maford^me  » 
un  grand-chanibellan ,  un  grand*écuyer ,  un  grand-veneur^ 
et  un  grand- maître  des  cérémonies»  > 

a6.  Les  aumôniers  et  chapelains  d'honneur,  les  chambei- 
lansy  maîtres  des  cérémonies,  écuyers  et  majordomes  sonf 
officiers  de  la  couronne. 

TITRE  TL 
Du  MinUiere, 

87.  Il  y  aura  neuf  ministères  ,  savoir  :  Un  ministère  de  lar    \ 
justice ,  des  affaires  ecclésiastiques ,  des  affaires  étrangères, 
de  rintérîeur  »  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,-  dèk 
tndes  ,  et  de  la  police  générale.  ■' 

28,  Un  secrétaire  d'état  ayant-  rang  de  ministre  contresi- 
gnera tous  les  actes. 

29^  Lorsque  le  roi  le  jugera  convenable ,  le  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  pourra  être  réuni  à  celui  de  la^uklice, 
et  le  ministère  de  la  police  générale  à  celui  de  l'intérieur.    ' 
'  5o.  Les  ministres  prendront  rang  entre  eux , suivant  l'ordre 
de  leur  nomination.  •        .  1 

3 1 .  Les  ministres  seront  responsables ,  chacun  pour  sa  par^ 
lie .  de  l'exécution  des  lois  et  des  ordres  du  roi;.      ' 

TITRE  VU.  ;' 

r 
1  • 

Bu  Sénai*. 


Sa.  Le  sénat  se  compose:  ^ 

1^  Des  infants  d'Espagne  apnt  atteint  leur  dixrhuitièmc 
année.     '       '"  "  :^ 

x"^  De  yingt-qjoatre  membres  qommç^  ps^r  le  roi,  parmi 
les  ministres^  les  capitaines-généraux  de  Tarm^f^e  de  terre  ôt 
de  mer,  les  ambassadeurs  »  les  conseillers  detat,  et  le^ 
znembresvdii  conseil  de  Castillé...  .      ■      . 

53.  N.ul  ne  peut  être  nommé  sénateur  s'il  n'est  âgé  ae 
4o  an3  accomplis».. 

34*  Itcs.  sénateui*s  sont  nommés  à  vie»  . 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
qu'en  conséquence  d'un  jugement,  rendu  par  les  tribunaux 
compétens  et  dans  des  formes  authentiques.  1 

.    iL  Les  conseillers  det^t  actuels  sont  membres  dii^éAi|t. 

...  *     • 
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.  Il  n'y  Burt  Tien  à  de  nouTelles  noimnatmiis^iiv^orsi^'ils 
auront  été  rédoits  aai-des«ouB  du  nombre  <d«  nngtfquatre  > 
déterminé  par  lariicle  33  ci-dessus. 

36i  Le  président  tda  sénat  est  nommé  par  le  roi,  et  choisi 
ij^armi  les  sénateurs*     ^ 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

37.  Il  convoque  le  sénat  sur  un  ordre  du  roi ,  et  sur  la 
demande,  ou  des  commissions  dont  il  sera  parié  ci-après, 
articles  ^o  ^^  4^  »  ou  d  un  officier  du  sénat  pour  les  affaires 
intérieures  du  corps. 

S8.  Dans  Le  cas  de  révolte  à  main  armée,  qu «troubles  qui 
menacent  la  sûreté  de  l'état ,  le  sénat ,  sur  la  propositiofi  du 
^oi ,  peut  suspendre  lempire  du  statut  constitutionnel.,  dasé 
des  lieux  et  pour  un  temps  déterminés. 

Le  sénat  peut  également,  dans  des  cas  d'urgeneë  et  sur  la 
proposition  du  roi,  prendre  toutes  autres  laesures  exAtaor^ 
3inaires  qu'exigerait  le  maijatien  de  la  sûreté  publique. 

3^.  Il  a^ppartient  au  sénat  de  veiller  au  maintien  ée  la  IÎt 
^berté  individuelle,  et  de  la  liberté  de  la  presse,  lorâfu'eli^ 
aura  été  élablie  par  les  lois ,  conforisiément  à  ce  qui  est  ^es- 
crit  ci-après ,  titre  3,  article  i^S. 

Le  sén^t  exerœ  ses  attribution^'  de  la  manière  réglée  par 
les  articles  qui  suiv^nt^  ^  . 

40.  Une  commission  de  cinq  membres  nommés  par  le  sénat 
et  choisis  dans  son  sein ,  |)re»d  connaissance ,  sur  la  com- 
munication qui  lui  en  est  donnée  par  les  ministres,  des  ar- 
restations effectuées  confckrménxeut  à  1  article  i34  du  titre  i5 
ci-après,  lorsque  les  personnes  arrêtées  n'ont  pas  été  traduites 
devant  les  tribunaux  dans  le  mois  de  leur  arrestation. 

Cette  câmttrïssion  sappelle  {Commission  sénatoriale  dh  la 
liberté  individuelle. 

4^*  Tontes  les  pers6ftmesari*êtees  et  non  .mises  en  jnge?- 
"ifiehi  'après  1«  mois  *de  'leinrr  «rrestartion ,  peuvent  recourir 
ScItrecfteQretn  par  elles ,  leurs  parems  tm  îeurs  représentans,  e?t 
par  voie  de  pétition,  à  la  commission  sénatoriale  delà  liberté 
-TOcK^ridtiefllè. 

42»  Lorsque  la  commission  estime  que  la  dëtelition  pro- 
longée au-delà  du  mois  tlef  arrestation  n*estpa^  justifiée  bar 
TÎTTtérÔt  deTétaft,  èHe  invite  le  minii^re.qtn  a  cfrdonné  Tar- 
ir«9t&tron'à4iarin0mettre  en 'liberté  la  piersomie 'détenue,  ou4 
la  remettre  à  la  disposition  -du  triliunal  cdnipétêtit. 

43«  Silures  trois  ioTitations  conséctftireBf,  tendutretées 
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dans  l'e^t'ace  d'un  mc^s,  la  personne  détenue  n*est  pas  mise 
en  ltt>erté  ou  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la 
«commission  demande  une  assemblée  du  sénat,  qui  est  con- 
voquée parie-président,  et  quiTend,  s'il  j  a  lieu,  la  déclaration 
suivante  : 

c  II  y  a  de  fortes  présomptions  que  N est  détenu  arbi- 
trairement. » 

Le  président  porté  au  roi  la  délibération  motivée  du  sénat. 

44*  Ladite  délibération  est  examinée ,  d'après  Içs  ordres 

du  roi  y   par  une  commission  com.pQsée  des  présidées  de 

section  du  conseil  d*état ,  et  de  cinq  membres  du  conseil  4fi 

Castille. 

45.  Une  commission  de  cinq  ^1eInbres  nommés  par  la 
sénat  et  choisis  .digis^QQ  sein  ,  psi  c]bu^rg^e  de  veiller  à  la  4|^- 
J^rté  de  la  presse. 

Ne  sont  poixit  compris  dans  Ston  attribution ,  les  pu?.r9ges 
qui  s*impriraent  et  se  distribuent  par  abonnement  jet  à  .4^ 
.^pQq,iies  ipéripdiques. 

Cette  coummission  est  appelée  Commission  sénatorial  4e  la 
Mberté  de  la  presse. 

Ifi.  Les  auteurs  »  imprimeurs  pu  libraires  qui  se  crolej^t 
ibndés  à  se  plaindre  d'empêchement  mis  à  Timpression  ou  à 
la  circulation  d'un  ctuvragje  ,  peuvent  recouri;*  directen;ient, 
et  par  voie  de  pétition ,  à  la  ponrupis^ion  sénatoriale /l^  la  li- 
berté de  la  pressew 

47*  Lorsque  la  .commission  estime  que  les  empécheme^s 
^ne  sont  pas  justifiés  4)ar  l'intérêt  de  l'état^  elle  invice  le  mi- 
.nistre  qui  a  donné  Tordre  »  à  le  révoquer. 

48*  Si  y  après  trois  invitations  consécutives  »  renouvelées 

.dans  l'espace  d'un  mois^  les  empêche^ens  ^ybsisitent  »  la 

.ooron^ission  deraapde  une  assemblée  du  sénat  qui  est  co^vp- 

.quée  par  le  président  »  et  qui  rend  ^  s'il  y  iaJUQu  >  la  déclara tiqn 

suivante  r 

,«  Il  7  a  de  fortes  pirésamj^tiojP^  que  l^  liberté  de  la  presse 
a  été  violée*  ^  » 

Le  président  porte  au  roi  la  d^ibéra^ion  motivée  du  sénat. 
49*  Ladite  délibération  est  examinée ,  d'après  les  ardi:es 
^du  roi^  par  un^  commis^on  compos^  .comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ,  article  44» 

5o.  Les  membres  des  commissions  sénatoriales  sont    re- 
nouvelés, par  cinquième,  de  six  mois  en  six  mois* 

5i»  Les  opérations^  soit  des  assemblées  d'élection  pour 
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la  nomination  des  députés  des  provinces  »  soit  des  corps 
municipaux  pour  la  nomination  des  députés  dçs  villes  ,  ne 
peuvent  être  annuUées ,  pour  cause  dlnconstitutionnalité,, 
que  par  le  sénat,  délibérant  sur  la  proposition  du  roi. 

TITRE  Vm. 

Du  Conseil  cTétat, 

\ 

5s.  Il  y  a  un  conseil  d'état  pré^dé  par  le  roi. 

Il  sera  composé  de  trente  n/embres  au  moins,  et  dé 
soixante  au  plus. 

Il  sera  divisé  en  six  sections,  savoir  :  Section  de  la  jus- 
tice et  des  affaires  ecclésiastiques,  de  Tintérieur  et  delà  po- 
lice générale  y  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  et 
des  Indes. 

53*  Lé  prince  héréditaire  pourra  assiister  aux  séances  du 
■  «onseîl  d'état,  lorsqu'il  aura  atteint  Tâge  de  i5  ans. 

54.  Sont  de  droit  membres  du  conseil  d'état,  les  minis- 
tres et  le  président  du  conseil  dé  Castille;  ils  assistent  à  ses 
séances ,  ne  font  partie  d  aucune  section ,  et  ne  comptent 
point  dans  le  nombre  fixé  par  l'article  ci-dessus. 

55.  Six  députés  des  Indes  sont  adjoints  à  la  section  des 
Indes,  avec  voix  consultative  et  conformément  à  ce  qui  est 
établi  ci-après,  art.  gS,  tit.  10. 

56.  Il  y  aura ,  près  du  conseil  d'état ,  des  maîtres  des  re- 
quêtes, des  auditeurs  et  des  avocats  au  conseil.. 

57.  Les  projets  des  lois  civiles  et  criminelles,  et  les  réglé- 
mens  généraux  d'administration  publique ,  seront  discutés 
et  rédigés  par  le  conseil  d'état. 

58.  Il  connaîtra  des  conflits  de  juridiction  entre  les  corps 
ûdmikiistratifs  et  les  corps  judiciaires ,  du  contentieux  de 
Tadministriition  et  de  là  mise  en  jugement  des  agens  de  l'ad- 
ministration publique. 

59.  Lé  conseil  d'état  9  dans  ses  attributions,  n'a  que  voix 
consultative, 

60.  Lorsque  les  actes  du  roi  sur  des  objets  compris  dans 
les  attributions  des  cortès ,  ont  été  discutés  aii  cfonserl  d  e* 
tat ,  ils  ont  foro^  de  loi  jusqu'à  la  première  assemblée  des 
cortès,  •■  '     ' 
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^  TITRE  IX. 

Des  Cortes. 

6] .  n  y  aura  des  cortès  ou  assemblées  de  la  nation  ,  coni« 
posées  de  cent  soixante-douze  membres,  et  divisées  en  trois 
bancs,  savoir  :  Le  banc  du  clergé^  le  banc  de  la  noblesse) 
le  banc  du  peuple. 

Le  banc  du  clergé  sera  établi  à  la  droite  du  trône  ; 

Le  banc  de  la  noblesse  à  la  gaucbe  ; 

Et  le  banc  du  peuple  en. face. 

€a.  Le  banc  du  clergé  sera  composé  de  vingt-cinq  arche- 
vêques ou  évêques. 

63.  Le  banc  de  la  noblesse  sera  composé  de  vingt-cinq 
nobles,  qualifiés  grands  des  Cortes, 

64.  Le  banc  du  peuple  sera  composé  : 
1^  De  soixante-deux  députés  des  provinces ,  tant  d'Es- 
pagne que  des  Indes  ; 

2**  De  trente  députés  des  principales  villes  ;  : 

3*  De  quinze  négocia ns  ou  commerçans  ; 

4^  De  quinze  députés  des  universités,    savans  ou  hom-    ' 
mes  distingués  par  leur  mérite  personnel,  soit  dans  les  scien- 
ces,' soit  dans  les  art^. 

65«  Les  archevêques  ou  évéques  composant  le  banc.dd 
cTfergé,  sont  élevés  au  rang  de  membres  des  cortès,  par  uîïè 
-lettre-patente  scellée  du  grand  sceau  de  l'état. 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  fonc^ 
tions,  quen  conséquence  d'un  jugement  rendu  par  les  tri- 
bunaux cempéten»,  et  dans  des  formes  authentiques.  ' 

66.  Les  nobles,  pour  être  élevés  au  rang  de  grandies     * 
cortes ,  doivent  jouir  d'un  revenu  de  20.000  piastre^  au 
moins,  ou  avoir  rendu  de  longs  et  importans  services  dans  la 
carrière  civile  et  militaire.  i 

Ils  sont  élevés  au  rang  de  grand  des  cortes  par  une  lettre-^ 
patente  scellée  du  grand  sceau  de  Tétat.  f 

Ils  ne  peuvent  être  privés  de  lexercice  de  leurs  fonctions 
qu'en  conséquence  d'un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
compétent  et  dans  des  formes  authentiques.  [ 

'.  67.  LfjjHiëputés  des  provinces  des  Ëspagnes  et  îles  adja- 
centes seront  nommés  par  les  provinces ,  à  raison  d'un  par   ^. 
trois  cent  mille  ^labitans  ou  environ.  Les  province»  sei^nt 
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pour  cet  effet  divisées  en  arrondissement  d'élection  ,  coni* 
posant  la  population  nécessaire  pour  avoir  di'oit  à  Télectioa 
d'un  député. 

68.  L'assemblée  qui  procédera  à  l'élection  du  député  de 
l'arrondissement  sera  organisée  par  une  loi  des  Ciortès  ^  et 
jusqu'à  cette  époque ,  elle  sera  composée  : 

!•  Dti  doyen  des  résidens  de  toute  commune  ayant  au 
moins  cent  habitans,  et^  si  dans  l'arrondissement  il  n'y  ^ 
pas  vingt  communes  ayant  ladite  population ,  les  popula- 
tions inférieures  seront  réunies  pour  fournir  tin  éie.cteïir^ 
à  raison  de  cent  habifeans ,  lequel  sera  tiré  au  sort  parmi  les 
plus  anciens  résidens  de  chacune  desdites  commune^; 

s*  Du  doyen  des  curés  des  principales  communes  de 
l'arrondissement  9  lesquelles  communes  .seront  désignées  de 
manièrle  à  ce  que  le  nombre  des  électeurs  ecclésiastiques 
n*excède  pas  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  de  l'as- 
semblée d'élection. 

69.  Les  -assemblées  d'élection  ne  peuvent  se  réunir  qju^ 
sur  une  lettre  de  convocation  du  roi  »  énonçant  le  li^iii  eft 
l'objet  de  la  réunion ,  et  l'époque  de  Fouverturç  et  de  la 
clôttgre  de  l'assemblée.  1 

Le  président  «st  uommé  par  le  roi. 

70.  Il  sera  procédé  à  l'élection  des  députés  des  prjoyince^ 
/Aes  Indes  ^  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci«'^prè$^  ar- 
jticje  93 ,  titre  X.  ^ 

71 .  Les  députés  des  :trente  principales  ivilles  seront  nom- 
^      jE|iés  pai*  le  corps  s^unicîpal  de  chacune  de  ces  villes« 

7&.  Les  députas  >dQS  provinces  et  des  villes  ne  peuveot 
être  choisie  quie  parmi  les  praprietaires.de  biensnfonds. 

T^i*  J4es  quiche  lU^égocians  o^  comroer.çaAS  >seroat  choisis 
jparmi  .les  membre^  des  chambres  jde  ooramence,  tet  les  loëgo»- 
(ci^ps  tes  plMs  f iohes  ^fit  Aes  pVus  considéités  idu  fayaupae  ;  iiks 
I  seront  nommés^ar  le  roi,  sur  une  iiste:de  ipréseotation  «le 
i|uii)aie  indw^u««  iniie  par  obaoun  :dies  tribunaux  et  .cham- 
bres de  commerce. 

.  Lt  ttrjihitnal  et  la  efaam'bre  d^  icommerce  &e  .réunicont 
^Wfi  ioh9iq»e  yilte  I  pour  fticefui  oommiui  leuro  >listes  de 
présentation.  ^ 

74«  Les  jdéputés  dos  luaiverMés  »  isavans  et  Épunes  xlîs- 
fûigniés  pMT  le^r  médite  personnel^  ;fioit  :dadEis  1^  scieDceSi 
!      fs^  ^W it3  ftffls 9 MiU^iDommés  parie  jcokf  sto .uneiliste: 
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1*  De  quiiïTO  candidats  présentes  par  lo  conseil  de 
Castille; 

s*  De  sept  candidats  présentés  par  chacune  des  unÎTer- 
.sitës  du  royaume. 

7a.  Le  oancdu  royaume  est  renouvelé  à  chaque  session. 

Un  membre  du  banc  du  peuple  peut  être  réélu  pour  la 
cession  suivante;  mais  aprè^  avoir  assisté  à  deux  sessions 
consécutives  »  il  ne  peut  être  nommé  de  nouveau  qu  après  un  f 
intervalle  de  trois  ans. 

76.  Les  cortès  s'assemblent  sur  une  convocation  ordonivéô 
par  le  roi. 

Ils  ne  peuvent  être  ajournés,  provoqués  et  dissous  que 
pa<r  lui.  ^ 

Us  seroot  rassemblés  aa  moins  une  fois  torts  les  trois 
«ans. 

77.  Le  président  des  cortès  sera  nommé  par  le  roi,  sur    / 
une  présentation  de  trois  candidats  faite  par  les  cortès,  au 
.scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

88.  A  l'ouverture  de  chaque  session^  les  cortès  nomme^ 
jront: 

1®  Trois  candidats  à  la  présidence; 

s*  Aeux  vioe-présidens  et  àevL%  secrétaires] 

S^  Quatre  conunissioiis  composées  de  cinq  membres  ck^ 
cune»  savoir: 

{Commissions  de  la  justice ,  de  Tlntérieur,  des  finaudes^ 
aet  des  Indes.  ^ 

Jusqu'à  ce  que  le  président  ait  été  nommé,  rassemblée 
sera  présidée  par  le  .plus  âgé  des  membres  présens. 

79.  Les  vice-présidens  remplaceront  le  président  en  cas 
di'absence  et  d'empêchement ,  et  dans  l'ordre  de  leur  nf^ 
snination. 

80.  Les  séances  des  cortès  jie  seront  pas  j^bliques ,.  et   { 
leurs  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  absolue  d#s 
suffrages,  recueillis  iadlviauellement ,  soit  par  appel  nomi- 
tnfl ,  soft  au  scrutin  secret. 

81.  Les  opinions  et  les  délibérations  ne  doivent  être  ni    ' 
£vulguées,  ni  imprimées. 

Toute  pifblication  par  voie  de  Fimpression  ou  d'affiche^ 
faite  par  1  assemblée  des  cortès  ou  par  l'un  de  ses  membres, 
sera  considérée  «comme  un  acte  de  rébellion. 

8fi.  La  h>i  fixera,  de  trois  ans  en  trois  ans,  le  montant  des 
recettes  et  des  dépenses  annuelles  de  l'état.  Cette  loi  sera 
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portée  à  la  délibération  et  à  lapprobation  des  certes  par 
des  orateurs  du  conseil  d'état. 

Les  cfaangemens  a  f^ire,  soit  au  code  civil,  soit  au  ctode 
pénal ,  soit  au  système  dés  impositions  ,  soit  aU'Système  nio- 
nçtaire,  seront  portée  de  la  même  manière  à  la  délibération 
et  à  l'approbation  des  cortès.  ^ 

85.  Les  projets  de  lois  seront  préalablement  doirfiés  en 
CQmmunication  ,  par  les  sections  du  conseil  detat,  aux 
commissions  respectives  des  cortès ,  jQommées  à  ToU'^'erttire 
.d^  la  session.  .         .  .  .  ' -,/: 

84.  Les  comptes  des  finances ,  réglés  en  recettes  et  en  dé- 
T)enses  ,  par  exercice ,  et  rendus  publics  chaque  année ,  par 
la'voie  de  rimprcftsion,  seront  remis,  par  le  ministre  des 
finances,  aux  cortès  qui  pourront  faire  sur  les  abus  qui  se 
seraient  introduits  dans  î^dministrâtion^  telles  représenta^ 
.tipns  qu'ils  jugeront  convenables. 

, .  8^«  Dans  le  cas  on  les  cortès  auraient  à  énoncer  des 
plaintes  graves  et  motivées  sur  la  conduite  d'un  ministre , 
J'adresse  qui  contiendra  ces  plaintes  et  l'exposé  de  leurs 
motifs,  ayant  été  délibérée  ,  sera  portée  devant  le  trône  par 
une  députation.  !    .       : 

Ladite  adresse  sera  examinée, .  d!après  les  ordres  du  roi , 

Îar  une  commission  composée  de  sept  conseillers  d'éta^  et 
e  six  membres  du  conseil  de  Gastille. 
,  86.  Les  actes  du  xoi  portés  à  la  délibération  et  à  l'appro- 
bation  des  cortès,  seront  promulgués  avec  cette  formule.^ 
Us  cartes  entendus.   -  *•  '  ■" 

•    ^  ■  ■         ■  *  « 

TITRE  X. 

^^  /    Des  Hoyaumes  et  Provinces  espagnoles  d Amérique  et  d*Asie^. 

'       '  .87.  Leis  royaumes  et  provinces  espagnoles  d'An^érique  et 
'cTAsie  jouiront  du  même  droit  que  la  métropole^    .  ;  , 

'■  SSl  Toutes  cspècèi  de  culture  et  d'industrie  seront  libres 
dans  lesdits  royaumes,  et  provinces. 

89.  Xe  commerce  réciproque  d'un  royaume  ou  d'une  pra- 
vinceavec  l'autre ,  et  desdits  royaiimes.et  provinces  avec  la 
métropole,  est  permis.  .  • 

'  go^'iriie  pourra  exister  aucun  privilège  particulier  jd'ex- 
portatign  ou  d'importation  dans  lesdits  royaumes  et  pro- 
.vinces*  ...,•.       ,:...•'.. 

■•'.  ..  ■"■1  '  •  ■•  .n       . 


^ 
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91.  Les  royaumes  et  provinces  auront  constamment  au- 
près du  gouvernement  des  députés  chargés  de  stipuler  leurs 
intérêts,  et  de  les  représenter  dans  l'assemblée  des  cortès. 

92.  Ces  députés  seront  au  nombre  de  vingt-deux;  savoir:    ^^^ 
Deux  de  la  Nouvelle-Espagne  ,  deux  du  Pérou ,  deux  du  nou- 
veau royaume  de  Grenade^  deux  de  Buenos-Àyres ,  deux  des 
Philippines,  lin  de  File  de  Cuba,  un  de  Porto-Ricco ,  un  de 

la  province  de  Venezuela ,  un  de  Caraccas ,  un  de  Quito  y 
un  du  Chili,  un  de  Cusco,  un  de  Guatimala,  un  de  Yuca- 
tan ,  un  de  Ouadaxara ,  un  des  provinces  occidentales  de  la 
Nouvelle-Espagne ,  un  des  provinces  orientales. 

93.  Ces  députés  seront  nommés  par  les  municipalités  des 
communes  désignées  à  cet  effet  par  les  vice-rois  et  capitaines 
généraux  dans  letlrs  territoires  respectifs. 

Ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  de 
biens-fionds  nés  dans  les  provinces  respectives. 

Chaque  municipalité  élira  un  individu  à  la  pluralité  de^ 
Toix,  Lacté  de  nomination^ sera  transmis  au  vice-roi,  ou  au 
capitaine  général. 

Celui  des  individus  élus  qui  réunira  les  suffrages  du  plus 
grand  nombre  des  conununes,  sera  nommé  député. 

En  eas  d'égalité  de  suffrages ,  le  sort  en  décidera. 

94*  Les  députés  exerceront  leurs  fonctions  pendant  huit 
ans. 

Si,,  à  l'expiration  de  ce  terme  ,  ils  n'ont  point  été  rem« 
placés ,  ils  continueront  lexercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
larrivée  de  leurs  successeurs. 

95.  Six  députés  nommés  par  le  roi,  parmi  les  membreSi 
de  la  députation  des  royaumes  et  provinces  espagnoles  d'A- 
mérique et  d*Asie ,  sont  adjoints  au  conseil  d'état ,  section 
des  Indes.  Ils  auront  voix  consultative  sur  toutes  les  affaires 
qui  concerneront  les  royaumes  et  provinces  espagnoles  « 
soit  d'Amérique  ,  soit  d'Asie. 

TITRE  XI. 

■■  •  ....  ' 

De  r Ordre  Judiciaire. 

96.  Les  Espagnes  et  les  Indes  seront  régies  par  un  seul 
code  de  lois  civiles. 

97«  L'ordre  judiciaire  est  indépendant»  ^ 


/ 
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98,  La  justice  se  rend  au  nom  duToi  »  par  des  cours  et  des 
tribunaux  institués  par  lui.  « 

En  conséquence)  tojtis  tribunaux  ayiant  des  aturlbutions. 
spéciales  et  toutes  justiiees  seigneuriales  et  particulières  > 
sont  supprimés. 

9g.  Les  juges  sont  nani«9és  par  le  roi. 

loo.  Il  ne  pourra  j  avoir  lieu  i  la  destitution  d'au  juge;, 
qu'en  conséquence  d'une  dénonciation  £àite  par  le  prési- 
dent ou  le  procureur  général  d«  conseil  deCastilte,  et  d'une 
délibération  motii^e  dudit  conseil ,  souniise  à  fapprobatioa 
du  roi. 

:  101.  Il  Y  aura  des  juges  de  paix  formant  un  tribunal  de 
conciliation ,  des  tribunaux  de  première  instance  ^des  course 
d'appel,  une  cour  de  cassation  poutf  tout  le  royaume  ^  el  une> 
baute-cour  royale. 

102.  Tout  jugeaient  rendu  en  dernier  ressort  recevra  aai 
pleine  et  entière  exécution.  Il  ne  pourra  être  déféré  à  un 
autre  tribunal  que  dans  le  cas  où  il  aurai«t  été  annulé  par  he 
cour  de  Cassation.  > 

io3.  Le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance  sera 
déterminé  selon  les  besoins  des  localités. 

Le  nombre  des  cours  d'appel ,  réparti  snr  toute  la  surface 
du  territoire  d'Espagne ,  sera  de  neuf  au  moins  et  de  quinze 
au  plus. 

*  io4-  Le  conseil  de  Gastilte  fera  les  fonctions  de  cour  de 
Cassation. 

Il  connaîtra  des  appels  comnre  d^abus  en  matière  ecclésias- 
fiqne. 

Il  aura  un  président  et  denx  yîce«présidens. 

Le  président  est  de  droit  membre  du  conseil  d'état. 

105.  Il  y  aura  auprès  du  conseil  de  Castîlle  ,  un  procureur 
. gémréral  du  roi,  et  le  nombre  de  substiluts  nécessaires  pour 

l'expédition  des  affaires. 

106.  La  procédure  criminelle  sera  publique. 
L'établissement  de  la  procédure  par  jurés  sera  porté  à  la 

délibération  et  à  l'approbation  de  la  première  assemblée  des 
cortès. 

107.  Il  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  contre  tous  les 
mgemens  criminels. 

Ce  recours  sera  porté  au  conseil  de  Gastille  pour  lïlspagne 
et  les  lies  adjacentes ,  et  à^  la  section  civile  àes^  audiences 
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prétorialés  >  pour  les  Ind«s  ;  à  cet  effet  »  l'audience  sera 
consthuée  en  audience  prétoriale. 

io8.  Une  haute-cour,  royale  connaîtra  spécialement  des  / 
délits  personnels  ccvnmis   par  des  membres  de  la  famille 
royale ,  par  des  ministres ,  des.  sénateurs  ou  des  conseillers 
detat. 

109.  Ses  arrêts  ne  seront  soumis  à  aucun  recours;  ils  ne 
peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  ont^té  signés  par  le  roi. 

iiO.  La  haute -cour  sera  composée  des  huit  sénateurs 
les  plus  anciens  y  des  six  présidens  des  sections  du  conseil 
d'état,  du  président  et  des  deux  vice;présidens  du  conseil 
de  Castille. 

111.  Une  loi  portée ,  par  ordre  du  roi ,  à  la  délibération 
et  à  l'approbation  des  cortès, déterminera  le  surplus  des  attri«< 
butions  et  de  l'organisation  de  la  haute-cour  royale  et  ré- 
glera son  action, 

112.  Le  droit  de  faire  grâce  n'appartient  qu'au  roi  :  il 
l'exerce  après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice  dans  un  conseil  privé  composé  de  deux  ministres, 
deux  sénateurs  ,  deux  conseillers  d  état  et  deux  membres  da 
conseil  de  Castille. 

1 1 5.  Il  y  aura  un  seul  code  de  commerce  pour  TElspagne  V 
et  pour  les  Indes. 

11 4*  II  y  aura,  dans  chaque  grande  ville  de  commerce | 
un  tribunal  et  une  chambre  de  commerce. 

TITRE  XIL 
De  t Administration  des  finances. 

1 15.  Les  valès  ,  les  juros  et  les  emprunts  de  toute  nature  ? 
qui  ont  été  solennellement  reconnus  sont  définitivement  * 
constitués  dettes  nationales. 

11 6.  Les  barrières  intérieures  de  contrée  à  contrée  et  de   \ 
province  à  province ,  sont  supprimées  dans  les  Espagnes  et 
dans  les  Indes. 

Elles  seront  transportées  aux  frontières  de  terre  et  de  mer. 

117.  Le  système  d'imposition  sera  égal  dans  tout  le  *^ 
royaume* 

118»  Tous  les  privilèges  exista ns  en  faveur  de  particuliers    \ 
ou  de  corporations  sont  supprimés. 
La  f upprefsion  desdits  privilèges ,  autres  que  ceux  de  ]n^ 
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ridiction  »  aura  lieu  ayéc  indemnité  ^  s'ils  ont  été  ac^is  sL 
titre  onéreux. 

Ladite  indemnité  sera  réglée  daas  le  délai  d'un  an ,  par 
'  un  acte  émané  du  roi.  * 

1 19.  Le  trésor  public  est  distinct  et  séparé  du  trésor  de  la 
couronne. 

120.  Il  y  anta  un  directeur  général  du  trésor  public. 

Il  rend,  chaque  année,  des  comptes  en  recette  et  dépense- 
avec  distinction  d'exercice. 

181.  Le  directeur  génétal  du  trésor  public  est  nommé  par 
le  roi.  Il  prête  entre  ses  mains  le  serment  de  ne  souffrir  au- 
cune distraction  des  deniers  publics ,  et  de  n'autoriser  aucûit 
{paiement,  que  conformément  aux  divers  crédits  ouverts  pour 
es  dépenses  de  l'état. 

•    122.  Une  cour  de  comptabilité  générale  vérifie  et  arrête 
définitivement  les  comptes  de  tous  les  comptables. 

Cette  cour  est  composée  de  membres  nommés  par  le  roi. 
125.  La  nomination  à  tous  les  emplois  appartient  au  roi 
ou  aux  autorités  auxquelles  elle  est  confiée  par  les  lois  et  les 
réglemens. 

TITRE  XIIL 

Dispositions  générales. 

I  124'  Il  y  aura  une  ligue  offensive  et  défensive  à  perpé- 

tuité, tant  sur  terre  que  sur  mer,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne. Un  traité  spécial  déterminera  le  contingent  à  four^ 
nir  par  les  deux  puissances  ,  en  cas  de  guerre  de  terre  ou 
de  mer. 

125.  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  auraient  rendu 
des  services  importans  à  l'état,  qui  apporteront  dans  son 
sein  des  talens,  des  inventions  ou  une  industrie  utile,  qui 
formeront  de  grands  établissemens  ,  bu  qui  auront  acquis 
une  propriété  foncière  portée  au  rôle  des  contributions  an- 
nuelles pour  une  somme  de  60  piastres  fortes,  pourront  être 
admis  à  jouir  du  droit  de  cité.  • 

Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  acte  du  roi  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état  entendu.. 

126.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire 
.     des  Espagjïes  et  des  Indes  est  un  asile  inviolable  :  on  ne 

peut  y  eptrer.  .que  pendant  le  jowr  ^  e^;  pour  un  objet  spécial* 
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c\étenn!né  par  une  loi ,  ou  par  un  ordre  émané  de  Tâutorité 
publique. 

i«7.  Aucune  personne  habitant  le  territoire  des  Espagnés   ^ 
et  des  Indes  ne  peut  être  arrêtée  ,  si  ce  n'est  en  c  as  de  fla- 
grant délit, qu'en  vertu d  un  ordre  légal  et  par  écrit. 

118.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse  éti|9    \ 
exécuté,  il  faut: 

1*  Qu'il  exprimé  formellement  le  motif  de  l'arrestation, 
et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  est  ordonnée; 

»•  Qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  for- 
mellement dôhné  ce  pouvoir^ 

3"  Qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  eu 
soit  laissé  copie. 

1 29.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  ^ 
aucune  personne  qu'après  avoir  transciit  sur  son  registre 
l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  :  cet  acte  doit  être  un  mapdait 
donné  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  ou 
uneordonnancede  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation, 
ou  un  jugement. 

i5o.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu ,  sansqu'auc^m  ordn»  ^ 
puisse  l'en  dispensi^r,  de  représenter  la  personne  déteuue  à 
Toificier  civil  ayant  la  police  de  la    maison    de  détention, 
toutes  les  fois  qui!  en  sera  requis  par  cet  officier. 

i3i.  La  représentation  de  la  personne  déronue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  de  J'of- 
iScier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'accorder,  à  moins 
que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du 
juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

i32.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pou^ 
voir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront 
l'arrestation  d'une  personne  quelconque;  tous  ceux  qui, 
même  dans  le  cas  de  l'arrestation  autorisée  par  la  loi ,  re- 
cevront ou  retiendront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de 
détention  non  publiquement  et  légalement  désig;né  comme 
tel  ,.et  tous  les  gardiens  et  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  articles  précédens  ,  seront  coupables  ^ 
de  crime  de  détention  arbitraire. 

i35.  La  torture  est  supprimée.  Toutes  les  rigueurs  em- 
ployées dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécutions,  au-  ^' 
très  que  celles  autorisées  par  la  loi ,  sont  des  crimes. 

x34;;^ii|e  gouVeraemeat  est  informé  qu'il  se  trame  quel- 

TOMEV.  *  ti 
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/  que  conspiration  contre  l'état,  le  ministre  de  la  police  peut 
décerner  clés  mandats  d  amener  et  des  mandats  d  arrêt  con- 
tre les  personnes  qui  en  sont  présumées  les  auteurs  ou  les 
complices. 

i35.  Tout  fidèi-commis  ,  majorât  ou  substitution  actuel- 
lement existant,  qui  ne  produira  pas  un  revenu  annuel  de 
5,000  piastres  fortes,  soit  par  lui-même,  soit  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  fidéi- commis,  majorats  ou  substitutions 
sur  la  même  tête,  est  aboli. 

Le  possesseur  actuel  continuera  à  jouir  des  biens  desdits 
fidéi-commis ,  majorats  ou  substitutions  ,  lesquels  biens  ren- 
trent dans  la  classe  des  biens  libres. 

i36.  Tout  possesseur  des  biens  provenant  d'un  fidéi-com- 
niis,  majorât  ou  substitution  actuellement  existant ,  et  pro- 
duisant un  revenu  annuel  de  plus  de  5,ooo  piastres  fortes, 
pourra  demander,  s'il  le  juge  convenable,  que  lesdits  biens 
^rftrent  dans  la  classe  des  biens  libres.  L'autorisation  né- 
x^éssâire  à  cet  effet  ^  lui  sera  accordée  par  un  acte  émané  du 
roi. 

137.  Tout  fidéi-commis,  majorât  ou  substitution  actuel- 
lement existant  qui  produira ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  la 
réunion  de  plusieurs  fidéi-commis,  majorats,  ou  substitu- 
tions sur  la  même  tête ,  un  revenu  annuel  de  20,000  pias- 
tres fortes,  sera  réduit  à  un  capital  produisant  net 'ladite 
somme.  Les  biens  excédant  ledit  capital  rentreront  dans  la 
classe  des  biens  libres,  et  continueront  à  être  possédés  par 
le  possesseur  actuel. 

i38.  Il  sera  statué  dans  le  délai  d'un  an  ,  par  un  édit  où 
.  règlement  du  roi ,  sur  le  mode  d'exécution  des  dispositions 
des  trois  articles  ci-dessus. 

iSg.  A  Fa  venir,  aucun  fidéi-commis,  majorât  ou  substi- 
tution ne  pourra  être  institué  qu'en  vertu  de  lettres*pa- 
tentes  accordées  par  le  roi ,  pour  services  rendus,  et  dans  la 
vue  de  perpétuer  en  dignité  des  familles  ayant  bien  mérité 
de  l'état. 

Le  revenu  desdits  fidéi-commis,  majorats  et  substitutions 
ne  pourra,  dans  aucun  cas, excéder  20,000  piastres  fortes,  ni 
être  moindre  de  5,ooo. 

i4o.  Les  différens  grades  et  classes  de  noblesse  actuelle- 
ment existans  sont  maintenus  avec  leurs  distinctions  respec- 
tives, sans  aucune  exemption ,  aux  charges  et  obligations 
publiques  ^  et  sans  que  désormais  aucune  condition  de  no- 
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blesse  puisse  être  exigée,  soit  pour  les  emplois  civils  et  ec-\ 
clésiastiques ,  soit  pour  les  grades  militaires  de  terre  et  da 
mer:  tout  avancement  sera  déterminé  par  les  services  et 
les  talens. 

i4'.  Nul  ne  pourra  occuper  des  emplois  publics,  civils  et 
ecclésiastiques ,  s'il  n'est  né  sur  le  territoire  espagnol ,  ou 
naturalisé. 

142.  La  dotation  des  différens  ordres  de  chevalerie  ne  peut 
être  employée,  conformément  à  la  distinction  primitive , 
qu'à  récompenser  les  services  rendus  à  l'état. 

Plusieurs  commanderies  ne  seront  jamais  réunies  sur  la 


même  tête. 


145.  Le  présent  statut  constitutionnel  sera  successivement 
et  graduellement  exécuté  par  des  actes  ou  édits  du  roi,  de 
manière  que  la  totalité  de  ses  dispositions  soit  mise  à  exécu- 
tion avant  le  premier  janvier  181 5. 

i44*  Les  constitutions  particulières  des  province.<  de 
Navarre  ,  de  Biscaye^  de  Guipuscoa  et  d'Alava  ,  seront  sou- 
mises à  la  première  assemblée  descortès,  pour  statuer  con- 
formément à  ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
desdites  provinces  et  à  celui  de  la  nation . 

145.  Deux  ans  après  que  le  présent  statut  constitutionnel 
aura  été  misa  exécution  ,  la  liberté  de  la  presse  sera  éta-blie; 
elle  sera  organisée  par  une  loi  délibérée  par  lescortès. 

i46.  Lors  de  la  première  assemblée  qui  suivra  Tannée 
1820 ,  les  additions  ,  modifications  et  améliorations  dont  le 
présent  statut  constitutionnel  sera  jugé  susceptible,  seront 
portées  par  ordre  du  roi  à  la  délibération  des  cor  tes. 

Le  présent  statut  constitutionnel  sera  transmis  en  expé- 
dition certifiée  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  conseil 
de  Castille,  aux  autres  conseils  et  aux  tribunauit,  et  sera 
proclamé  et  publié  dans  les  formes  accoutumées. 


6. 
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CONSTITUTION 

POLITIQUE 

DE  LA 

MONARCHIE  ESPAGNOLE 


Don  FERDINAND  Vil ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  consti* 
tiittbn  de  la  monarchie  espagnole,  et  pendant  son  absence 
et  sa  captivité ,  la  régence  du  royaume  nommée  par  les 
tlortès  générales  et  extraordinaires,  à  tous  ceux  qui  auront 
connaissance  des  présentes ,  faisons  savoir  que  ces  Cortès 
ont  décrété  et  sanctionné  la  constitution  suivante  : 

Ju  nom  de  Dieu  le  Tout-Puissant ,  père  ,jih  et  saint-esprit^ 
auteur  et  législateur  suprême  des  sociétés , . 

Les  Cortès  générales  et  extraordinaires  de  la  nation  es- 
pagnole, bien  convaincues  d  après  un  long  examen  et  une 
mûre  délibération,  que  les  anciennes  lois  fondamentales  de 
cette  monarchie,  modifiées  par  une  organisatioii  et  ap* 
puyées  d'une  garantie,  qui  assurent  d*une  manière  stable 
et  permanente  leur  entière  exécution  ,  rempliront  le  grand 
objet  désiré,  celui  de  la  gloire,  de  la  prospérité  et  du  bien- 
être  de  toute  la  nation,  décrètent,  pour  le  bon  gouverne- 
ment et  la  bonne  administration  de  Tétat,  la  constitution' 
j^olitique  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  Nation  espagnole  et  des  Espagnols. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Nation  espagnole, 

Art«  1*'.  La  nation  espagnole  se  compose  de  tous  les  £^ 
pagnols  des  deux  hémisphères. 
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S.  La  nation  espagnole  est  libre  et  indépendante;  elle 
n  est,  ni  peut  être  le  patrimoine  d'aucune  famille  ni  d'aucun 
individu. 

3.  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation; 
et,  par  la  même  raison,  c'est  à  elle  qu appartient  exclusi- 
vement le  droit  d'établir  ses  lois  fondamentales. 

4*  La  nation  est  obligée  de  conserver  et  de  protéger,  par 
des  lois  sages  et  jvistes,  la  liberté  civile,  la  propriété  et 
les  autres  droits  légitimes  de  tous  les  individus  qui  la 
composent. 

CHAPITRE  IL 

Des  Espagnols^ 

5.  Sont  Espagnols  : 

1*  Tous  les  homn^es  libreç,  nés  -et  domiciliés  jdaos  le^ 
Espagnes  >  ainsi  (jue  leurs  enfans; 

9**  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturali^ 
satjon  des  cortès; 

3^  Ceux  qui ,  sans  avoir  ot^^enu  ces  lettres  de  naturalisiir 
tion,  sont  domiciliés»  conforjméynent  à  la  loi»  depuis  di|: 
ans  dans  quelque  lieu  de  )a  monarchie; 

4^  Les  affranchis ,  dès  qu'ils  ont  acquis  la  liberté  4stoft  les 
Espagiies.  , 

6.  L*amour  de  la  patrie  esJt  un  des  principaux  devoirs  de 
tous  les  Espagnols,  ainsi  que  la  justice  et  la  bienfaisance. 

7.  Tout  espagnol  doit  être  fidèle  à  la  constitution ,  obéir 
gu:^  lois  et  respecter  les  autorités  constituées. 

8.  Tout  Espagnol  est  également  obligé  ,  sans  aucune 
distinction  ,  de  contribuer  à  proportion  de  ses  facultés, 
«ux  dépenses  de  Tétat. 

9.  Tout  Espagnol  est  encore  obligé  de  défendre  la  patrie, 
les  armes  à  la  main  ,  quand  il  est  appelé  par  la  loi. 


/ 


/ 
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TITRE  II. 

Du  J^erritoire  des  Espagnes,   de  sa  Religion^  de  son 
Gous^ernement  et  des  Citoyens  espagnols. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Territoire  des  Espagnes. 

10.  le  territoire  espagnol  comprend  dans  la  pénin-» 
suie  ,  inclusivement  avec  ses  possessions  et  ses  Sles  adja- 
centes ,  TArragon ,  les  Asturies ,  la  vieille  Castille,  la  nou- 
velle, Gastille  y  la  Catalogne ,  Cordoue,  rEstramadoure  , 
la  Galice,  Grenade  »  Jean,  Léon,  Molina  / Murcie ,  Na- 
'vàrre,  les  provinces  biscaïennes  ^  Sévi) le  et  Yalencè  ,  les 
îles  Baléares,  les  Canaries  et  les  autres  possessions  d'A*- 
frique.  Dans  l'Amérique  septentrionale ,>  la  nouvelle  Es- 
pagne avec  la  nouvelle  Galice,  et  la  péninsule  de  Yucatan, 
Guatimala,  les  provinces  îtitérieures  de  Test,  les  provinces 
intérieures  de  Fouest,  l'île  de  Cuba  avec  les  deux  Florides, 
la  partie  espagnole  de  Die  de  Saint-Domingue,  et  Tile  dé 
Porto-Rico  avec  les  autres  terres  adjacentes  au  continent 
de  Tune  et  l'autre  mer.  Dans  FAmérique  méridionale ,  là' 
nouvelle  Grenade,  Venezuela  et  le  Pérou,  le  Chili;  les 
proviiM^es  de  la  rivière  de  la  Plata ,  et  toutes  les  Iles  adj'a^ 
cent^s  ^ans  la  mer  Pacifique  et  dans  l'Atlantique.  D^ns 
TAsie ,  les  île3  Philippines  et  celles  qui  dépendent  de  son 
gouvernement. 

11,  Il  sera  fait  une  division  plus  convenable  .du  territoire 
espagnol  par  une  loi  constitutionnelle  ,  aussitôt  que  les  cir^ 
constances  pçliti^ues  de  la  nation  le  permettront, 

CHAPITRE  IL 
De  la  Religion. 

1 3.  La  religion  de  la  nation  espagnole  est  et  sera  perpé- 
tuellement la  religion  catholique  ,  apostolique,  romaine, 
\d^  seule  vraie.  La  nation  la  protège  par  des  lois  sages  et 
justeS;  et  défend  lexercice  de  toutes  les  autres. 
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CHAPITRE  ra. 
Du  Gouvernement. 

y3.  L'objet  du  gouvernement  est  le  bonheur  de  la  nation^ 
car  le  but  de  toute  société  politique  n'est  autre  chose  que  le- 
bien-être  des  individus  qui  la  composent. 

]4*  Le  gouvernement  de  la  nation  espagnole  est  une  ma--        y 
narchie  limitée  et  héréditaire. 

1 5.  Le  pouvoir  de  faire  les  lois  appartient  aux  certes  con-.     / 
curremment  avec  le  roi. 

t6^^  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  appartient  au     / 
roi. 

17.  Le  pouvoir  d^appliqucr  les  lois  dans  les  causes  ci? iles       / 
et  criminelles  appartient  aux  tribunaux  établis  par  la  loi» 

CHAPITRE  IV. 
Des  Citojrens  espagnols. 

18.  Sont  citoyens  les  Espagnols  nés  de  père  ou  de  mère 
originaires  des  domaines  espagnols  dans  les  deux  hémisr 
phères  ,  et  domiciliés  dans  une  commune  deces  domaines. 

19.  Est  également  citoyen  l'étranger  qui  jouissant  déjà 
de&  droits  d'Espa;rnol  y  obtiendra  des  coFtès  des  lettres  spé* 
ciales  de  citoyen. 

20.  Pour  qu'un  étranger  puisse  obtenir  des  cortès  àe% 
lettres  de  naturalisation,  il  devra  être  marié  avec  une  Es- 
pagnole et  avoir  importé  ou  établi  en  Espagne  quelque 
invention  ou  industrie  utile,  ou'  avoir  acquis  des  biens-j 
fonds  sur  lesquels  il  paie  une  contribution  directe ,  ou  s  être 
établi  dans  le  commerce  avec  un  capital  considérable  et  à 
lui  appartenant  au  jugement  des  cortès,  ou  avoir  rendu  dea^ 
services  signalés  pour  te  bien  ou  la  défense  de  la  nation.     , 

31.  Sont  pareillement  citoyens  les  fils  légitimes  des  étran- 
gers domiciliés  dans  les  possessions  espagnoles,  qul^étanlt 
nés  dams  les  domaines  espagnols  ^  n'en,  sant  jamais  sortis^ 
sans  la  permission  du  gouvernement,  et  qui,  ayant  vingt-un 
ans  accomplis ,  se  sont  établis  dans  un  lieu  des  mêmes  do- 
maines, et  y  exercent  quelque  profession,  emploi  ou  indus- 
trie utiles» 
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22.  Quant  aux  Espagnols  qui ,  par  une  deso  ndance  qucl- 
/       conque,    tirent  leur  origine  de  l'Afrique,  le  chemin  de  la 

vertu  et  du  mérite  leur  est  ouvert  pour  aspirer  à  être  citoyens^ 
ei; ,  en  conséquence,  les  cortès  accorderont  des  lettres  de  ci- 
toyen à  ceux  qui  auront  rendu  des  services  éminens  à  la  pa- 
trie ,  et  à  ceuK  qui  se  distingueront  par  leur  talent,  leur  ap- 
plicat^n  et  leur  conduite,  sous  la  condition  qu'ils  soient 
enfans  d'un  légitime  mariage  de  parens  libres,  qu'ils  soient 
(Hix-méiD6S  mariés  ayec  une  femme  libre,  et  établis  dans  les 
domaines  espagnols,  et  qu'ils  y  exercent  quelque  profession , 
empioi^ouîndustpie  utiles  avec  un  capital  à  eux  appartenant. 

23.  Ceux-là  seulement  qui  sont  citoyens  pourront  obte- 
tfa  des 'charges  municipales,  et  élire  à  ces  mêmes  charges 
dans  les  cas  indiqués  par  la  loi. 

04*  ^^  qualité  de  citoyen  espagnol  se  perd, 

j^Parla  pâtura4isation acquise  en  pays  étranger; 

2**  Par  lacceptation  d'un  emploi  de  la  part  dua  autre 
gouvernement; 

5"  Par  une  sentence  portant  peiqe  afflictive  ou  infamante, 
à  moins  qu'on  ne  soit  réhabilite; 

4°  Par  une  résidence  de  cinq  années  de  suite  luors  du 
territoire '^sphgnol  sans  commission  ou  permission  du'gou- 
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^5.  L'exercice  des  mêmes  droits  est  suspendu, 

!•  En  vertu  d'une  interdiction  judiciaire  pour  incapacité 
physi<|ue  ou  morale  •       -      - 

2*  Par  l'état  de  débiteur,  failli  ou  de  débiteur  de  deniers 
pobliosj 

5**  Par  l'état  de  domesticité; 

4'  A  défaut  d'emploi ,  ][>rofession  ou  moyen  connu  d  exls^ 
tence  \         '         -  '• 

6«*  Papides  poursuites  criminelles. 

6*  Dès  Fannée  i85o,ceux  qui  voudront  de  iiouveau  entrer 
dans  Texerèice  des  droits'  dé  citoyen ,  devront  savoir  lire  et 
écrire. 

«6.  Ge  n'est  que  pour  le§  causes  indiquées  dans  les  deux 
aftiçles  préeédens  que  pourront  se  perdre  ou  êtrq  suspendus 
les  droits  de  citoyen ,  et  non  pour  d  autres. 
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TITRE  IIL 
Des  Corles, 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  manière  de  former  les  Cartes, 

27.  Les  cortès  sont  la  réunion  de  tous  les  députés  qui  re- 
présentent la  nation  ,  nommés  par  les  citoyens  dans  la  forme 
oui  va  être  indiquée. 

28.  La  base  pour  la  représentation  nationale  est  la  ipéiue 
dans  les  deux  héniisplièros. 

29.  Cetfe  base  est  la  population  composée  des  naturels  \ 
'du  pays  nés  d'un  père    et  d'une  njière  originaires  des  do- 
maines espagnols,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  cortès  des 
lettres  de  citoyen,  ainsi  que  de  ceux  compris^ dans,  l'ar- 
ticle 21. 

5o.  Le  dernier  recensement  de  Yznxiée  1797  servira  pour 
calculer  la  population  des  domaines  européc^ns,  jusqua  cfi 
*quun  nouveau  puisse  être  fait:  Jl  sera  fprmé  au  receiui^tnent 
pareil  pour  le  calcul  de  la  population  des  domaines  d'outre- 
iner;  mais  on  se  servira,  en  attendant,  des  derniers  ,' qtû 
sont  regardés  comme  les  plus  authentiques. 
'  5i.  Pour  chaque  soixante-dix  mille  âmes  de  la  population  V 
comptée  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  29,  il  y  aura  un  dé- 
puté aux  cortès. 

32.  Si,  d'après  la  population  de  chaque  province,  il  ré- 
sulte dans  une  d'elles  un  excédent  déplus  de  trente-cinq  mille   - 
Imes,  on  élira  un  député  de  plus,  comme  si  le  nombre  s!é- 
levait  à  soixante-dix  raille;  et  si  le  surplus  n excède  pas 
trente-cinq  mille,  il  ne  sera  pas  compté. 

53.  S'il  y  avait  quelque  province  dont  la  population  ne 
Vélevât  pas  à  soixante-dix  mille  âmes  ,  pourvu  toutefois 
qu'elle  ne  fût  pas  au-dessous  de  soixante  mille,  elle  nommera 
seule  un  député,  et  si  elle  n'atteint  pas  à  ce  nombre,  elle  s^ 
joindra  à  celle  contîguè',  pour  compléter  le  nombre  requis 
de  soixante-dix  mille.  L'île  de  St.-Domingue  sera  exceptée 
de  cette  règle.  Elle  nommera  un  député,  quelle  que  ,soit  sa 
population. 
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CHAPITRE  ir. 

De  la  Nomination  des  députés  aux  cortes. 

54.  Pour  rélection  des  députés  aux  cortès  ,  il  sera  convo- 
qué des  juntes  électorales  dé  paroisses,  de  district  [partido) 
et  de  provinces. 

CHAPITRE  ItL 
J)es  Juntes  électorales  de  paroisses. 

35.  Les  juntes  électorales  se  composeront  de  tous  les  ci- 
toyens doniiciliés  et  résidans  sur  le  territoire  de  la  paroisse^ 
parmi  lesquels  sont  compris  les  ecclésiastiques  séculiers. 

36*.  Ces  juntes  se  rassembleront  toujours  ,  dans  la  pénin^ 
suie  et  dans  les  îles  et  possessions  adjacentes,  le  premier 
dimanche  du  mois  d'octobre  de  Tannée  antérieure  à  ceUp 
-de  la  convocation  des  cortès.  1 

37.  Dans  les  provinces  d outre-mer,  elles  s'assembleront 
le  premier  dimanche  du  mois  de  décembre ,  quinze  moi^ 
avant  la  session   des  cortès  »  sur  l'avis  que  les  municipalités 
•devront  donner  préalablement  pour  les  unes  et  les  autres* 

38i  Dans  les  juntes  de  paroisse  il  sera  nommé  un  électeur 
dç  pafoisse  pour  chaque  deux  cents  domiciliés. 

39.  Si  le  nombre  des  habitans  de  la  paroisse  excédait  trois 
cents ,  sans  cependant  atteindre  à  quatre  cents ,  on  nommera 
deux  électeurs;  s'il  excédait  cinq  cents,  quand  même  il 
n'atteindrait  pas  à  six  cents,  il  en  sera  nommé  trois ,  et  ainsi 
progressivement. 

40.  Dans  les  paroisses  dont  le  nombre  d'habitans  ne  s'en- 
lève pas  à  deux  cents,  pourvu  toutefois  qu'elles  en  con- 
tiennent cent  cinquante  ,  il  sera  nommé  cependant  un  élec- 
teur ;  et  dans  celle  où  il  n'y  a  pas  ce  nombre  ,  les  habitans 
se  réuniront  à  ceux  de  la  paroisse  contiguë  ,  pour  nommer 
rélecteur  ou  les  électeurs. 

4i«  La  junte  paroissiale  élira,  à  la  pluralité  des  suffrages^ 
onze  délégués  (  compromissarios  ) ,  pour  que  ceux-ci  nomment 
l'électeur  de  paroisse. 

42.  Si,  dans  la  junte  paroi3sia1e,  il  fallait  nommer  deux 
électeurs  -de  paroisse  ,  on  élira  vingt-un  délégués;  trente- 
un  ,  s'il  fallait  en  nommer  trois ,  sans  qu'en  aucun  cas*  ou^ 
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puisse  excéder  ce  nombre  de  délégués ,  afin  d'éviter  la  cun-* 
fusion. 

43.  On  observera  ce  qui  suit,  afin  d'avoir  égard  aux  con- 
venances des  communes.  La  paroisse  qui  contiendra  jus« 
qua  vingt  habitans,  élira  un  délégué;  celle  qui  en  contien- 
dra trente  à  quarante ,  en  choisira  deux;  celle  qui  en  aura 
de  cinquante  à  soixante  ,  en  élira  trois,  et  ainsi  progressive- 
ment. Les  paroisses  qui  renfermeront  moins  de  vingt  hahi- 
tans  9  se  réuniront  avec  les  plus  voisines  pour  élire  des  dé* 
légués. 

44*  1^65  délégués  des  paroisses  où  la  population  sera  peu 
nombreuse^  après  avoir  été  élus,  ainsi  quil  vient  d'être 
dit,  dans  lendroit  le  plus  convenable,  et  formant  le  nombre 
de  onze  ,  ou  au  moins  de  neuf,  nommeront  un  électeur  de 
paroisse  ;  s'ils  formaient  le  nombre  de  vingt-un ,  ou  au 
moins  de  dix-sept ,  ils  nommeront  deux  électeurs  parois- 
siaux ;  et  s'ils  étaient  réunis  au  nombre  de  trente-un ,  ou  au 
moins  de  vingt-cinq,  ils  nonimeront  trois  électeurs,  et 
ainsi  progressivement. 

45.  Pour  être  nommé  électeur  de  paroisse ,  il  faut  être 
citoyen,  majeur  de  vingt^cinq  ans,  domicilié  et  résidant 
dans  la  paroisse. 

46;  Les  juntes  de  paroisse  seront  présidées  par  le  pre-: 
mier  magistrat  politique  {ge/e  polàlco  )  ou  Talcade  ou.  juge 
de  la  cité  9  bourg  ou  village  dans  lequel  se  tiendra  Vassem"* 
blée,  avec  l'assistance  du  curé  de  la  paroisse,  afin  de  donner 
plus  de  solennité  à  cet  acte  ;  et  si  dans  un  même  endroit  il 
se  trouve ,  à  cause  du  nombre  de  ses  paroisses ,  deux  juntes 
ou  au-delà,  Tune  sera  présidée  par  le  co^regidor  ou  al-r 
cade  9  et  les  regidors  (  officiers  municipaux  )  tirés  au  sorî 
présideront  les  autres. 

47«  L'heure  de  la  réunion  étant  arrivée ,  l'assemblée  se 
tiendra  à  la  maison  de  ville  ou  dans  le  lieu  consacré  à  cet 
usage;  les  citoyens  compétens  s  étant  réunis,  ils  se  rendront 
avec  leur  président  à  la  paroisse^  où  sera  célébrée  une 
messe  solennelle  du  Saint-Esprit .  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse ,  lequel  prononcera  un  discours  analogue  aux  cir-; 
constances. 

48.  La  messe  finie ,  ils  retourneront  à  l'endroit  d*où  ils 
étaie^  partis  ;  alors  l'ouverture  de  la  junte  aura  lieu  par  la 
nomination  de  deux  scrutateurs  et  d'un  sevrétaire  choisis 
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parmi  les  citoyens  présens ,  et  Ton  procédera  les  portes  ou- 
vertes. 

49.  Le  président  demandera  ensuite  si  quelque  citoyen 
a  des  plaintes  à  porter  relativement  à  quelque  fait  de  cor- 
ruption ou  de  subornation  qui  pourrait  avoir  eu  lieu  en  fa- 
veur de  quelque  individu  ;  et  si  Ton  porte  quelque  plainte  j 
il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  et  fourni  la  preuve  par  le 

/  même  acte.  L'accusation  étant  prouvée,  ceux  qui  auront 
commis  le  délit  seront  privés  de  voix  active  et  passive.  Les 
calomniateurs  subiront  la  même  peine ,  et  ce  jugement  sera 
sans  appel. 

50.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  les  qualités  requises  pour 
pouvoir  voter,  la  même  junte  portera  sur-le-champ  la  dé- 
t^sion  qui  lui  paraîtra  convenable  ,  et  cette  décision  s'exé- 
cutera sans  aucun  recours,  et  n'aura  d'effet  que  pour  la  cir- 
constance actuelle  et  pour  une  fois  seulement. 

5i.  On  procédera  immédiatement  après  à  la  noipination 
des  délégués  :  à  cet  effet ,  chaque  citoyen  désignera  un 
nombre  de  personnes  égal  à  celui  des  .délégués  ,  en  §  syjpro- 
chant  de  la  table  où  siègent  le  président^  les  scrutateurs  et 
le  secrétaire.  Ce  dernier  inscrira  sur  une  lifte  les  personnes 
•n  présence  des  votans.  Dans  cette  élection  ,  ainsi  que  dans 
les  suivantes,  il  ne  isera  permis  à  aucun  citoyen  d^  voter 
sails  cette  forme ,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de  voter. 
•    62.  Cet  acte  étant  terminé,  le  président,  les  scrutateurs 
et  le  secrétaire  vérifieront  les  listes,  et  celu^*ci  publiera  à 
haute  Toix  les  Homs*  des  citoyens  qiii  auront  été  élus  délé- 
gué», après  avoir  réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
'    53.  Les  délégué»  nommés  se  réuniront  dans  un  lieu  sé- 
paré avant  que  4a  jurnte  soit  disso.utç  ,*  et  jen  conférant  entre 
cux^  ils  procéderont;  à  la  nomination  de  rélepieur  ou  des 
électeurs  de  cette  paroisse,  l'indivicUi  ou  les  individus  qui 
réuoiront  plus  /de  ia  moitié  des  voix*  seront  élus  ;  ensuite  , 
la  nomiuatrion  sa  publiera  dans  ia  junte. 

.  54«  L«  secrétaire  dt^esseva  l'acte  jtfue  le  président  et  les 
délégués  signeront  avec  lui,  et  dont  ils  remettront  une  co- 
pie également  sigJiée à  ;la  personne  ou  aux  personnes  élues , 
pour  constatei'ieur  nomination. 

55.    Aucun    citoyen    ne  pourra   se    dispenser  de  cette 
charge  par  a^cun  vtiotif ,  ni  sous  aûiun  prétexte. 
.    56.  (4^^ÇVn  cii^j(e>n  ne  se  préseniéia  en  arines  cj^ns  la 
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57.  Là  nomination  des  électeurs  étant  vérinée,  la  junte 
se  dissoudra  immédiatement,  et  tout  autre  acte  ,  quelle  que 
en  soit  Tintention,  sera  nul. 

58.  Les  citoyens  qui  auront  composé  la  junte ,  se  trans- 
porteront à  la  paroisse,  où  sera  chanté  un  Te  Deum  solennel^ 
î électeur  ou  les  électeurs  étant  placés  entre  le  président, 
les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

CHAPITTRE  IV 
Des  Juntes  électorales  de  district. 

5g.  Les  juntes  électorales  de  district  se  composent  de» 
électeurs  de  paroisse ,  qui  s'assembleront  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  district,  afin  de  nommer  réjecteur  ou  les  élec" 
teurs  qui  devront  se  rendre  à  la  capitale  de  la  province  pour 
élire  les  députés  aux  cortès. 

60.  Ces  juntes  s'assembleront  toujours  dans  la  péninsule» 
dans  les  lies  et  possessions  adjacentes,  le  premier  dimanche 
du  mois  de  novembre  de  Tannée  antérieure  à  celle  où  doi- 
vent s'assembler  les  cortès. 

61.  Dans  les  provinces  d outre-mer,  elles  s'assemble- 
ront le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier ,  qui  suivra 
celui  de  décembre ,  où  se  seront  assemblées  les  juntes  de 
paroisse. 

62.  Pour  connatlre  Iç  nombre  d'électeurs  que  chaque 
district  aura  à  nommer  »  on  devra  suivre  les  règles  sui- 
vantes. 

'63.  Le  nombre  des  électeurs  de  district  sera  triple  de 
celui  des  députés  à  élire. 

64*  Si  le  nombre  des  districts  de  la  province  était  plus 
grand  que  celui  des  électeurs  requis  d'après  l'article  pré- 
cédent »  pour  la  nomination  des  députés  qu'ils  ont  à 
choisir ,  on  nommera  néanmoins  un  électeur  par  chaque 
district. 

65.  Si  le  noikibre  de  districts  était  moindre  que  celui 
des  électeurs  qui  doivent  être  nommés  ,  chaque  district  en 
choisira  un, ^ deux  ou  plus,  jusqu'à  ce  que  le  nombre, né- 
«eessaire  soit  complété  ;  tnàis  s'il  ihanque  un  électeûf  seule- 
ment »  il  sera  nommé  par  le  distHct'dont  la  population  sera 
la  plus  forte  ;  s'il  en  manque  encore  uti'àailrè,  il  se^k  kibm«^ 
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mé  par  le  district  le  plus  fort  en  population  après  celui-ci,  et 
ainsi  desuite. 

66.  D après  ce  qui  est  établi  dans  les  articles  3i,  Sa,  33, 
et  dans  les  trois  articles  prëcédens,  le  recensement  déter- 
mine combien  de  députés  doivent  être  nommés  dani^  cha- 
que province ,  et  combien  d'électeurs  dans  chacun  de  ses 
districts. 

67.  Les  juntes  électorales  de  district  seront  présidées  par 
le  premier  magistrat  ou  par  Talcade  du  chef-lieu  de  district, 
auxquels  se  présenteront  les  électeurs  de  paroisse,  avec  le 
titre  qui  fait  foi  de  leur  élection,  afin  que  leurs  noms  soient 
enregistrés  dans  le  livre  sur  lequel  doivent  être  portés  les 
actes  de  la  junte. 

68.  Le  jour  indiqué,  les  électeurs  se  réuniront  avec  le 
président  dans  les  salles  de  la  maison  de  ville,  les  poi^tes^ 
ouvertes,  et  commenceront  par  nommer  un  secrétaire  et 
deux  scrutateurs  pris  parmi  eux.  \ 

69.  Ensuite ,  les  électeurs  présenteront  les  certificats  de 
leur  nomination  pour  être  examinés  par  le  secrétaire  et  les» 
scrutateurs,  lesquels  devront  le  lendemain  avertir  si  ces  cer- 
tificats sont  en  règle  ou  non.  Les  certificats  du  secrétaire  et 
des  scrutateurs  seront  examinés  par  une  commission  de  trois 
membres  de  la  junte,  chargée  de  faire  son  rapport  à  ccl 
sujet  dès  le  lendemain.  *  \ 

yo.  Ce  même  jour ,  les  électeurs  de  paroisse  étant  assem- 
blés, on  lira  les  enquêtes  faites  sur  les  certificats,  et  s'il  s  y 
trouve  une  observation  contre  la  validité  de  quelqu'un  de 
ces  certificats,  ou  de  la  nomination  des  électeurs  par  défaut 
des  qualités  requises ,  la  junte  décidera  définitivement,  et 
séancç  tenante  ,  ce  qui  lui  paraîtra  convenable.  Ce  qu  elle 
aura  résolu  sera  exécuté  sans  appel. 

71.  Ce  acte  étant  terminé  ,  les  électeurs  de  paroisse  pas- 
seront avec  leur  président  à  Téglise  principale,  où  une  messe 
solennelle  du  Saint-Esprit  sera  chantée  par  l'ecclésiastique 
le  plus  élevé  en  dignité ,  lequel  prononcera  un  discours 
conforme  aux  circonstances. 

72.  Après  cet  acte  religieux,  ils  se  rendront  de  nouveau 
à  la  salle  de  l'assemblée,  et  les  électeurs  ayant  pris  leurs 
places  sans  aucune  distinction  de  rang  ,  le  secrétaire  lira  ca 
chapitre  de  la  constitution  ,  et  ensuite  le  président  fera  la* 
inêmA  demande  exigée  par  l'article  49  9  ^^  l'on  observera 
tovitcçqui.y  e^t.prçsprit,  1 
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'  78.  Immédiatement  après,  on  procédera  à  la  nomination 
de  l'électeur  ou  des  électeurs  de  district ,  en  les  élisant 
un  à  un ,  et  par  scrutin  secret ,  moyennant  des  billets 
sur  lesquels  sera  écrit  le  nom  de  la  personne  que  chacun 
élit. 

74*  Les  votes  étant  recueillis,  le  président,  le  secrétaire 
les  scrutateurs  en  feront  le  recensement,  et  la  personne  qui 
aura  réuni  au  moins  la  moitié  des  votes ,  et  un  ea  sus ,  sera 
élue,  le  président  publiera  chaque  élection.  Si  personne 
n a  obtenu  la  pluralité  absolue  des  voix,  les  deux>aui  en 
auront  le  plus  grand  nombre  seront  seuls  balotés  dans  le 
second  scrutin  ,  et  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sera  élu.  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  sort 
décidera. 

75.  Pour  être  électeur  de  district,  il  faut  être  citoyen, 
jouir  de  Texercice  de  ses  droits  ,  avoir  vingt-cinq  ans  révo- 
lus j  et  être  domicilié  dans  le  district  et  y  résider ,  de  leiat 
séculier  ou  ecclésiastique  séculier  ;  le  choix^  au  reste,  peut 
tomber  sur  les  .citoyens  qui  composent  la  junte  ou  sur  ceux 
qui  n  en  sont  pas. 

76.  Le  secrétaire  rédigera  le  procès-verbal  que  signeront 
aTec  lui  le  président  et  les  scrutateurs ,  et  il  en  sera  remis 
une  copie  signée  aes  mêmes  personnes,  à  celui  ou  à  ceux 
qui  auront  été  élus  ,  afin  de  constater  leur  nomination.  Le 
président  de  la  junte  remettra  une  autre  copie  signée  par 
lui  et  par  le  secrétaire ,  au  président  de  la  junte  provinciale* 
Le  résultat  de  Télection  sera  publié  par  la  voie  des  papiers 
publics  dans  cette  même  province. 

77.  Dans  les  juntes  électorales  de  district ,  sera  observé 
tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  juntes  électorales  de  pa- 
roisse ,  dans  les  articles  55  ,  56,  67  et  58. 

CHAPITRE  V. 
Des  Juntes  électorales  de  province. 

78.  Les  juntes  électorales  de  provinces  se  composeront 
des  électeurs  de  tous  les  districts  de  cette  même  province  , 
qui  se  réuniront  dans  la  capitale  afin  de  nommer  les  députés 
qui  doivent  assister  aux  cortès  comme  représentans  de  la 
nation. 

79.  Les  juntes  s'assembleront  toujours  dans  la  péninsule* 
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et  les  possessions  et  îles  adjacentes,  le  premier  dimnhclie 
du  mois  de  décembre  de  Tannée  antérieure  à  la  réunioh 
des  cortès. 

80.  Dans  les  provinces  d  outre-mer ,  elles  s'assemblerotit 
le  second  dimanche  du  mois  de  mars  de  la  même  année  où 
se  seront  réunies  lès  juntes  de  district. 

81.  Les  juntes  seront  présidées  par  le  magistral  civil  de  la 
capitale  de  la  province  auquel  les  électeurs  dé  district  se  pré^ 
sent» ronf:  avec  l'acte  de  leur  élection,  pour  que  leur* 
non.s^oient  inscrits  sur  le  livre,  où  doivent  être  enregistrée 
les  actes  de  la  junte. 

89.  Au  jour  indiqué,  les  électeurs. de  district  se  réunirôtit 
avec  le  président  dans  rhôtel-de-ville^  ou  dans  rëdifiéé 
qu'on  jugera  le  plus  convenable  pour  un  acte  aussi  solenné)^ 
et  là,  les  portes  ouvertes,  ils  commenceront  par  hoifiiber 
à  la  pluralité  des  voix  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs  prié; 
parmi  les  électeurs. 

83.  Si  une  province  n  a  le  droit  de  nommer  qti'uri  'seiil 
député,  elle  concourra  à  cette  élection  par  l'organe  deeiTM| 
électeurs  au  moins  ,  en  répartissant  ce  nombre  entre  les-dii-^ 
tricts  dont  elle  est  composée^  ou  en  formant  des  districts 
pour  ce  seul  effet.  ^ 

84.  On  commencera  d'abord  par  donner  lecture  dts  quatre 
chapitres  de  cette  constitution  qui  traitent  des  élections.  Èrl- 
suite  on  lira  les  extraits  certifiés  des  procès-verbaux  des 
élections  faites  dans  les  chefs-lieux  de  district ,  remis  pa^ 
les  présidens  respectifs];  les  électeurs  présenteront  de  mêttié 
les  titres  de  leur  nomination  pour  être  examinés  par  les  ié^ 
crétaires  et  les  scrutateurs  qui  devront  rendre  compté  de 
leur  régularité  le  jour  suivant.  Les  certificats  du  secrétaire 
et  des  scrutateurs  seront  examinés  par  ime  commission  dé 
trois  membres  de  la  junte ,  nommés  à  l'effet  d'en  rendre 
compte  pareillement  le  lendemain. 

85.  Les  électeurs  de  district  s'étant  réunis  ce  jour  même, 
il  sera  fait  lecture  des  rapports  sur  les  certificats ,  et  s'il  se 
trouve  un  défaut  de  régularité  à  l'un  de  ces  certi^cats  ou 
iin  obstacle  à  î  adhiission  de  l'électeur ,  la  junte  décidera  dé- 
finitivement et  sans  désemparer  ce  qu'elle  jugera  à  propos, ec 
ce  qu'elle  aura  résolu  s'exécutera  sans  appel. 

86.  Ensuite  les  électeurs  de  district  se  transporteroilt 
avec  le  président  à  la  cathédrale  ou  à  la  principale  église> 
•il  il  seiu  cbaiitê  iioé  «lé^è  soleniielié  du  SditttrEsf  ri(|;  et 
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ievêque,  ou  à  son  défaut,  recdésiastique  le  plus  élevé  en 
dignité  fem  ua  discours  approprié  aux  circonstances. 

87.  Cet  acte  religieux  nni ,  on  retournera  à  l'endroit 
d oà  l'on  était  parti;  et  à  portes  ouvertes,  les  électeurs 
ayant  pris  leurs  places  sans  distiDction  de  rang ,  le  président 
fera  la  demande  contenue  dans  iarticle  49  f  et  l'on  obser- 
vera tout  ce  qui  est  prescrit  dans  ce  même  article. 

88.  Ei^uite  les  électeurs  présens  procéderont  à  la  nomi- 
nation du  député  ou  des  députés,  et  les  éliront  un  à  un  :  à 
cet  effet  ^  ils  s  approcheront^  successivement  de  la  table, 
vU-à-vis  de  laquelle  se  trouvent  le  président ,  les  scrutateurs 
et  le  secrétaire/  Celui-ci  écrira  en  présence  de  chaque  vo- 
tant le  nom  de  la  personne  que  l'électeur  voudra  nommer. 
Le  secrétaire  et  les  scrutateurs  voteront  les  premiers. 

8g.  Tous  les  votes  étant  recueillis,  le  président,  le  secré* 
taire  et  les  scrutateurs  en  feront  le  dépouillement ,  et  l'in- 
dividu qu>  aura  réuni  au  moins  la  moitié  des  voix  et  uno 
en  $us,  sera  élu.  Si  personne  n'avait  réuni  la  majorité  al>* 
solue  des  voix,  les  deux  qui  en  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  seront  balottés  une  seconde  fois ,  et  celui  qui  aura 
réuni  la  majorité  sera  élu.  Dans  le  cas  d'égalité,  le  sort 
décidera  ,  et  l'élection  étant  terminée ,  le  président  la  fera 
eon  naître. 

go.  Après  l'élection  des  députés,  on  procédera  à  celle  des 
suppléans  j^  d'après  la  même  méthode  et  forme ,  et  leur 
nombre  sera  pour  chaque  province  en  raison  du  tiers  des 
députés  effectifs.  Si  une  province  n'a  droit  qu'à  un  ou  deux 
députés ,  elle  élira  cependant  un  député  suppléant.  Ceux- 
ci  seront  admis  aux  cortès  toutes  les  fois  qu'on  aura  cons- 
taté la  mort  du  député  effectif  ou  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  d'y  siéger  ,  au  jugement  des-cortès,  en  quelque  temps 

Îue  Tun  ou  lautre  de  ces  événemens  soit  constaté  après 
élection. 

^1.  Pour  être  députe  aux  cortès  ,  il  faut  être  citoyen  , 
avoir  Texerçice  de  ses  droits,  vingt-cinq  ans  révolus,  être 
né  dans  la  province  ,  ou  y  être  domicilié  depuis  sept  années 
au  moins.  Les  ecclésiastiques  séculiers  sontéligibles;  le  choix 
peut  tomber  sur  les  citoyens  qui  composent  la  junte ,  ou  sur 
ceux  qui  n'en  sont  pas. 

92.  Il  faut  en  outre,  pour  être  député  aux  cortès,  avoir 
un  revenu  annuel  convenable ,  provenant  de  biens  possédés 
en  propriété»  • 

TOME  Y.  7 
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95.  La  disposition  de  l'article  précédent  demeure  sus* 
pendue  jusqu'à  ce  que  les  cortès  qui  doivent  se  tenir  à  la- 
venir^  déclarent l  époque  où  elle  devra  être  mise  à  exécution^ 
et  qu'ils  déterminent  la  quotité  du  revenu  et  la  qualité  de 
biens  desquels  il  devra  provenir;  ce  qu'ils  décideront  alors 
sera  regardé  comme  disposition  constitutionnelle,  de  même 
que  si  cela  eût  été  déterminé  dans  la  présente  constitution. 

94.  S'il  arrive  que  la  même  personne  soit  élue  par  la 
province  où  elle  est  née ,  et  par  celle  où  elle  est  établie , 
l'élection  faite  à  raison  du  domicile  sera  maintenue ,  et  celle 
faite  à  raison  de  sa  naissance  sera  remplie  de  droit  par  le 
suppléant. 

95.  Les  ministres ,  les  conseillers  d'état ,  et  ceux  qui  rem- 
plissent des  charges  dans  la  maison  du  roi ,  ne  pourront  être 
élus  députés  aux  cortès. 

96.  Ne  pourra  non  plus  être  élu  député  aux  cortès  aucun 
étranger  f  quand  même  il  aurait  obtenu  des  cortès  des  lettres 
de  citoyen. 

97.  Aucun  fonctionnaire  public  nommé  par  le  gouverne- 
ment ne  pourra  être  élu  député  aux  cortès  par  la  province 
dans  laquelle  il  exerce  sa  charge. 

98.  Le  secrétaire  dressera  procès-verbal  des  élections  , 
que  le  président  et  tous  les  électeurs  signeront  avec  lui. 

99.  Les  électeurs  donneront  sans  retard  et  sans  aucun 
prétexte  de  refus  à  chacun  des  députés,  des  pouvoirs  éten- 
dus, et  les  autoriseront  à  se  présenter  aux  cortès  avec  la  for- 
mule suivante. 

100.  Les  pouvoirs  seront  conçus  dans  les  termes  suivans  : 
Dans  la  cité  ou  le  bourg  de le....  du  mois  de....  l'an 

dans  les  salles  de se  trouvant  assemblés  los  senores  (on 

inscrira  ici  les  noms  du  président  et  des  électeurs  de  district 
qui  forment  la  junte  électorale  de  la  province  ]  ont  dit  devant 
moi ,  le  greffier  soussigné ,  et  les  témoins  convoqués  à  cet 
effet ,  qu  ayant  procédé  conformément  à  la  constitution  po- 
litique de  la  monarchie  espagnole,  à  la  nomination  des 
électeurs  de  paroisse  et  de  district ,  avec  toutes  Jes  solen- 
nités prescrites  par  la  même  constitution ,  comme  il  est 
constaté  par  les  certificats  produits  dans  une  forme  authen- 
tique ,  les  électeurs  mentionnés  des  districts  de  la  province 

de le  jour....  du  mois  de....  de  la  présente  année,  ont 

fait  la  nomination  de  leurs  députés,  qui,  au  nom  et  par  re- 
présentation de  celte  province,  doivent  concourir  aux  cor- 
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tes,  et  qu'ils  out  élu  en  cette  qualité  messieurs N....  N....  N..., 
comme  il  résulte  du  procès-yerbal  rédigé  et  signé  par  N,...  N...; 
qn'en  conséquence  ils  leur  donnent  à  tous  en  général ,  et  à 
cbacan'en  particulier,  le  pouvoir  de  remplir  et  d'acquitter 
les  augustes  fonctions  de  leur  charge  y  de  régler  et  statuer 
avec  les  autres  députés  aux  cortès  ,  comme  représentant  la 
nation  espagnole ,  tout  ce  quils  croiront  convenable  pour  le 
bien  général,  en  usant  des  pouvoirs  que  la  constitution 
détermine,  et  dans  les  limites  qu'elle  prescrit,  sans  avoir 
h  faculté  de  déroger ,  altérer  ou  changer  en  aucune  ma- 
nière ai^cun  de  ses  articles  sous  aucun  prétexte;  qu'ils 
s'obligent  pour  eux-mêmes  et  au  nom  de  tous  les  habitans 
de  cette  province ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  ac- 
cordés comme  électeurs  nommés  par  cet  acte,  à  tenir  pour 
valable  et  à  se  soumettre  à  tout  ce  qu'ils  statueront  comme 
députés  aux  cortès ,  et  à  ce  qu  ib  décideront  conformément 
àlâ  constitution  politique  de  la  monarchie  espagnole.  C'est 
ce  qu'ils  ont  exprimé  et  accordent  en  présence  des  témoins 
N....  N.«..  et  en  foi  de  quoi  ils  ont  tous  signé. 

ICI.  Le  président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  remet* 
tront  sans  retard  à  la  députation  permanente  des  cortès,  une 
copie  signée  par  eux  ,  du  procès-verbal  des  élections  ;  et , 
lorsque  lesdites  élections  seront  rendues  publiques  par  la 
voie  de  l'impression,  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  dans 
chaque  commune  de  la  province. 

102.  Il  sera  donné  aux  députés  par  leurs  provinces  res- 
pectives ,  un  traitement  pour  chaque  jour  fixé  par  les  cortès , 
qui  détermineront,  durant  la  seconde  année  de  leur  session, 
la  somme  qui  devra  être  allouée  aux  membres  de  la  session 
suivante.  Il  sera  alloué  en  outre  aux  députés  d'outre-mer,  la 
somme  qui  paraîtra  nécessaire ,  d'après  le  jugement  de  leurs 
provinces  respectives ,  pour  les  frais  de  voyage ,  aller  et  re- 
tour. 

io3.  On  observera  dans  les  juntes  électorales  de  province 
toitt  ce  qui  est  prescrit  dans  les  articles  55  ,  56  ,  5 7  et  58,  à 
l'exception  de  ce  qui  est  réglé  pat*  l'article  328. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Tenue  des  Cortès. 

* 

104.  Les  corlès  se  réuniront  tous  les  ans  dans  la  capitale    ' 
du  royaume,  dans  l'édifice  destiné  à  ce  seul  us^ge. 

7* 
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io5.  Quand  elles  jugeront  convenable  de  se  transférer  en 
un  autre  endroit,  elles  le  pourront ,  pourvu  que  cet  endroit 
ne  soit  pas  éloigné  de  la  capitale  de  plus  de  douze  lieues,  et 
que  les  deux  tiers  de  la  députation  présente  soient  d'accord 
sur  le  déplacement* 

106.  Les  sessions  des  cortès  de  chaque  année  dureront  au 
plus  trois  mois  consécutifs  ,  à  commencer  du  premier  de 
mars. 

107.  Les  cortès  pourront  prolonger  leurs  sessions  au  plus 
pour  un  autre  mois,  et  dans  deux  cas  seulement,  i^  sur  une 
demande  du  roi;  2°  si  la  prorogation  est  jugée  nécessaire 
par  une  résolution  des  deux  tiers  des  députés. 

108.  Les  députés  seront  renouvelés  en  totalité  tous  les 
deux  ans. 

109.  Si  la  guerre  ou  l'occupation  de  quelque  partie  du  ter- 
ritoire de  la  monarchie  par  lennemi ,  empêchaient  que  tou» 
ou  quelques  députés  d  une  ou  de  plusieurs  provinces  pussent 
se  présenter  à  temps ,  les  absens  seront  remplacés  par  les  dé- 
putés précédens  des  provinces  respectives  ^  en  tirant  au 
sort  entre  eux  jusquà  ce  que  le  nombre  demandé  soit  com- 
plet. 

110.  Les  députés  ne  pourront  être  réélus  qu'après  l'intei» 
Talle  d'une  autre  députation. 

111.  Lorsque  les  députés  seront  arrivés  à  la  capitale,  ils 
se  présenteront  à  la  députation  permanente  des  cortès  ,  qui 
fera  porter  leurs  noms  et  celui  de  la  province  qui  les  aura 
élus  ,  sur  un  registre* dans  le  secrétariat  des  cortès. 

112.  L'année  oii  les  députés  seront  renouvelés,  la  pre-' 
mière  junte  préparatoire  s'assemblera  le  16  février,  à  portes 
ouvert^  Les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  le 
président  de  la  députation  permanente,  quel  qu'il  soit;  le 
secrétaire  et  les  scrutateurs  seront  également  choies  parmi 
ses  membres. 

1 13.  Dans  cette  première  junte ,  tous  les  députés  présen- 
teront leurs  pouvoirs ,  et  Ion  nommera  à  la  pluralité  des 
voix,  deux  commissions^  une  de  cinq  membres, pour  exa- 
miner les  pouvoirs  de  tous  les  députés,  et  une  autre  de  trois, 
pour  examiner  ceux  de  la  commission  des  cinq. 

114.  Le  20  du  même  mois  de  février,  se  réunira  égale- 
ment, k  portes  ouvertes ,  la. seconde  junte  préparatoire ,  dans 
laquelle  les  d«u^  commi^isiQB^  rendront  compte  de  la  régu^ 
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larité  des  pouvoirs,  en  mettant  sous  les  yeux  les  extraits  des 
procès->Terbaux  des  élections  de  proYince. 

11 5.  Dans  cette  junte  et  dans  les  autres  qui  auront  lieu, 
jusqu'au  ving[t- cinquième  jour,  il  sera  prononcé  définitive- 
ment et  à  la  pluralité  des  voix ,  sur  les  difficultés  élevées  re- 
lativement à  la  légitimité  des  pouvoirs  et  à  la  qualité  des  dé- 
putés. 
.  116.  Dans  Tannée  qui  suivra  celle  du  renouvellement  des 
députés,  la  première  junte  préparatoire  se  tiendra  le  90  db 
février;  et  jusqu'au  sS  du. même  mois,  celles  qu'on  jugera 
nécessaires  pour  décider ,  d'après  le  mode  et  la  forme  pres- 
crits dans  les  articles  précédens  »  sur  la  légitimité  des  pou- 
voirs des  députés  qui  se  présenteront  de  nouveau. 

117.  Toutes  les  années  ,  le  25  février,  sera  tenue  la  der*- 
nière  junte  préparatoire,  dans  laquelle  tous  les  députés  jute- 
ront,  en  mettant  la  main  sur  les  saints  évangiles,  le  sei^raent 
qui  suit:  «  Jurez-vous  de  défendre  et  de  conserver  la  religion 
>  catholique,  apostolique,  romaine,  sans  en  admettre  au- 

*  cuno^  autre  dans  le  royaume  ?  R.  Je  le  jure.  -  Jurez-vous 
»  de  garder  et  faire  garder  religieusement  la  constitution  de 

*  la  monarchie  espagnole  sanctionnée  par  les  cortès  géné- 
»  raies  extraordinaires  de  la  nation  en  Tan  181  £•?  R.  Oui ,  je 

*  le  jure»  —  Jurez- vous  de  vous  comporter  bien  et  fidèle- 
9  ment  dans  la  charge  que  la  nation  vous  a  confiée  ^  ayant 
»  en  tout  pour  objet  le  bien  et  la  prospérité  de  la  nation  ? — 
»  Oui ,  je  le  jure,  —  Si  vous  le  faites  ainsi,  Dieu  vous  en  ré- 
»  compensera,  et  si  non,  il  vous  en  demandera  compte*  >» 

118.  Ensuite  on  procédera  à  l'élection  parmi  les  députés  , 
et  par  scrutin  secret,  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  d'uft 
président,  d'un  vice-président,  et  des  quatre  secrétaires, 
api^  quoi  les  cortès  seront  regardées  comme  constituées  et 
organisées ,  et  la  députation  permanente  cessera  toutes  ses. 
fonctions. 

11  g.  Il  sera  nommé  le  même  jour  une  députation  com- 
posée de  vingt-deux  membres  et  de  deux  en  sus,  pris 
parmi  les  secrétaires,  pour  annoncer  au  roi  que  les  cortès 
se  sont  constituées ,  et  lui  faire  connaître  le  président 
qu'elles  ont  élu;  le  roi  déclarera  s'il  veut  assistera  l'ouver- 
ture dés  cortès  qui  aura  lieu  le  premier  de  mars. 

190.  Si  Iç  roi  se  trouvait  absent  de  la  capitale,  ladite 
commtmioation  lui  sera  faite  par  écrit,  et  le  rot  répondra 
de  la  même  manière. 


lOa  CONSTITtJTiOir 

lai .  Le  roi  assistera  en  personne  à  l'ouverture  des  cortès  ^ 
s'il  se  trouve  un  empêchement ,  le  président  lui  fera  con— ^ 
naître  le  jour  indiqué,  sans  que,  pour  aucune  raison»  elle- 
puisse  être  renvoyée  à  un  autre  jour.  Les  mêmes  forma- 
lités seront  observées  pour  Tacte  de  clôture  des  cortès» 

122.  Le  roi  entrera  sans  gardes  dans  la  salle  des  cortès^ 
il  sera  seulement  accompagné  des  personnes  désignées  par- 
le cérémonial  pour  sa  réception  et  sa  sortie  ^  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  règlement  intérieur  des  cortès. 

123.  Le  roi  prononcera  un  discours  dans  lequel  il  pro- 
posera aux  cortès  ce  qu  il  croira  convenable,  et  le  président 
y  répondra  en  termes  généraux.  Si  le  roi  n'y  assiste  pas» 
il  enverra  le  discours  au  président  pour  être  lu  dans  les 
cortès. 

11^  Les  cortès  ne  pourront  délibérer  en  présence  du 
roi. 

135.  Elles  ne  pourront  délibérer  dans  le  cas  où  les  mi- 
nistres se  présenteraient  pour  faire  des  propositions  au  nom 
du  i'oi.  Les  ministres  pourront  assister  aux  discussions  des 
cortès  lorsque  celles-ci  le  permettront,  et  de  la  manière 
quelles  le  prescriront;  ils  pourront  y  parler ,  mais  ils  ne 
pourront  êtve  présens  lorsqu'on  ira  aux  votes. 

126.  Les  séances  des  cortès  seront  publiques  ^  et  il  ne 
pourra  être  tenu  une  séance  secrète  que  dans  le  cas  où  une 
circonstance  extraordinaire  Texigerait. 

127.  On  observera  dans  les  discussions  des  cortès,  et 
dans  toute  autre  chose  relative  à  leur  ordre  intérieur,  le 
règlement  fait  par  les  cortès  générales  et  extraordinaires  y 
sans  préjudice  des  changemens  que  les  cortès  suivantes 
pourront  juger  convenable  d'y  faire. 

128.  Lai  députés  seront  inviolables  pour  leurs  opinicyis^  . 
et  ne  pou?  Tont  être  repris  ou  cités  (  reconvenidos  )  en  aucun 
temps,  ni  en  aucun  cas,  ni  par  quelque  autorité  que  ce  soit« 
Dans  les  causes  criminelles  qui  s  intenteraient  contre  eux, 
ils  ne  pourront  être  jiigés  que  par  le  tribunal  des  cortès,  et 
d'après  le  mode  et  dans  la  forme  prescrits  dans  leur  règle- 
ment. Pendant  les  sessions  des  cortès  et  un  mois  après  »  les 
députés  ne  pourront  être  cités  ni  exécutés  pour  dettes. 

129;  Les  députés  ne^pourront,  durant  le  temps  de  leur 
députation,  à  dater  de  l'époque  où  leur  nomination  est  cons- 
tatée dans  ia  députatiou  permanente  des  cortès ,  accepter 
pour  eu?;-même3,  ni  solliciter  pour  d'autres  up  enaploii 
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quelconque  à  la  nomination  du  roi ,  ni  aucun  avancement, 
à  moins  que  ce  ne  soit  pour  parvenir  à  un  grade  auquel  leur 
rang  d ancienneté  leur  donne  droit,  dans  la  carrière  quils 
parcourent. 

i3o.  De  même  ils  ne  pourront  durant  le  temps  de  leur 
députation ,  et  une  année  après  le  dernier  acte  de  leurs 
fonctions  ,  obtenir  pour  eux  ou  solliciter  pour  d'autres , 
une  pension  ou  décoration  quelconque,  à  la  nominalion 
du  roi, 

CHAPITRE  VU. 
.  Des  Pouvoirs  des  cortes* 

i5i.  Les  pouvoirs  attribués  aux  cortès  sont  : 

1**  De  proposer  et  décréter  les  lois ,  de  les  interpréler  et 
de  les  abroger  dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  ; 

2^  De  recevoir  le  serment  du  roi ,  du  prince  des  Astu- 
ries  et  de  la  régence,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  son  lieu  ; 

3**  De  résoudre  toute  difficulté  de  fait  ou  de  droit  qui  peut 
se  rencontrer  dans  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  ; 

4^  D'élire  la  régence  ou  le  régent  du  royaume  dans  les 
cas  prescrits  par  la  constitution  ,  et  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  la  régence  ou  le  régent  devront  exercer  l'auto- 
rité royale  ; 

5**  De  reconnaître  publiquement  le  prince  des  Asturies  ; 

6^  De  nommer  le  tuteur  du  roi  mineur  »  dans  le  cas  pré- 
vu par  la  constitution  ; 

7®  D'approuver,  avant  leur  ratification,  les  traités  d'al-    / 
liance  offensive ,  ceux  de  subsides  »  et  les  traités  particu- 
liers de  commerce  ; 

8^  De  permettre  ou  d'empêcher  l'admission  des  troupes 
étrangères  dans  le  royaume  ; 

9*  De  décréter  la  création  et  la  suppression  de  charges      ' 
dans  les  tribunaux  que  la  constitution  établira^  ainsi  que  la 
création  et  suppression  des  emplois  publics  ; 

lo®  De  fixer  chaque  année  ,  sur  la  proposition  du  roi"",  le^ 
foï'ces  de  terre  et  de  mer,  en  déterminant  celles  qui  doivent 
être  tenues  sur  pied  en  temps  de  paix ,  et  leur  ^ugmentar 
lion  en  temps  de  guerre  ; 

11®  De  donner  desréglemens  à  l'armée  ,  à  la  marine  et 
à  la  milice  nationale  dans  toutes  les  parties  qui  les  cons^ 
tituent^^  :  ^ 
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.    X  a^  de  fixer  les  dépenses  de  Tadministratioii  puUiqne  ; 

i3°  d  établir  annuellemeni  lôs  contributions  et  impôts  ; 

i4^  De  lever  des  capitani  par  la  voie  d'emprunt ,  en  cas 
de  nécessité ,  sur  le  crédit  de  la  nation  ; 

i5^  DapprouTer  ta  répartition  des  contributions  entre  les 
provinces  ; 

,    16"*  D'examiner  et  approuver  les  comptes  de  l'emploi  des 
deniers  publics  $ 

17*^  D'établir  des  douanes  et  tarifs  des  droits  ; 

18**  De  faire  les  réglemens  convenables  pour  Padminis- 
tration  ,  la  conservation  et  l'aliénation  des  biens  nationaux  ; 

i9<>  De  déterminer  la  valeur ,  le  poids ,  le  titre  et  la  dé- 
nomination des  monnaies  ; 

20®  D'adopter  le  système  de  poids  et  mesures  qui  paraîtra 
le  pliii  utile  et  le  plus  équitable; 

21*  De  provoquer  et  encourager  tout  genre  d'indus- 
trie ,  et  de  lever  les  obstacles  qui  en  arrêtent  les  progrès  ; 

ea*  D'établir  le  plan  général  de  l'enregistrement  publia 
dans  toute  la  monarchie ,  et  d'approuver  celui  pour  Féduca* 
tion  du  prince  des  Asturies  ; 

a3*  D'approuver  les  r^Iemens  généraux  de  police  et  de 
santé  dans  le  royaume  ;        ' 

Si4'  De  pt^Otéger  la  liberté  politique  de  1»  presse; 

^5**  De  réaliser  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
fonctionnMres  publier  ;        ' 

ft&^  Enfiti,  il  appartient  atit  cartes  de  dôntier  ou  dé  refu- 
ser leur  consentement  dans  tous  les  cas  et  actes  où  la  coû^ 
titutioti  le  prescrit. 

CHAPITRE  Vin. 

j         •    •  .... 

De  la  Formation  des  lois  et  de  la  Sanction  royale^ 

ïSè.  Tout  député  a  la.  facilité  de  proposer  âut  corlès  dea 
projets  de  loi, 'en  le  faisdht  ^ar  écrit,  et  en  exposant  les  mo- 
tif» sttr  lesquels  ils  sont  fondés. 

1 55^.  Deux  jours  au  plus  tard  après  qu'un  projet  de  loi 
aura  été  présenté  et  lu  ^  il  sera  lu  pour  fa  seconde  fois ,  et  les 
certes  délibéreront  s'il  sera  admis  ou  non  à  la  discussion. 

134.  S^il  est  admis  à  la  discussion,  et  que  l'importance  de 
l'objet  exige,  au  jugement  des  cortès,  qu'il  soit  préalable^ 
ment  renvoyé  à  une  commission,  lé  renvoi  aura  lieu. 
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i35»  QuibreJoprS)  au  plus  tard»  après  que  le  projet  aura 
été  admis  11  tàmtcusûon  »  on  le  lira  une  troisième  fois ,  et 
alors  on  pourra  indiquer  le  jour  où  la  discussioti  éera  ou- 
Terle. 

i3().  Le  jour  fixé  pour  la  discussion  étant  arrivé,  elle 
aura  lieu  pour  la  totalité ,  et  pour  chacun  des  articles  du 
projet. 

137.  Les  cor  tes  décideront  si  la  matière  est  suffisamment 
discutée ,  et  si  l'on  a  décidé  pour  laffirmatÎTe ,  on  pronon- 
cera-, s  il  7  a  lieu  ou  non,  à  recueillir  les  voix* 

i38.  S'il  y  a  lieu  à  émettre  un  Tote ,  on  y  procédera  Sur- 
le-champ  f  en  admettant  ou  rejetant  ^  en  tout  ou  en  partie , 
le  projet  I  ou  en  le  changeant  et  modifiant  suivant  les  obser^ 
Tations  qui  auront  été  £àites  pendant  la  discussion. 

i3g.  On  votera  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  et  pdulry 
procéder  »  il  faudra  au  moins  que  la  moitié ,  plus  un ,  de  la 
totalité  des  députés  qui  doivent  composer  les  cortès  soient 
présens. 

i4o.  Si  lescortès  rejètentun  projet  deloi,  quellequen  ait 
été  la  discussion ,  ou  s*ils  décrètent  qu  on  ne  doit  pas  re- 
cueillir les  Voix,  il  ne  pourra  plus  être  proposé  dans  la  méAie 
année. 

i4i*  Lorsqu'il  aura  été  adopté ,  il  sera  rédigé  double  sons 
la  forme  de  loi,  et  lu  dans  les  cortès,  après  quoi  les  deux 
originaux ,  étant  signés  par  le  président  et  les  secrétaires  , 
leront  présentés  immédiatement  au  roi  par  une  députatfeon* 
l4fi«  La  sanction  des  lois  appartient  au  roi. 
1454  Le  Toi  donne  la  sanction  par  la  fbrnnile  suivatife , 
^née  de  sa  main  :  svét  puèfié  eomme  léL 

i44*  Le  roi  refuse  sa  sanction  par  k  formule  suivante , 
également  signée  de  sa  main  3  9ok  rm\^i  aux  coréks  ;  en  y 
joignant  en  même  temps  un  exposé  des  raisons  qn'il  a  eues 
pour  re£aser« 

i4fiA  Le  roi  auva  trente  jours  pour  tiser  de  cette  préroga- 
tite.  Si  dans  cet  intervalle  il  n^a  pas  donné  ou  refnsé  sa  sanc-  / 
tien  ,  il  sera  entendu  qu  il  la  dotmée,  et  it  la  donnera  en 
efiet 

i46w  La  sanotioa  ayant  été  donnée  ou  reAisée  parle  rot, 
un  des  deux  orisfinaux,  avec  la  formelle  pvescrite,  retoutnera 
auxeortès  pour  leur  en  écre*eni^  iîompte»  Cet  original  sera 
déposé  dans  les  archives  des  oottès,  #t  ie  double  restera  au 
roi. 
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1 47*  Si  le  roi  refuse  sa  sanction ,  le  même  objet  ne  sera 
plus  discuté  dans  les  cortès  dans  la  même  année  ;  cependant 
il  pourra  Têtre  l'année  suivante. 

i48.  Si  le  même  projet  est  de  nouveau  proposé,  admis  et 
approuvé  dans  les  cortès  de  Tannée  suivante ,  ie  roi  pourra, 
lorsqu'il  lui  aura  été  présenté  ,  donner  sa  sanction  ou  la  re- 
fuser une  seconde  fois  dans  les  termes  des  articles  i4^)  i44» 
et,  dans  le  dernier  cas,  il  ne  sera  plus  traité  du  même  objet 
dans  cette  année.  *  • 

\  149.  Si  le  même  projet  est  de  nouveau ,  et  pour  la  troi- 

sième fois  ,  proposé ,  admis  et  approuvé  dans  les  cortès  de 
1  année  suivante ,  il  sera  entendu ,  par  cela  même ,  que  le 
roi  y  donne  sa  sanction  ;  et  lorsqu  il  aura  été  présenté ,  il  la 
donnera.,  par  le  fait,  au  moyen  delà  formule  exprimée  dans 
l'article  i43. 

i5o.  Si  avant  Texpiration  du  terme  de  trente  jours,  datis 
lequel  le  roi  doit  donner  ou  refuser  sa  sanction ,  le  jour  où 
les  cortès  doivent  terminer  leur  session  arrivait,  le  roi  don* 
nera  ou  refusera  sa  sanction  dans  les  huit  premiers  jours  de 
la  session  des  cortès  suivantes  ;  et  si  ce  terme  passe  sans  qu'il 
Tait  donnée ,  il  sera  par  cela  même  entendu  quil  la  donnée, 
et  il  la  donnera  par  le  fait.  Mais  si  le  roi  refusait  de  samc- 
tionner ,  les  cortès  pourront  s'occuper  de  nouveau  du  même 
6ujet. 

.  i5i*  Encore  qu  il  se  passe  une  ou  plusieurs  années  après 
qye  le  roi  aura  donné  ou  refusé  sa  sanction  à  un  projet  de 
loi,  sans  que  lé  même  projet  soit  proposé  ,  s'il  vient  à  être 
.reproduit  dans  le  temps  de. la  même  députation  qui  l'avait 
adopté  pour  la  preidière  fois  ,  ou  dans  une  des  deux  dépu- 
tations  qui  la  suivront  immédiatement,  il  sera  toujours  censé 
èxj^  le  même  projet  relativement  aux  effets  de  la  sanction , 
dpnt.parleQt.les  ti;ois  articles  précédens;  mais  s'il  n'est  pas 
reproduit  pendant  la  durée  des  trois  députations* mention- 
nées ,  dût'il  même  ^tre  ensuite  reproduit  dans  les  mêmes 
limites,  il  sera  regardé,  quant  aux  effets  mentionnés, 
comn^e  un  nouveau  projet. 

1 52.  Si  la  seconde  ou  troisième  fois  que  le  projet  est  pro«- 
posé  dans  le  terme  que  fixe  l'article  précédent,  il  a  été 
rejeté  par  les  cortès,  il  sera  regardé  comme  un  nouveau 
projet  en  quelque  temps  qu'il  se  reproduise  par  la  suite. 

i53.  Les  lois  sont  abrogées  avec  les  n^êmes  formalités  et 
par  les  mêmes  toies  qu  elles  sont  établies. 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  Promulgation  des  lois» 

)54*  La  loi  ayant  été  publiée  clans  les  cortès»  il  en  ser^ 
donné  avis  au  roi ,  pour  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  pro- 
mulgation solennelle. 

i55.  Le  roi,  pour  promulguer  les  lois  ,  se  servira  de  U 
formule  suivante  :  «  N. ,  (  le  nom  du  roi  )  par  la  grâce  de 
>  Dieu  et  par  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole, 
»  roi  des  Espagpes,  à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  et 
»  entendront ,  faisons  savoir  que  les  cortès  ont  décrété ,  et 
»  nous  sanctionnons  la  suivante  loi  (ici  le  texte  littéral  de  la 
»  loi),  ordonnons  donc  à  tous  les  tribunaux,  co%ts  de  jus- 
»  tice  ,  chefs  ,  gouverneurs  et  autres  autorités  civiles  ,  mi- 
»  litaîres  et  ecclésiastiques ,  de  quelque  classe  et  dignité 
»  qu'elles  soient ,  qu'ils  aient  à  garder  et  à  faire  garder ,  ac- 
s  complir  et  exécuter  la  présente  loi  dans  toutes  ses  parties. 

>  Vous  prendrez  les  mesures  convenables  pour  qu  elle  soit 

>  exécutée ,  et  ferez  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'elle 
9  soit  imprimée,  rendue  publique  et  communiquée  à  qui 

>  de  droit.  »  (Elle  est  adressée  au  ministre  quelle  cou- 
cerne.  ) 

i56.  Toutes  leslojs  seront  envoyées  par  lettres  circulaires, 
avec  ordre  du  roi ,  par.  les  ministres  respectifs  de  chaque 
département ,  directement  à  tous  et  chacun  des  tribunaux 
suprêmes  et  des  provinces,  et  autres  chefs  et  autorités  supé- 
rieures ,  qui  les  transmettront  aux  subalternes. 

CHAPITRE  X.  . 

.  De  la  Députation permanente  des  cortes. 

i57*  Avant  de  se  séparer,  les  cortès  nommeront  une  dé- 
putation  qui  s'appellera  députation  permanente  des  cortès  , 
composée  de  sept  membres  pris  dans  son  sein,  trois  des 
provinces  de  l'Europe,  et  trois  de  celles  d'outre-mer.,  le 
septième  se  tirera  au  sort  entre  un  députa  d'Europe  et  uU 
d'outre-raer. 

)âS«  Le$  cortès  nommeront  en  m^me  temps  Iquçs  s^ip- 
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pléans  pour  cette  députation ,  un   d'Europe  un  d^outre« 
mer» 

i5g.  La  députation  permanente  durera  d'une  assemblée 
des  cortès  à  Fautre* 

160.  Les  pouvoirs  attribués^  à  cette  députation  sont  : 

1^  De  veiller  à  ce  que  la  constitution  et  les  lois  soient 
observées ,  afin  de  rendre  compte  à  la  prochaine  assemblée 
des  cortès  des  infractions  qu'elle  aura  reconnues  ; 

2*  De.  convoquer  les  cortès  extraordinaires  dans  les  cas 
presi^rits  par  la  constitution  1 

3^  De  remplir  les  fonctions  indiquées  dans  les  articles 
m  et  lia; 

4^  De  donner  avis  aux  députés  suppléan^^  pour  concourir 
à  la  place  dés  députés  primitifs  ;  et  si  les  députés  priknitifs 
et  les  su{ypléans  d'une  province  tenaient  à  manquer  par 
une  cause  quelconque,  de  lui  faire  parvenir  les  ordres  né- 
cessaires pour  qu  elle  procède  à  une  nouvelle  élection. 

CHAPITRjE  XI. 

Des  Cortès  extraordinaires. 

161  •  Lés  cortès  extraordinaires  seront  composées  des 
mêmes  députés  qui  composent  les  cortès  ordinaires  durant 
les  deux  ans  de  leur  députation. 

162.  Là  députation  permanente  des  cortès  les  convo- 
quera dans  les  trois  cas  suivâns,  en  indiquant  le  jour  de  leur 
ïéunion. 

i*^  Lorsque  lé  trône  est  yacânt* 

2^  Lorsque  lé  foi  est  hors  d'état^de  £[Oùvemer  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ou  quil  demanae  à  abdiquer  la  cou- 
ronne en  faveur  de  son  successeur.  La  députation  perma- 
nente est  autorisée ,  dans  le  premier  cas ,  à  prendre  tous  les 
moyens  qu  elle  juge  èonveàables  pour  s'assurer  de  Tincapa- 
•  cité  du  roi.  .  •; 

5^  Lorsqu'à  raison  de  èïk'constânces  difficiles  et  pour  des 
Affaires  graves ,  le  rbi  ti»ouvera  cohtenable  que  les  cortès 
^'assemblent ,  et  qu'il  en  fait  part  en  conséquence  à  là  dépu- 
tation permanente  des  cortès. 

i6§.  Les  cortès  extraordinaires  ne  s'occuperont  que  du 
seul  objet  pour  lequel  elles  sont  convoquées. 

164*  Les  sessions  des  cortès  extraordinaires  commence- 
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Tont  et  se  termineront  avec  les  mêmes  Ibnnalités  que  les 
ordinaires. 

i65.  L'assemblée  des   cortès  extraordinaires  ne  déran» 

géra  pas  lelection  des  nouveaux  députés  au  temps  pres« 

crit. 

166.  Si  les  cortès  extraordinaires  n'avaient  pas  terminé  le 
jour  indiqué  pour  la  réunion  des  cortès  ordinaires ,  les  pre- 
mières cesseront  leurs  fonctions,  et  les  cortès  ordinaires  eon- 
tinueront  lafFaire  pour  laquelle  les  premières  auront  été 
convoquées. 

167.  La  députation  permanente  des  cortès  continuera 
les  fonctions  qui  lui  sont  indiquées  dans  les  articles  1 1 1  et 
112 ,  dans  le  cas  compris  dans  Farticle  préeédent. 

TITRE  lY. 
Du  RoL 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  V Inviolabilité  du  roi  et  de  son  autorité. 

168.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable.  Le  roi 
n  est  sujet  à  aucune  responsabilité. 

169.  Le  roi  aura  le  titre  de  majesté  catholique. 

170.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  est  l'attribution 
eiclusive  du  roi ,  et  son  autorité  s'étend  à  tout  ce  qui  a  pour 
objet  la  conservation  de  l'ordre  publii;  dans  l'intérieur  et  la 
sûreté  extérieure  de  letat,  en  se  conformant  à  la  constitution 
et  aux  lois. 

171.  Outre  la  prérogative  qui  appartient  au  roi  de  sanc- 
tionner et  de  promulguer  les  lois,  il  exerce  les  fonctions  sui* 
▼antes,  qui  sont  ses  principales  attributions  : 

i^  Il  rend  les  décrets ,  réglemens  et  instructions  qu'il  croit 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

fi*  Il  veille  à  ce  que  la  justice  soit  promptement  et  complète* 
ment  rendue  dans  tout  le  royaume. 

3*  Il  déclare  la  guerre,  fait  et  ratifie  la  paix,  et  en  rend 
aux  cortès  un  compte  motivé. 

4^  Il  nomme,  les  magistrats  de  tous  les  tribunaux  civils  e% 
criminels,  sur  la  présentation  qui  lui  en  est  faite  par  le  con« 
seil  d'état. 
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5**  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

6^  Il  nomme  à  tous  les  évêchés  et  à  toutes  les  dignités  et 
bénéfices  ecclésiastiques  du  patronage  royal,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  d  état. 

70  II  accorde  des  honneurs  et  des  distinctions  de  toute 
classe 9  coitformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  les  lois. 

8^  Il  commande  les  armées  et  les  flottes ,  et  nomme  les  gé- 
néraux. 

90  II  dispose  de  la  force  armée  ,  et  la  distribue  comme  il 
le  juge  convenable. 

10^  Il  dirige  les  relations  diplomatiques  et  commerciales 
avec  les  autres  puissances,  et  nomme  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres et  consuls. 

11^  Il  veille  à  la*  fabrication  des  monnaies»  sur  lesquelles 
il  fait  mettre  son  effigie  et  son  nom. 

1 2®  Il  décrète  lemploi  des  fonds  destinés  à  chacune  des 
branches  de  l'administration  publique. 

i3^  Il  fait  grâce  aux  coupables,  en  se  conformant  aux  lois. 

i4"  Il  propose  aux  cortès  les  lois  ou  les  changemens  quil 
croit  nécessaires  pour  le  bien  de  la  nation ,  pour  qu  ils  en  dé- 
libèrent eii  la  forme  prescrite. 

i5*  Il  admet  dans  le  pays,  ou  il  arrête  les  décrets  consis- 
toriaux  et  les  bulles  pontificales,  d'après  le  consentement  des 
cortès;  dans  le  cas  où  les  dispositions  qu'ils  contiennent  sont 
générales  ,  il  entendra  le  conseil  d'état,  s'ils  concernent  les 
affaires  particulières  ou  administratives;  s'ils  concernent  les 
affaires  contentieuses,  il  les  fera  examiner  par  le  tribunal 
supérieur  de  justice ,  qui  les  jugera  conformément  aux  lois. 

16^  Il  nomme  et  renvoie  librement  les  ministres. 

172.  L autorité  royale  est  soumise  aux  restrictions  sui- 
vantes : 

lo Le  roi  ne  peut  empêcher,  sous  aucun  prétexte,  la  réu- 
non  des  cortès  aux  époques  et  dans  les  circonstances  prévues 
par  la  constitution  ,  ni  les  suspendre ,  ni  les  dissoudre ,  ni  en 
aucune  manière  entraver  leurs  séances  et  délibérations.  Ceux 
qui  le  conseilleraient  ou  l'aideraient  dans  une  tentative  ayant 
pour  but  des  actes  de  cette  nature ,  sont  déclarés  traîtres  et 
seront  poursuivis  comme  tels. 

2®  Le  rôi  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  le.  consentement 
des  cortès  ;  s'il  le  fait ,  il  est  censé  avoir  abdiqué. 

3®  Le  roi  ne  peut  aliéner,  céder,  abandonner,  ni  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  transporter  à  un  autre  l'autorité 
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rQj^ale^  ni  aucune  de  ses  prérogatives.  SI,  pour  une  cause 
quelconque,  il  veut  abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  son 
successeur  immédiat ,  il  ne  pein  le  faire  sans  le  consentement 
des  cortè5k 

if  Le  roi  ne  peut  aliéner,  céder  ou  échanger  aucune' pro- 
vince, ville,  bourg  ou  village,  ni  aucune  portion,  quelque 
petite  qu  elle  puisse  être,  du  territoire  espagnol. 

5*  Le  roi  ne  peut  faire,  d alliance  offensive,  ni  de  traité    / 
spécial  de  commerce  .avec  aucune  puissance  étrangère,  sans   ' 
le  consentement  des  cortès. 

6'  Il  ne  peut  non  plus  s'obliger,  par  aucun  traité,  à  four- 
nir des  subsides  à  aucune  nation  étrangère ,  sans  le  consen« 
tement  des  cortès. 

7*  Le  roi  ne  peut  céder  ni  aliéner  les  biens  nationaux  sans 
le  consentement  des  cortès. 

8®  Le  roi  ne  peut  exiger  directement  par  lui,  ni  indirec- 
tement ,  aucuns  impôts  ou  contributions ,  ou  les  demander 
sous  quelque  dénomination  ou  quelque  prétexte  que  ce  soit; 
mais  ils  doivent  toujours  être  décrétés  par  les  cortès* 

9^  Le  roi  ne  peut  accorder  de  privilège  exclusif  à  aucune 
personne  ou  corporation. 

10* Le  roi  ne  peut  ôter  h  aucun  particulier,  ni  à  aucune 
corporation ,  leur  propriété ,  ni  les  troubler  dans  la  posses- 
sion ,  usage  ou  profit  de  ladite  propriété;  et  si,  dans  un 
cas  quelconque,  il  est  nécessaire ,  pour  un  objet  d'utilité 
commune  et  reconnue,  de  prendre  la  propriété  d'un  parti- 
culier, il  ne  pourra  le  faire  sans  Findemniser  sur-le-champ, 
et  sans  lui  en  donner  la  valeur  bien  constatée  par  experts. 

1 1*  Le  roi  ne  peut  priver  aucun  individu  de  sa  liberté  ,    •/ 
ni  lui  infliger  aucune  peine  de  son  autorité  privée.  Le  mi- 
nistre qui  signe  l'ordre ,  et  le  juge  qui  l'exécute ,  sont  res^» 
ponsables  envers  la  nation  ,  et  punis  comme  coupables  d*atr 
tentât  contre  la  liberté  individuelle. 

Seulement,  dans  le  cas  où  le  bien  et  la  sûreté  de  Tétat 
exigent  larrestation  dun  individu, le  roi  pourra  donner  des 
ordres  à  cet  effet,  mais  à  la  condition  que,  dans  les  qua- 
rante-huit heures ,  il  le  fera  livrer  et  mettre  à  la  disposition 
du  tribunal  ou  juge  compétent. 

12**  Le  roi  y  avant  de  contracter  mariage  ,  en  fera  part  aux 
cortès ,  pour  obtenii^  leur  consentement;  et  s'il  ne  le  fait  pas, 
il  est  censé  abdiquer  la  couronne. 

Le  roi  y  à  son  avènement  au  trône^  et  s  il  est  mineur,  lors- 
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qitil  arnverii  «u  gouTQmement ,  prêtera  sc^nbeAt  devant  l 
GQr^ès,  oouformément  à  la  formuU  suivante  : 

«  N...«.  (ici  le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  laçons^ 
»  titution  de  la  monarchie  espagnole  ,  roi  des  Espagnes,  j^ 
%  jure  par  Dieu  et  les  saints  évangiles  de  défendre  et  conser- 
>  ver  la  religion  eatholique  ,  apostolique  et  romaine,  sans  ea 
»  permettre  aucune  autre  dans  le  royaume  ;  de  garder  et  faire 
»  garder  la  constitution  et  les  lois  de  la  monarchie  espagnole, 
«ne  cQusidéraut,  en  tout  ce  que  je  ferai ,  que  son  bien  et 
«son  "avantage;  de  n aliéner ^  céder  ni  démembrer  aucune 
«  portion  du  royaume  ;  de  ne  jamais  exiger  aucuns  revenus, 
«  deniers ,  ni  autre  qhose  que  ce  qui  aura  été  décrété  par  les 
»  cortès;  de  ne  jamais  dépouiller  personne  de  sa  propriété; 
»  ie  respecter  surtout  la  liberté  politique  de  la  nation  et  la 
»  liberté  individuelle  de  chaque  individu.  Et  si  j'agis  d'une 
,  s  iQanière  contraire  à  ce  que  j  ai  juré,  soit  en  tout,  soit  en 
»  pa?ûe  y  non-seulement  je  ne  dois  pas  être  obéi  i  mais  ée  en 
»  quoi  j'aurai  contrevenu  à  mon  serment,  sera  nul  et  de  nul 
»  effet.  Sur  quoi  Dieu  me  soit  en  aide  et  me  défende ,  et  si« 
»  non  qu'il  m'en  fasse  rendre  compte.  » 

CHAPITRE  IL 

De  la  Succession  à  la  couronne. 

174*  Le  trône  ^'Esp'gi^e  est  indivisible,  et  dès  la  pro- 
mulgation de  la<  constitution  il  sera  transmis  par  une  suc^ 
cession  perpétuelle ,  dans  Tordre  régulier  de  primogéni- 
ture ,  et  de  représentation ,  entre  les  descendans  légitimes , 
hommes  et  femmes,  et  dans  les  lignes  qui  seront  déter- 
minée$« 

'    175*  Ne  peuvent  être  roi  d'Espagne  que  les  personnes  nées 
j'un  mariage  constant  et  légitime. 

I76,  Dans  un  même  degré  et  une  même  ligne-,  les  mâles 
seront  préférés  aux  temmes,  et  toujours  Talné  aux  cadets. 
Cependant  les  femmes  d'une  ligne  ou  d  un  degré  plus  proche, 
quoique  dans  la  même  ligne ,  seront  préférées  aux  mâles  de 
ligne  où  degré  plus  éloigné. 

17  Jn  Le  fils  ou  la  fille  du  premier-né  du  roi ,  dans  le  cas 
on  son  père  viendrait  à  mourir  sans  avoir  succédé  à  la  cou- 
ronne, est  préféré  aux  oncles,  et  succède  immédiatement  à 
sQn  gr^nd^père  par  droit  de  représentation. 


ESPAGNOLE.  If3 

178.  La  ligne  inférieure  ne  peut  entrer  en  siiccession 
tint  que  la  ligne  qui  jouit  de  la  succession  n'est  pas  éteinte. 

179.  Le  roi  d Espagne  est  le  S'  D.  Ferdinand. VII  de 
Bourbon,  qui  règne  actuellement.  ^ 

180.  Au  défaut  du  S'  I>JI Ferdinand  VII  de  Bourbon, 
succéderont  ses  descendans  légitimes  ,  mâles  et  femelles. 
Au  défaut  de  ceux-ci  succéderont  les  frères  et  oncles  ger- 
mains de  son  père,  soit  mâles  ou  femelles,  ainsi  que  les 
enfans  légitimes  de  ceux-ci  dans  Tordre  déterminé,  obser- 
vant toujours  le  droit  de  représentation  eC  ia  préférence 
pour  les  lignes  plus  proches /sur  les  plus  éloignées. 

181.  Les  cortès  doivent  exclure  de  la  succession  Tindi- 
vidu  ou  les  individus  incapables  de  gouverner,  ou  qui  ont 
commis  un  acte  par  lequel  ils  méritent  de  -perdre  la  cou- 
ronne. 

182.  Dans  le  cas  où  toutes  les  lignes  dont  il  a  été  parlé 
tiendraient  à  s  éteindre,  les  coi  tes  appelleront  une  autre 
famille  à  la  couronne,  d'après  l'inrérét  de  la  nation,  et  on 
se  conformera  toujours  à  l'ordre  et  aux  règles  de  succès-* 
sion  établies  pay  l'acte  constitutionnel. 

i83.  Lorsque  la  couronne  doit  échoir  immédiatement, 
ou  est  échue  à  une  femme,  celle-ci  ne  pourra  choisir  un 
mari  sans  le  consentement  des  cortès ,  et  si  elle  agissait 
>  autrement  y  il  est  entendu  qu'elle  a  abdiqué  la  couronne. 
.184.  Dans  le  cas  CÂx  une  femme  viendrait  à' régner,  son 
mari  n'aura  aucune  autorité  dans  les  affaires  du  royaume, 
2ii  aucune  part  dans  le  gouvernement. .    - 

CHAPITRE  lil. 

t)e  la  Minorité  du  roi  et  de  la  Régence. 

)85.  Le  roi  est  mineur  jusqu  a  dix-huit  ans  accomplis. 

186.  Pendant  la  minorité  du  roi,  le  royaume  sera  gou- 
verné par  une  régence. 

187.  Il  en  sera  de  môme  quand  le  roi ,  par  quelque  cause 
physique  ou  morale,  se  trouvera  dans  l'incapacité  d'exer- 
cer son  autorité.  ^ 

188.  Si  l'incapacité  du  roi  excède  le  terme  de  deux  années, 
et  que  le  successeur  immédiat  soit  majeur  et  âgé  de  dix- 
huit  ans,  les  cortès  pourront  le  nommer  régent  du  royaume, 
au  lieu  de  la  régence. 

TOMB  V.  8 


Il4  COHSTITUTIOBT 

1 89.  Dans  le  cas  où  au  moment  de  la  vacance  du  trône,  et 
que  le  prince  des  Asturies  serait  mineur,  si  les  cortès  ordi- 
inaires  n étaient  p?s  assemblées,  il  y  aura,  jusqu'à  ce  que 
les  cortès  extraordinaires  se  réunissent,  une  régence  pro- 
visoire »  composée  de  la  reine%ière ,  si  elle  existe ,  de  aeui 
membres  de  la  députation  permanente  des  cortès ,  les  plu: 
anciens  j.  suiyant  Tordre  de  leur  élection  ,  et  de  deux  con 
seillers  d'état,  les  plus  anciens;  savoir:  le  doyen  et  U 
suivant...  S*il  ny  a  pas  de  reine-mère,  le  troisième  con* 
seillêr  d*étatj^par  rang  dancienneté,  sera  membre  de  li 
régence.. 

190.  La  régence  provisoire  sera  présidée  par  la  reine- 
mère,  si.  elle  ei^iste,  et  à  son  défaut  par  le  membre  de  h 
députation  permanente  des  cortès,  qui  sera  le  plus  anciei 
par  son  rang  d'élection  à  cette  députation. 

1 9 1 .  La  régence  provisoire  n'expédiera  que  les  affaires  qu 
ne  souffrent  pas  de  délai ,  et  ne  destituera  et  ne  nommeil 
aucun  fonctionnaire  public,  si  ce  n'est  par  intérim. 

192.  Les  cortès  extraordinaires  étant  réunies,  nommeron 
une  régence,  composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes. 

195.  Pour  pouvoir  être  membre  de  la  régence,  il  «fan 
être  citoyen  jouissant  de  Texercice  de  ses  droits.  Les  étran 
gers  en  sont  exclus  ,  lors  même  qu'ils  auraient  obtenu  de 
lettres  de  citoyen. 

194*  La  régence  sera  présidée  par  celui  de  ses  membre 
quje  les  cortès  désigneront.  Aux  cortès  appartiendra  de  dé 
terminer,  en  cas  que  cela  soit  nécessaire,  si  les  membres  d 
la  régence  devront  présider  tour  -  à  -  tour  ,  et  suivant  qm 
mode. 

1^5.  La  régence  exercera  l'autorité  royale  avec  les  rej 
trictions  déterminées  par  les  cortès. 

196.  L'une  et  l'autre  régence  prêteront  serment  suivai 
la  formule  prescrite  en  l'article  ijS,  en  y  ajoutant  la  clauj 
tf  être  fidèlek  au  roi  ;  et  la  régence  permanente  y  aJQutei 
en  outre  celle  d'observer  les  conditions  qui  lui  auront  ë 
imposées  par  les  cortès ,  pour  Texercice  de  son  autorité» 
aussitôt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  ou  q^e  l'empéch* 
xnent  aura  cessé  ,  de  lui  remettre  le  gouyernement  c 
royaume ,  sous  peine ,  pour  ses  membres ,  s'ils  différaie 
lin  moment  de  le  faire ,  ^'être  poursuivis  et  punis  cqxn 
traîtres. 


espagnole:  1 1 5 

197.  Tous  les  actes  de  la  régence  seront  publiés  au  nom 
du  roi. 

198.  La  tutelle  (lu  roi  mineur  appartiendra  à  h  personne 
.  que  le  feu  roi  aura  nommée  par  son  tesument.  S'il  n'y  a  pas 

pourvd,  sera  tutrice  la  reine-mère,  tant  qu*elle  restera 
▼euve^A  son  défaut,  le  tuteur  sera  nommé  par  les  cortès; 
dans  Je  premier  et  le  troisième  cas,  le  tuteur  devra  ètr9 na- 
turel du  royaume. 

199.  La  régence  veillera  à  ce  que  l'éducation  du  roi  mi- 
neur soit  la  plus  convenable  au  grand  objet  de  sa  h^iute 
dignité ,  et  qu'elle  soit  conforme  au  plan  approuvé  par  les 
cortès. 

900.  Les  cortès  détermineront  le  trailemeot  dont  jouiiont 
les  membres  de  la  régence. 

CHAPITRE  lY. 

De  Iq  Famille  royale  H  de  la  Becomiaissance  du  prince  des 
^  Astwits, 

901.  Le  fils  a)né  du  roi  portera  le  titre  de  prince  des 
Asturies. 

S02.  L^s  autres  fils  et  filles  du  roi  seront  iufans  et  infantes 
des  Ëspagnes,  et  en  porteront  le  titre. 
'  2o3.  Seront  pareillement  infans  et  infantes  des  Espagnes  les 
fils  et  les  filles  du  prince  des  Asturies. 

9o4.  A  ces  personnes  appartiendra  exclusivement  la  qua- 
lité d'infâns  des  Espagnes ,  sans  qu'elle  puisse  s'étendîre  à 
dautres, 

2o5.  Les  infans  des  Espagnes  jouiront  des  distinctions  et 
honneurs  dont  ils  ont  joiu  )usqu  à  ce*  jour,  et  pourront  être 
nommés  à  toute  espèce  ^Pfonctions ,  hormis  les  fonctions 
judiciaires  et  celles  dé  Aï'ériïbres  des  cortès. 

ao6.  Lé  prince  des  Asturies  ne  pourra  sortir  du  royaume 
^ans  le  consentement  des  cortès  ;  s'il  en  sort  satis  1  avoir  ob- 
tenu^ il  sera  par  cela  même  exclu  à^  la  succession  à  la 
couronne. 

207.  Il  en  sera  de  même  s'il  reste  hors  du  royaume  au-delà 
du  temps  limité  par  le  cons/sntement  des  cortès,  eC  st ,  requis 
de  revenir,  il  n'a  pas  obtempéré  à  la  sommation  dans  le  delà» 
prescrit  par  les  cortès. 

8. 
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2o8.  Le  prince  des  Asturies^  Içs  infans  et  in£siiiteidi| 
Espagnes,  leurs  (ils  et  descendaris  qui  seront  sujets  dunij 
Tie  pourront  se  marier  sans  le  consentement  du  roi  et  du] 
cortès  y  sous  peine  de  perdre  leur  droit  de  succession  il|| 
couronne. 

sog.  Une  copie  authentique  des  actes  de  naissance^demi'l 
riage  et  de  mort  de  toutes  les  personnes  de  la  £aimille  roph' 
sera  remise  aux  cortès,  et,  à  leur  défaut ,  à  la  députatioQpc^! 
manente ,  pour  être  déposée  dans  leurs  archives. 

2  lo.  Le  prince  des  Asturiessera  reconnu  par  Wcortès,tiee 
les  formalités  déterminées  par  leur  règlement  intérieur. 

SI  1.  Cette  reconnaissance  sera  faite  par  les  premières o» 
tes  qui  s^assembleront  après  sa  naissance. 

2iâ.  Le  prince  des  Asturies ,  lorsqu'il  aura  atteint  Tip 
de  quatorze  ans  ,  prêtera  serment  devant  les  cortès ,  dansk  | 
forme  suivante  :  «  N....  (  le  nom  du  prince  )  prince  dei 
V  Asturies,  je  jure,  par  Dieu  et  les  saints  évangiles,  de dé- 
»  fendre  et  conserver  la  religion  catholique,  apostoliaued 
»  romaine,  sans  en  permettre  aucune  autre  dans  le  royaume, 
»  d'observer  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole,  et 
»  d'être  fidèlfe  et  obéissant  au  roi.  Sur  ce,  Dieu  me  soit  en 
»  aide.  » 

CHAPITRE   V. 

I 

De  la  Dotation  de  la  famille  royale. 

21 5.  Les  cortès  6xeront  pour  le  roi  la  dotation  annuelle 
de  sa  maison  ,  d'une  manière  qui  soit  analogue  à  la  haute 
dignité  de  sa  personne. 

Qii4*  Au  roi  appartiennent  tous  les  palais  royaux  dont 
ont  joui  ses  prédécesseurs  »  et  ^,  cortès  fixeront  les  ter- 
rains qu'ils  croiront  à  propos  de  réserver  pour  les  plaisirs 
de  sa  personne. 

21 5.  Poui; Tentretien  du  prince  des  Asturies,-  à  tompter 
du  jour  de  sa  naissance,  et  pour  celui  des  infans  et  infantes , 
lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  sept  ans  ,  les  cortès  déter- 
mineront des  sommes  annuelles  proportionnées  à  leurs  di- 
gnités respectives. 

si6.  Lorsque  les  infantes  se  marièrent ,  les  cortès  fixeront 
la  somme  qu'ils  jugeront  convenable,  à  titre  de  dot^  et  cette 
dot  payée ,  la  pension  annuelle  cessera. 
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917.  Si  les  infans  se  marient  en  Espagne  j  leurs  pensions 
Dtinueront  à  leur  être  payées  ;  mais  s  ils  se  marient  hors 
Espagne,  ces  pensions  cesseront  d'avoir  lieu,  et  il  leur 
ra>  une  fois  seulement ,  payé  telle  somme  que  les  cortès 
iseront. 

118.  Les  cortès  fixeront  la  pension  dont  devra  jouir  la 
ine  douairière. 

s  1 9.  Le  traitement  des  membres  de  la  régence  sera  pris 
r  la  dotation  fixée  pour  la  maison  du  roi. 
sso.  La  dotation  de  la  maison  du  roi  et  les  pensions  de 
iEimille ,  dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens,  seront 
ëes  par  les  cortès,  au  commencement  de  chaque  règne, 
ns  que  dans  le  courant  du  même  règne  il  p^sse  y  être  fait 
:  changement. 

ss  1.  Toutes  ces  sommes  seront  à  la  cliarge  de  la  trésorerie 
itionale,  qui  les  versera  entre  les  mains  de  l'administra teur 
^mmé  par  le  roi ,  au  nom  duquel  administrateur  seront 
litées  toutes  les  actions  actives  et  passives  qui  pourront 
oir  lieu  pour  raison  d'intérêts. 

CHAPITRE  VL 

Des  Ministres  (  secretariosde  estadoy  del despaeho  ).. 

222.  Les  ministres  seront  au  nombre  de  sept;  savoir  : 
Le  ministre  d'état  ; 

Le  ministre  de  Tintérieur  (  de  la  gpbernation  ) ,  pour  la 

minsute  et  les  tles  adjacentes  ; 

Le  ministre  de  Tintérieur  pour  les  pays  doutre-mec  ;,  -i 

Le  ministre  de  grâce  et  de  j^ustlce';^ 

Le  ministre  des  finances; 

Le  ministre  de  la  guerre  ; 

Leminisfte  de  la  marine. 

Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  lorganisation^des  ministères,  les 

Mes  successives  pourront  y  faire  les  changemens  que  lex- 

irience  et  les  cirçoi^tances  exigeront. 

223.  On  ne  peut  être  ministre  sans  .être  citoyen  ayant* 
exercice  de  ses  droits.  Les  étrangers  »  lors  ménie  qu'ils 
ijralent  reçu  des  lettres  de*  citoyen ,  sont  exclus  de  cette 
•nction. 

224*  Un  règlement  particulier  approuvé  pac  les  cortès^ 
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déterminera  les  affaires  qui  entreront  dans  le  département 
de  chaque  ministre. 

325.  Tous  les  ordres  du  roi  devront  être  signés  par  le 
ministre  .dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  Taffaire 
dont  il  sera  question.  Aucun  tribunal,  aucun  oflicier  public 
n'exécutera  ou  ne  fera  exécuter  d*ordre  qui  ne  serait  pas  re- 
vêtu de  cette  formalité. 

S26.  Les  ministres  seront  responsables  aux  cortès  des 
ordres  contraires  à  la  constitution  et  aux  lois ,  sans  qu'ils 
puissent  s'excuser  sur  le  commandement  du  roi  par  suite  du- 
quel ils  les  auraient  signés. 

327.  Les  ministres  formeront  le  budget  des  dépenses  du* 
gouvernement)  chacun  dans  son  département  respectif ,  et 
rendront  compte  de  l'emploi  des  sommes  allouées ,  de  la 
inanlère  qui  sera  déterminée.. 

228.  Lorsque  les  cortès  croiront  que  les  circonstances 
exigent  que  la  responsabilité  d'un  ministre  soit  réalisée,  ils 
décréteront  avant  tout  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  une  accusation. 

229.  Le  décret  d'accusation  étant  rendu ,  les  cortès  re- 
mettront à  la  cour  suprême  de  justice,  toutes  les  pièces  re- 
latives au  procès  qui  devra  s'instruire  dans  ladite  cour,  qui 
lexaminera  et  prononcera  .conformément  aux  lois. 

25o.  Les  cortès  fixeront  le  traitement  que  les  ministres 
doivent  recevoir  pendant  l'exercice  de  leur  charge. 

CHAPITRE  VIL 

Du  Conseil  d* état. 

2i3i.  Il  y  aura  un  conseil  d'état,  composé  de  quarante 
membres,   citoyens  ayant  l'exercice  de   leurs  droits  :  les 
:  étrangers  qui  même  auraient  reçu  des  tetties  de  citoyen  en 
6on|;  exclus. 

2b2.  Il  sera  exactement  composé  ainsi  qu  il  suit  :  quatre 
ecclésiastiques  seulement  (^  no  mas)  ^  recommandables  et 
bien  connus  par  leur  mérite  et  leurs  lumières  \^de  conocida 
jr probada  ilustracion  y  merecimitnto  y,  dont  deux  évêques  ; 
quatre  grands  d'Espagne  ,  seulement  (y  no  mas  ) ,  doués  de 
▼ertus ,  de  talens  et  de  connaissances  requises  [adornados  de 
las  virtudes,  ta  lento  y  conocimîentos  necessarios)  ;  les  autres 
membres  seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  se  seront  distin- 
gués par  leurs  talens  et  leurs  connaissances ,  et  par  les  ser« 
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Vices  signales  qu'ils  auront  rendus  clans  quelques-unes  des 
parties  de  ladministratiott  et  du  gouvernement  de  Téta  t.  Les 
cortès  ne  pourront  proposer  pour  ces  places  aucun  individu 
membre  des  cortès  au  moment  de  l'élection.  Sur  les  mem- 
1res  du  conseil  d'état ,  douze  ,  au  moins ,  seront  des  pro- 
vinces d'outre-mer. 

i^.  Tous  les  membres  du  conseil  d'état  seront  nommés 
par  le  roi ,  sur  la  présentation  des  cortès. 

234*  Pour  la  formation  de  ce  conseil ,  les  cortès  feront 
une  liste  triple ,  de  sujets  de  toutes  (es  classes ,  dans  la  pro- 
portion déterminée;  le  roi  j  choisira  les  quarante  membres 
fui  doivent  composer  le  conseil  détat,  en  prenant  les  ecclé- 
siastiques dans  leur  classe,  les  grands  dans  la  leur^  et  ainsi 
de  suite. 

235.  Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  au  conseil  d'état  y 
les  premières  cortès  qui  auront  lieu  présenteront  au  roi  troi» 
personnes  ^e  la  classe  respective ,  afin  qu'il  élise  celle  qu'il 
voudra. 

a36.  Le  conseil  d'état  est  le  seul  conseil  du  roi,  et  don- 
nera son  avis  <lans  les  affaires  importantes,  spécialement 
lorsqu'il  s'agira  de  donner  ou  de  refuser  à  une  loi  la  sanction 
rojale,  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  les  traités. 

8^.  A  ce  conseil  appartiendra  de  présenter ,  par  listes 
triples ,  des  sujets  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  et  pour 
les  provisions  des  places  de  magistrature. 

338.  Le  roi  dressera  un  règlement  pour  .la  police  du 
conseil  d'état  ,  après  avoir  préalablement  entendu  ledit 
conseil  ;  et  ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  des 
cortès. 

sSg.  Les  conseillers  d'état  ne  pourront  être  destituëi  sans 
des  motifs  approuvés  par  la  cour  suprême  de  justice. 

â4o.  Les  cortès  fixeront  le  traitement  dont  doivent  jouir 
les  conseillers  d'état.^ 

24i*  Le&  conseillers  d'état,  en  prenant  possession  de  leurs 
places,  jureront  entre  les  mains  du  roi  d'observer  la  consti- 
tution y  d'être  fidèles  au  roi  et  de  ne  lui  conseiller  que  ce 
qu'ils  croiront  utile  au  bien  de  la  nation,  sans  avoir  égard 
auxiadividus  ni  aux  intérêts  particuliers». 
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TITRE  V. 

Des  Tribunaux  et  de  V Administration  dé  la  justice 

civile  et  criminelle. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Tribunaux. 

» 

it\^.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois  dans  les  causes 
civiles  et  criminelles  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
Baux. 

243.  Les  cortès  ni  le  roi  ne  pourront  en  aucun  cas  exer« 
cer  les  fonction^  judiciaires^  évoquer  une  cause  pendante, 
ni  remettre  en  cause  un  procès  jugé. 

244-  Les  lois  prescriront  l'ordre  et  la  .forme  des  procé- 
dures^ qui  seront  uniformes  dans  tous  les  tribunaux ,  et  dont 
les  cortès  ni  le  roi  ne  pourront  dispenser. 

nl^b.  Les  tribunaux  ne  pourront  exercer  d  autres  fonctions 
que  celle  déjuger  et  de  disposer  les  choses  pour  que  leju* 
gement  soit  exécuté. 

e46-  Ils  ne  pourront  suspendre  l'exécution  des  lois ,  ni 
faire  aucun  règlement  pour  l'administration  de  la  justice. 

s47»  Aucun  Espagnol  ne  pourra  être  jugé  dans  les  causes 
civiles  et  criminelles4)ar  aucune  commission  ,41  le  sera  par 
le  tribunal  compétent  désigné  antérieurement  par  la  loi. 

24s*  Il  n'y  aura  dans  les  affaires  ordinaires  ,  civiles  et  cri- 
mindiles ,  qu  une  seule  juridiction  pour  toutes  les  classes  de 
personnes* 

949*  Lesecclésiastiques.continueront  à  jouir  de  la  juridic- 
tion de  leur  état  d'après  les  termes  prescrits^par  les  lois,  ou 
d'après  ceux  qu'elles  prescriront  par  la  suite. 

sSo.Les  militaires  jouiront  aussi  d'une  juridiction  parti- 
culière d'après  les  termes  portés  par  l'ordonnance  ou  ceux 
qu'elle  portera  par  la  suite. 

25  1.  Pour  être  nommé  magistrat  ou  juge  9  il  faut  être  né 
sur  le  territoire  espagnol  et  avoir  vingt-cinq  ans  révolus.  Les 
autres  qualités  nécessaires  pour  remplir  Tune  ou  l'autre  de 
ces  fonctions  seront  déterminées  par  la  loi. 

vSa»  Les  nfngistrats  et  les  juges  ne  pourront  être  destitués 
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de  leurs  charges,  soit  temporaires,  soit  à  vie,  si  ce  nest 
pour  une  cause  légalement  prouvée  et  jugée; ils  ne  pourront 
être  suspendus  que  sur  une  accusation  légalement  intentée. 

253.  S'il  est  porté  des  plaintes  au  roi  contre  un  magistrat , 
et  si  après  avoir  formé  une  enquête  {expedientt)  ces  blaintes 
paraissent  fondées,  le  roi  ayant  entendu  son  conseil  d  état  » 
pourra  suspendre  ce  magistrat ,  en  transmettant  immédiate* 
mentrenquêteau  tribunal  suprême  de  justice^  afin  que  ce- 
lui-ci  juge  conformément  aux  lois. 

254.  Les  juges  sont  responsables  personnellement  de 
toutes  les  fautes  qu'ils  commettront  dans  l'application  des 
lois  qui  déterminent  la  procédure  dans  le  civil  et  dans  le 
criminel. 

255.  La  subornation  ,  la  corruption  et  la  prévarication 
des  magistrats  et  des  juges  produisent  une  action  populaire 
contre  les  individus  qui  s*en  rendent  coupables. 

256.  Les  cortès  assigneront  aux  magistrats  et  aux  juges  de 
lettres  (  de  letras  )  un  traitement  convenable. 

267.  La  justice  sera  administrée  au  nom  du  roi  ;  et  les 
arrêts  et  les  ordres  des  tribunaux  supérieurs  seront  enregis- 
trés en  son  nom. 

258.  Le  code  civil  et  criminel,  ainsi  que  le  code  de  com«    / 
merce ,  seront  les  mêmes  pour  toute  la  monarchie  ,  sauf  les 
modifications  qui  pourront  y  être  apportées  par  les  cortès , 
selon  les  circonstances. 

*  25<).  Il  y  aura  dans  la  capitale  du  royaume  un  tribunal 
suprême  de  justice. 

260.  Les  cortès  fixeront  le  nombre  de  magistrats  et  des 
chambres  dont  il  doit  être  composé. 

261.  Il  appartient  à  ce  tribunal  suprême  : 

!•  Dérégler  les  attributions  respectives  des  audiences  sur 
tout  le  territoire  espagnol ,  celles  des  audiences  et  des  tribu- 
naux spéciaitx ,  qui  existent  dans  la  péninsule  et  les  lies  adja- 
centes. La  compétence  respective  des  audiences  et  des  tribu- 
naux d  outre-mer  sera  déterminée  par  les  lois.  _ 

2*^  De  juger  les  ministres ,  lorsque  les  cortès  décréteront 
qu  il  y  a  lieu  de  les  mettre  en  jugement. 

3^  De  connaîtreles  causes  de  destitution  et  de  suspension 
des  conseillers  d'état,  et  des  magistrats  des  cours  de  jus- 
tice. 

4^  De  connaître  des  crimes  des  ministr^ ,  des  conseillers 
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d  état,  et  des  magistrats  des  cours  judiciaires.  L'instruction 
de  ces  procès  appartenant  au  chef  politique  supérieur ,  et  de* 
vant  être  remise  par  lui  au  tribunal  suprême. 

5*^  De  connaître  de  toutes  les  causes  criminelles  qui  seront 
intehliées  contre  les  individus  de  ce  tribunal  suprême.  S*il 
arrive  qu'il  soit  nécessaire  d'agir  en  vertu  de  la  responsabi'^ 
lité  de  ce  tribunal,  les  cortès,  après  avoir  rempli  la  forma* 
lité  exigée  par  l'article  2*28  ,  nommeront  à  cet  effet  un  tcibu* 
nal  composé  de  neuf  juges  ,  qui  seront  élus  par  le  sort,  sur 
une  liste  en  nombre  double. 

G*  De  connaître  des  délits  de  tout  employé  public  sou« 
mis  à  sa  juridiction  d'après  les  lois. 

7*^  De  connaître  de  toutes  les  affa ires  contentieuses  qui  con- 
cernent le  patronage  du  roi. 

8^  De  connaître  des  appels  en  cas  d'infractions  commises 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques  supérieurs  de  la  capitale. 

9®  De  connaître  des  appels  en  nullité  qui 'ont  lieu  contre 
les  sentences  portées  en  dernière  instance,  afin  de  recommen- 
cer le  procès,  et  de  rendre  effective  la  responsabilité  dont  il 
est  question  dans  l'article  254*  Ces  appels  se  feront  aux  au- 
diences dans  les  pays  d outre-mer,  et  d après  la  forme  qui 
sera  prescrite  çn  son  lieu. 

lo*  D^couter  lexposé  de  cas  douteux  qui  lui  seront  pré- 
sentes  par  les  auirestribunaiixsur  lobscurité  de  quelques  lob^ 
de  consulter  à  ce  sujet  le  rot,  et  lui  exposer  les  motifs  qui 
peuvent  provoquer  une  explication  de  la  part  des  cortès^ 

1 1*  D  examiner  la  lisie  des  causos  civiles  et  criminelles  qui 
doivent  être  présentées  par  les  tribunaux  supérieurs  (  au* 
dienéias)  ,  afin  d'accélérer  le  cours  de  la  justice,  et  d'en  re- 
mettre ,  dans  ce  même  but ,  une  copie  au  gouvernement,  et 
de  la  rendre  publique  parla  voie  de  l'impression. 

269.  Il  appartient  aux  tribunaux  supérieurs  de  connaître 
de  toutes  les  causes  civiles  de  la  compétence  des  tribunaux 
inférieurs ,  dépendans  de  leur  ressort  en  secondeet  troisième 
instance, et  également  pour  les  tribunaux  criminels^  comme 
le  prescrivent  les  lois.  Ils  prendront  aussi  connaissance  des 
causés  de  destitution  et  de, suspension,  qui  concernent  les 
juges  inférieurs  de  leur  juridiction ,  et  des  infractions  qu'ils 
pourraient  fjaire  aux  lois,  ce  dont  ils  avertiront  le  roi. 

263.  Les  causes  civiles  et  criminelles  se  termineront  dans 
le  territoire  de  chaque  tribunal  supérieur. 

a64-  Les  magistma  qui  se  sont  rendus  coupables  dans  u» 


Espagnole.  12S 

jugiement  df  première  instance ,  ne  pourront  être  présens  au 
procès  qui  aura  lieu  en  troisième  instance. 

a65.  Il  appartiendra  également  aux  tribunaux  supérieurs 
de  connaître  de  la  compétence  entre  les  juges  subalternes  do 
leurjuridiction. 

2^66.  Il  leur  appartiendra  de  connaître  des  appels  pour  les 
infractions  qui  pourront  être  commises  par  lés  tribunaux  et 
autorités  ecclésiastiques  de  leurjuridiction. 

267.  Ils  pourront  aussi  recevoir^  de  la  parit  des  juges  su- 
balternes,  de  leur  juridiction  y  des  avis  relalifs  aux  causes 
intentées  pour  délits,  et  des  listes  des  causes  civiles  et  cri- 
minelles, pendantes  dans  leurs  tribunaux,  avec  Tétatoii  elles 
se  trouvent,  afin  de  provoquer  une  prompte  reddition  de 
justice. 

«68.  Il  appartiendra  aux  tribunaux  supérieurs  d'outre- 
inf^  de  connaître  des  appels  en  matière  de  nullité;  ces  ap- 
pels doivent  être  portés  aux  tribunaux,  compostés  d'un  assez 
grand  nombre  de  membres  pour  former  trois  chambres  ,  de- 
vant lesquelles  la  même  cause  n*ait  été  plaidée  en  aucune 
instance.  Lorsque  ces  tribunaux  n*auront  pas  un  nombre  de 
membres  suffisant,  les  appels  auront  lieu  réciproquement 
d'un  tribunal  à  l'autre  ,  dans  le  district  du  même  gouverne- 
ment supérieur.  Mais  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  qu'un 
seul  tribunal  supérieur  dans  le  même  district,  on  aura  recours 
à  ceux  des  districts  voisins. 

269.  Lorsqu'un  tribunal  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  nul- 
lité ,  il  en  rendra  compte  au  tribunal  suprême  de  justice  ,  en 
donnant  les  motifs  de  soa  jugement ,  afin  que  la  responsabi- 
lité, dont  il  s'agit  dans  l'article  254,  puisie  avoir  lieu. 

270.  Les  tribunaux  supérieurs  remettront  chaque  année, 
au  suprême  tribunal  de  justice ,  des  listes  exactes  des  causes 
civiles,  et  tous  les  six  mois  celles  des  causes  criminelles > 
soit  qu'elles  aient  été  jugées  ou  qu'elles  soient  pendantes  » 
fivec  l'exposé  de  l'état  où  elles  se  trouvent.  Us  remettront 
pareillement  celles  qu'ils  auront  reçues  des  juges  inférieurs* 

271.  On  fixera  ,  par  des  lois  et  des  réglemens  particuliers  ^ 
le  nombre  des  magistrats  qui  devront  composer  les  tribu- 
naux supérieurs,  lesquels  magistrats  ne  pourront  être  moins 
de  sept;  ror|lfeinisation  de  ces  tribunaux,  ainsi  que  le  lieu 
de  leur  résidence ,' seront  pareillement  déterminés. 

272.  Lorsqu'il  s'agira  de  régler  la  division  du  territoire 
espagnol ,  conformément  à  l'article  m  ,  ou  aura  égard  au 
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nombre  de  tribunaux  supérieurs  à  établir  ,  et  çti  fixera  le 
territoire  de  leur  juridiction. 

275.  On  établira  des  districts  d  une  étendue  proportion-   . 
Dellement  égale,  et  il  y  aura  dàiis  chacune  de  leur  capitale 
Tin  juge  lettré  [juez  de  letras) ,  avec  un  tribunal.  .    1 

274»  L'attribution  de  ces  juges  se  bornera  à  la  partie  con- 
tentieuse  ;  et  les  lois  régleront  celles  qui  appartiendront  aux    ^ 
capitales  et  aux  communes  de  ces  districts,  ainsi  que  les  dSr-  ' 
faires  civiles  dont  ils  pourront  connaître  sans  appel. 

275.  On  établira  ,  dans  toutes  les  communes,  des  juge; 
{alcaldes)  dont  les  attributions  contentiéuses  et  de  police 
seront  réglées  par  les  lois.  ^ 

276.  Tous  les  juges  des  tribunaux  inférieurs  devront  rendre  ^ 
compte,  le  troisième  jour  au  plus  tard  ,  au  tribunal  supérieur 
de  la  juridiction  dont  ils  dépendent^  des  délits  commis  dans 
leur  territoire;  ils  continueront  ensuite  de  renure  le  comfite 
de  l'état  de  ces  procédures  aux  époques  qui  seront  fixées  par 
ce  tribunal. 

277.  Ils  enverront  pareillement,  tous  les  six  mois  ,  à  ces  . 
tribunaux,  les  listes  générales  des  causes  civiles  ;  et  tous  les 
trois  mois,  celles  des  causes  criminelles  de  leur  ressort,  avec 
l'exposition  de  l'état  où  elles  se  trouvent. 

278.  Les  lois  fixeront  ,,s*il  est  nécessaire,  rétablissement 
de  tribunaux  spéciaux  pour  certaines  causes. 

279.  Les  magistrats  et  les  juges,  en  prenant  possession 
de  leur  charge ,  jureront  le  maintien  de  la  constitution ,  la 
fidélité  au  roi ,  l'observation  des  lois,  et  d'administrer  im- 
partialement la  justice. 

CHAPITRE  II. 

De  r  Administration  de  la  justice  civile. 

280.  On  ne  pourra  priver  aucun  Espagnol  du  droit  de 
terminer  ses  différends  par  le  moyen  d'arbitres  élus  par  les 
deux  parties. 

a8i.  La  sentence  portée  par  les  arbitres  aura  son  exécu- 
tion, à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  ré^rvé,  par  une 
convention  ^  le  droit  d'appel. 

282.  L'alcalcle  de  chaque  commune  y  exercera  l'office  de 
conciliateur,  et  les  personnes  qui  se  présenteront  devant 
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lui  pour  fait  de  causes  civiles  ou  d'injures  ,  devront  y  ap- 
porter des  sentimens  de  conciliation. 

s83.  Lalcalde,  conjointement  avec  deux  hommes  de  bien, 
nommés  chacun  par  l'une  des  parties,  écoutera  le  plaignant 
et  l'accusé,  s'informera,  prendra  connaissance  des  raisons 
qu'ils  allèguent  respectivement ,  et  prendra  ,  après  avoit  en- 
tendu lavis  de  ses  deux  assistans,  les  mesures  qui  lui  paraî- 
tront le  plus  propres  à  terminer  le  différend  sans  procès , 
ainsi  que  cela  aura  lieu ,  si  les  parties  veulent  se  conformer  à 
cette  décision. 

a84-  On  ne  pourra  intenter  aucun  procès  sans  avoir  prou* 
vé,  auparavant,  qu'on  a  eu  recours  aux  voies  de  concilia- 
tien.  , 

aSS.  Il  y  aura  dans  toutes  les  causes ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  au  moins  trois  instances  et  trois  sentences 
définitives.  Dans  le  cas  où  l'on  appelle  de  deux  sentences 
identiques  à  une  troisième  instance,  le  nombre  des  juges 
qui  doivent  prononcer  sera  plus  considérable  que  celui  qui 
aura  prononcé  dans  la  seconde ,  d'après  la  forme  prescrite 
par  la  loi.  La  loi  déterminera  aussi,  d'après  l'identité  des 
causes  ,  la  nature  et  la  qualité  des  différens  jugemens  , 
quelle  doit  être  la  sentence  qui,  dans  Fun  ou  l'autre  cas, 
doit  être  exécutoire. 

CHAPITRE  III. 
De  T  Adndhistration  de  la  justice  criminelle. 

286.  Les  lois  régleront  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle de  manière  que  la  procédure  soit  faite  avec  célérité 
et  sans  vice ,  afin  que  les  délits  subissent  un  prompt  châti- 
ment. 

287.  Aucun  Espagnol  ne  pourra  être  arrêté ,  sans  que  préa- 
lablement il  soit  dressé  Une  information  touchant  le  fait  d'a- 
près lequel  il  mérite  d'être  puni  par  une  neine  corporelle , 
et  sans  qu'en  même  temps  le  juge  ne  donne  un  ordre  par 
écrit,  qui  sera  notifié  à  l'accusé  dès  l'instant  de  sa  déten- 
tion. 

288.  Toute  personne  est  tenue  ipbéir  à  cet  ordre  :  une 
résistaoce  quelconque  sera  considérées  comme  délit  grave. 

sSg*  Lorsqu'il 'y.  aura  Ueu-de  c^aindi-e  la  résistaoce  ou  la^ 
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fuite ,  on  pourra  employer  la  force  pour  s  assurer  d^ûne 
personne. 

290.  Le  détenu  sera  présenté  au  juge  avant  d*étre  conduit 
en  prison,  afin  qu'il  en  reçoive  une  déclaration,  à  moins  qu'il 
ne  survienne  quelque  empêchement;  et,  dans  ce  cas,  on  le 
conduira  en  prison  en  qualité  de  détenu,  et  le  juge  recevif 
sa  déclaration  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  .  ! 

891.  La  déclaration  de  la  personne  arrêtée  se  fera  sauf 
prêter  serment,  et  on  ne  doit  jamais  en  demander  surdei 
faits  personnels  en  matière  criminelle. 

ags.  Tout  délin(|uant  peut  être  arrêté  en  flagrant  délit, 
et  cbacui;!  a  le  droit  de  taire  cette  arrestation  et  de  le  COD7 
duire  en  la  présence  du  juge.  Après  sa  présentation  ou  «^  ^ 
détention  en  prison ,  on  procédera  en  tout  ainsi  qu'il  est   . 
établi  dans  les  deux  articles  prècédens. 

29?.  Dans  le  cas  où  il  sera  décidé  que  la  personne  arrêtée  ' 
doit  être  mise  en  prison  ,  ou  qu'elle  y  demeurera  en  qualité 
de  détenu ,  on  dressera  un  acte  motivé  dont  copie  sera  en- 
voyée au  geôlier  pour  qu'il  en  fasse  l'insertion  sûr  le  registre 
des  prisons  ,  et  celui-ci ,  dans  le  cas  où  cette  formalité  ne 
serait  pas  remplie,  n'admettra  personne  en  qualité  de  pti^ 
sonnier ,  sous  peine  de  la  responsabilité  la  plus  sévère. 

294*  La  saisie  des  biens  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les 
seuls  délits  qui  en  traînent  avec  eux  une  responsabilité  pécu*     j 
niaire,  et  en  proportion  de  la  quotité  exigible. 

295.  On  ne  conduira  pas  en  prison  la  personne  qui  don- 
nera une  caution  ,  dans  les  cas  où  la  loi«  ne  défend  pas  ex- 
pressément qu'elle  soit  reçue. 

2964  Dans  tout  état  de  cause  où  il  parait  que  la  peine  ca- 

Îitale  ne  peut  être  infligée  au  détenu ,  on  le  mettra  en  ii- 
erté ,  pourvu  qu'il  fournisse  une  caution. 

297.  Les  prisons  seront  disposées  de  manière  que  les  dé* 
tenus  soient  en.sûreté  ,sans  être  incommodément.  Le  gech 
lier  s'assurera  dé  leur  personne,  en  mettant  dans  des  lieux 
Réparés  ceux  qui  doivent  être  tenus  au  secret  ;  mais  il  ne 
lés  enfermera  jandais  dans  des  souterrains  et  des  lieux  mal- 
saitis. 

298.  La  loi  déterminera  ïês  époques  où  il  sera  fait  des 
visites  dans  les  prisons ,  et  aucun  prétexte  ne  pourra  servir 
d'excuse  pour  ne  pas  présenter  alôfs  les  détenus. 

^99.  Lés  juges  et  lés  geôliers  qui  contréviendronMUxdis^ 
positions  précédente^ ,'  seront  ^-punis  conâipie ^  <;^upabl|^  de 
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détention  arbitraire  ,  délit  qui  sera  spécifié  dans  le  code 
criminel. 

5oo.  On  signifiera  à  Taocusé ,  dans  Fespace  de  vingt-quatre 
heures  ,  les  motifs  de  sa  détention ,  et  le  nom  de  son  accu- 
sateur, s'il  y  en  a. 

Soi.  Arant  de  prendre  la  déclaration  de  Taccusé,  on  lui 
lira,  d'une  voix  intelligible,  les  documens  et  déclarations  des 
témoins,  ainsi  que  leurs  noms;  et  s'il  ne  connaissait  pas  ces 
témoins  ,  on  lui  donnera  sur  leur  compte  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  pourra  désirer. 

5oa.  Les  procédures ,  à  dater  de  ce  moment,  seront  pu- 
bliques ,  et  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  les  lois. 

5o3.  On  n'emploiera  jamais  ni  la  violence  ni  la  torture. 
■  5o4.  La  confiscation  des  biens  n'aura  jamais  lieu.  ^ 

3o5.  Aueune  peine  infligée  pour  quelque  délit  que  ce  soit, 
ne  pourra,  sousaucun  rapport,  déshonorer  la  famille  du  con- 
damné ,  et  celui-là  teul  qui  la  mérite  en  éprouvera  les  ef- 
fets. 

5o6.  On  ne  pourra  violer  le  domicile  d'aucun  Espagnol , 
si  ce  n'est  daiM  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  seulement 
pour  le  bon  ordre  et  la  sûreté  de  l'état. 

307.  Sir  l^ç  coVtès  pensent  qu'il  j  ait  lieu  par  la  suite  d'é- 
tablir une  distinction  entre  les  juges  de  fait  et  ceux  de  droit, 
ils  la  régleront  ainsi  qu^ils  le  jugeroat  nécessaire. 

$o8.  Si  dans  des  circonstances  extraordinaires  la  sùreté- 
de  l'é^t  exigeait  de  suspendre ,  dans  toute  la  monarchie,  ou 
seulement  dans  une  partie ,  quelques-unes  des  formes  pres- 
crites dans  ce  chapitre  sur  l'arrestation  des  délinquaas,  les 
cortès  pourront  décréter  cette  suspension  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

TITRE  VI.     .  . 

Du  Gouvernement  intérieur  des  provinces  et  des 

communes  (  pueblos  ). 

qHAPITBE  PAEAUEE. 

Des  Assemblées  communales  {a/untamientos  ). 

Sogyllyaura  pour  le  gouvernement  intérieur  des  com- 
munes, des  assemblées  composées  de  l'alcalde  ou  des  al- 
cald€|S|  de^égidors  e\  prooureui^-syndics ,  présidées  par  le 
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premier  chef  politique  { gefe politico)  lorsqu'il  s'en  trouvera^ 
et,  à  son  défaut ,  par  laicalde ,  ou  s'il  s'en  trouve  deux,  par 
celui  dont  la  nomination  sera  la  plus  ancienne.    . 

3io.  On  établira  des  assemblées  dans  les  communes  où  il 
n'en  existe  pas,  mais  où  il  est  convenable  qu'il  en  soit  formée 
ce  qui  s'exécutera  nécessairement  dans  celles  qui  par  elles- 
mêmes  ou  par  les  habitations  qui  en  dépendent^  ont  une 
population  de  mille  âmes  :  on  déterminera  rai;|*ondissement 
de  chacune  d'elles. 

3ii.  Les  lois  fixeront  le  nombre  d'individus  de  cha(]ue 
classe  dont  les  assemblées  doivent  se  composer,  dans  chaque 
commune  et  leurs  dépendances. 

3is.  Les  alcaldes,les  régidors  et  les  procureurs-syndics 
seront  nommés  par  élection  dans  chaque  commune.  Les  fonc- 
tions de  régidors  et  autres  fonctions  qui  s'exerçaient  à  per- 
pétuité dans  les  assemblées  communales,  sous  quel  titre  et  ' 
dénomination  /jue  ce  puisse  étre>  sont  abolies. 

3i3.  Les  citoyens  de  chaque  commune  s'assembleront 
tous  les  ans ,  au  mois  de  décembre  ,  afin  de  faire  les  élec- 
tions à  la  pluralité  des  voix, et  en  proportionnant  le  nombre 
des  électeurs  à  la  population  /  les  électeurs  doivent  avoir  leur 
résidence  sur  les  lieux  et  avoir  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyeu» 

3i  4*  Les  électeurs  nommeront  dans  le  même  mois  ,  et  à  la 
pluralité  iabsoluo-c^es  voix ,  l'alcalde  ou  les  alcaldes,  les  régi- 
dors ,  le  procureur  ou  les  procUreurs-syndics ,  qui  connnen- 
ceront  à  exercer  leurs  fonctions,  le  i"  janvier  de  l'année  sui- 
vante. 

3i5.  Les  alcaldes  seront  changés  tous  les  ans ,  les  régidors 
le  seront  par  moitié  chaque  année  ;  il  en  sera  de  même  pour 
les  procureurs-syndics  lorsqu'il  y  en  aura  deux  ;  mais  le 
changement  aura  lieu  chaque  année  sil  n y  en  a  qu^un 
seul. 

3 16.  Celui  qui  aura  exercé  quelqu'une  de  ces  fonctions  ne 
pourra  être  réélu  à  aucune  d'elles,  qu après  un  intervalle 
au  moins  de  deux  années,  lorsque  la  distribution  de  la  po- 
pulation le  permettra. 

5 17.  Pour  être  alcalde,  régidor  ou  procureur-syndic,  il 
faut,  outre  la  jouissance  des  droits  de  citoyen,  être  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  et  avoir  une  résidence  de  cinq  années  au 
moins  dans  la  commune.  Les  autres  qualités  exigibles  pour 


.fînereiee  de  oes  fonctions»  seront  dëtemiih(fes  par  les 
lois. 

3lt.  Ne  pourra  être  alcalde ,  ré^idor»  mi  prorureur-syn* 
die,  aticuiye  personne  occupant  et  eterçant  un  emploi  pubticv 
i  ift  nominjatiott  du  roi  ;  les  citoyens  qui  servent  dans  les  mi* 
iiœs  nationales  ne  soutpas  compris  dans  cet  article. 

319.  Toutes  les  fonctions  qui  viennent  d'être  mention^ 
nées  seront  des  ^hârg^s  municipales  »  dont  personne  lït 
pourra  s*etenipter  $ans  catise  légale. 

Sao.  Il  j  aura  dans  chaque  assemblée  municipale  uti  se- 
crétaire ,  au  à  la  pluttilitéttb^lue  de»  voit ,  et  payé  aux  frais 
dé  là  coiniliuA^. 

Sfii.  Le&  as2;embié'èti  munil^pales  ont  les  attributions  ^i« 
vantes  :  \ 

y  La  police  de  la  salubrité  y  et  des  objets  d'intérêt  pu- 
blic; 

2* De  prêter  secours  à  lalcalde  en  tout  ce  qui  concerne  la 
*(iftfetë  des  [lAemotanré^  et  ét!s  propriétés ,  et  la  conservation  de 
Tordre  public; 

5*^  L'administration  etKemploi  des  revenus  fixes  ou  extràor- 
^iteaiires,  tobfovmé'ment  aux  lois  et  réglemens ,  à  charge  de 
lîoinrnè^  dè^  dépositaires  ^  sons  k^  responsabiKtfV  de  ceuK 
qui  les  nomment; 

4**  De  faire  la  répartition  et  le  recouvrement  dès  contribu- 
tions ,  è^  dé  Ifes  remettre  à  la  trésorerie  ïts^gnée  pour  cet 
objet; 

S®  Dfe  *ûipveiller  lés  écoîes  pritnaîfès ,  et  autres  établis- 
semênis  d'édtication ,  payés  afvec  leii  dietiiers  d^  la  commune; 

6*^  De  Sutvéîller  les  hôpitaux ,  iës  hospices  ,  les  maisons 
des  enfbns  trouvée ,  et  les  autres  établrssemens  dt  bienfai- 
s«inrcé ,  en  se  conformant  aux  régl^mens  qui  seront  faits  ;     ' 

7*  De  soigner  la  construction  et  la  réparation  des  che- 
mins ,  dés  chatrssées ,  des  ponts  et  des  prisons  ,  de$  bois  et 
'des  phtitations  appartenant  aulc  communes ,  et  de  tous  les 
trarau!c  publicis  de  nécessité ,  d'utilité  et  d'ornement  ; 

8°  De  rendre  des  ordonnances  mimicipales  de  la  com- 
nun'e  ,  en  *i^s  présentant  à  Vdppt'obatioii  des  cortès  y  par  la 
Voie  de  l'a  déptitation  provinciale  ,  qui  donneïâ  ^on  avis; 

(j*  D^6n^dofetageàrr^^rtcuUure,l'indu8trie'et1è^îOfnmerce, 
d'après  les  localités  et  les  circc/h^t^nc^s  oii  se  trouvent  les 
iiàbitmi  ,  *èt  d^iptès  leur  utilité  et  leurs  «  va  ntàgfes. 

322.  Dans  le  cas  où  Von  aurait  à  faire  àê$  travaux  ,  ou 
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autres  objets  d'utilké  publique ,  et  qu'à  défaut  de  revenu! 
fixes  y  il  fallût  avoir  recours  a  des  contributions  extraordi* 
naireSy  on  ne  pourra  en  lever,  qu'après  en  avoir  ohtenu 
lautorisation  des  cortès  par  Tentremise  de  la  députation 
provinciale.  Mais  dans  le  cas  où  le  travail ,  ou  lobjet  auquel 
on  destine  ces  contributions ,  serait* urgent,  les  assemblées 
£oron|unales  ont  la  faculté  de  lever  provisoirement  ces  con- 
tributions, toutefois  avecTassentiment  de  la  députation  ,  qui 
en  fera  part  aux  cortès.  Ces  fonds  seront  administrés  comme 
les  revenus  ordinaires. 

523.  Les  assemblées  municipales  surveilleront  la  desti- 
nation de  ces  fonds  publics ,  sous  Tinspection  de  la  députa- 
j;ion  provinciale  ,  à  laquelle  elles  rendront  compte  chaque 
année  de  leur  recouvrement  et  de  leur  emffloi. 

CHAPITRE  II. 

Du  Gouvernement  politique  des  provinces  et  des  Députations 

provinciales. 

* 

• 
324-  I^^  gouvernement  politique  des  provinces  résidiera 
dans  le  chef  supérieur  ^  gefe  superior^j  que  le  roi  nommera 
dans  chacune  d'elles. 

325.  Il  y  aura  dans  chaque  province  une  députation  nom- 
mée députation  provinciale ,  présidée  par  le  chef  supérieur 
et  chargée  de  travailler  à  la  prospérité  publique. 
.  326.  £lle;Se  composera  du  président,  de  l'intendant  et' 
de  sept  membres  élus  d'après  la  forme  qui  sera  indiquée  ;  les 
cortès  pourront  cependant,  si  elles  le  jugent  convenable, 
apporter4)^r  la  suite  un  changement  dans  ce  nombre,  sur- 
tout s'il  est  exigé  par  la  nouvelle  division  des  provinces  dont 
il  est  question  dans  l'article  2. 

327.  La  députation  provinciale  se  renouvellera  tous  les 
deux  ans  par.  moitié  ;  à  cet  effet  le  nombre  le  plus  considé- 
rable sortira  la  première  année,  le  moins  fort  la  sjeconde ,  et 

.ainsi  successivement. 

328.  L'élection  de  ces  députés  se  fera  par  les^lçcteurs  de 
district ,  le  jour  qui  suivra  celui  auquel  auront  été  nommés 
les  députés  des  cortès,  en  se  conformant  aux  r^les  prescrites 
dans  l'élection  de  ces  derniers* 

329.  On  jélira  dans  la  même  temps  et  dans  la  mêpie  forme 
trois  suppléans  pour  chaque  députation. 
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330.  Pour  être  membre  de  la  députation  provinciale,  il 
faftt  être  citoyen  jouissant  de  l'exercice  de  ses  droits ,  majeur 
de  vingt-cinq  ans,  naturel  ou  habitant  dans  la  province  depuis 
sept  ans  au  moins ^  et  ayant  un  revenu  suffisant  pour  exister 
avec  décence.  En  sont  exclues  toutes  les  personnes  qui  oc- 
ctipent  des  emplois  à  la  nomTnation  du  roi ,  conformément  à 
Tarticfte  Si 8. 

33 1.  Personne  ne  pourra  être  élu  pour  la  seconde  fois 
que  là*  quatrième  année  au  moins  après  qu'il  sera  sorti  de 
tes  fonctions. 

332.  Lorsque  le  chef  supérieur  de  la  province  ne  pourra 
présider  la  députation,  il  sera  remplacé  par  l'intendant,  et 
à  son  défaut  par  celui  des  membres  qui  aura  été  le  pre- 
mier élu. 

333.  La  députation  nommera  un  secrétaire,  avec  un  trai- 
tement pris  sur  les  fonds  publics  de  la  province. 

334*  La  députation  siégera  chaque  année  au  moins  pen- 
dant quatre-vingt-dix  jours,  assignés  aux  époques  qui  lui 
paraitront  les  plus  iconvenables.  Les  députations  se  réuni- 
tont  dans  la  péninsule  le  premier  mars,  et  dans  les  posses- 
sions d  outre-mer,  le  premier  juin. 

335.  Ces  députations  ont  les  attributions  suivantes  : 

1*  De  régler  et  d'approuver  la  répartition  des  contributions 
mises  sur  la  province  ;  i 

2*  Dé  veiller  sur  le  bon  emploi  des  fonds  publics  des 
communes,  d'eicaminer  les  comptes,  d'y  donner  leur  ap- 
probation ,  avant  qu'ils  soient  présentés  à  celle  de  l'au- 
torité supérieure  ,  et  de  faire  observer  en  tout  les  lois  et  les 
r^lemens  ;  • 

3*  De  veiller  à  ce  qu'il  se  forme  des  assemblées  partout 
où  il  doit  y  en  avoir ,  coùformémen^  aux  dispositions  de 
l'article  3 1  o  ; 

4^  Dg  proposer  au  gouvernement,  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  nouveaux  travaux  d'une  utilité  générale  pour  la. pro- 
vince, ou  de  la  réparation  des  anciens  ,  les  moyens  d'exé- 
cution qu'elles  jugent  les  plus  convenables ,  et  d'en  solliciter 
la  confection  auprès  des  cortès. 

Si  l'urgence  des  travaux  pul^lics,  dans  les  pays  d'^utre-mer 
ne  permettait  pas  d'attendre  la  décision  des  cortès,  U,  dépu- 
tation pourra  y. avec  le  consentement  exprès  du  cHef  de  la 
province^  (3mplpjec immédiatement  les  fonds  quelle,  juger^^ 
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convenables ,  et  en  rendra   compte,  sans  retard,    au  gou- 
vernement, à  l'effet  de  recevoir  Tapprobation  des  coites. 

La  députation  nommera ,  sous  sa  responsabilité ,  tin  cais- 
sier pour  le  recouvrement  des  fonds.  Les  comptes  de  Femploi 
des  fonds,  et  l'examen  qui  en*  sera  fait  par  la  députation, 
seront  remis  au  gouvernement,  pour  qu'il  les  fasse  recon- 
naître et  vérifier,  et  qu'il  les  envoie  ensuite  aux  cortès  pour 
recevoir  leur  approbation. 

5^  D'encourager  l'éducation  de  la  jeunesse  ^  selon  les 
plans  arrêtés  ;  d'encourager  l'agriculture ,  l'industrie  et  le 
commerce  ,  en  protégeant  les  inventeurs  des  nouvelles  dé« 
«ouvertes. 

6^  De  faire  part  au  gouvernement  des  abus  qu  elle  obser- 
vera dans  l'administration  des  deniers  publics; 

7^  De  former  le  cens  e\  la  statistique  de  la  province.  . 

8*  De  veiller  à  ce  que  les  établissemens  de  philantropie  et 
de  bienfaisance  soient  administrés  conformément  à  leur  dei- 
tination  ;  de  proposer  au  gouvernement  les  régleroeof 
susceptibles  de  faire  cesser  les  abus  qui  peuvent  s*y  in* 
trodnire. 

9°  De  faire  connaître  aux  cortès  les  infractions  à  la  conft- 
titiitioh  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la  province. 

10®  Les  députa tions  des  provinces  d'outre-mer  veilleront 
^nr  ràdtninistrdtion ,  l'ordre  et  les  progrès  des  missions 
pour  la  cbhtérsion  des  Indiens  infidèles.  Les  chefs  de  ces 
établissemens  leur  rendront  compte  à  ce  sujet  de  leuis 
opérations,  afin  que  les  abus  soient  réformés  :  les  députa- 
tions  en  rendront  compte  à  leur  tour  au  gouvernement. 

*"  536.  Si  une  députation  ab.Usâit  dé  ses  pouvoirs^  lé  roi 
Iphùttà  suspendre  di  lëtirs  fonctions  les  membres  qui  la 
cotnposent,  en  faisant  part  aux  cortès  de  la  mesure  ^o*il 
aurait  prise,  et  des  motifs  sûr  lesquels  elle  est  fondée.  Les 
înénTbre^  suspendus  seront  de  Suite  remplacés  par  les  sup- 
plé^his  ^ui  rem{$liront  leurs  fonctions. 

ttj.  Toiis  l'es  membres  dés  assemblées,  et  ceux  des  dé- 

Sutations  de* province,  prêtetdlit,  en  entrant  dan'^  l'exerdce 
i^iëurj  fonctions  ,'IèSsJprëttli^&  entre  les  mains  du  chef 
tlolitiq^fee ,  lûi'k'^il  y  éû  àûH  hn,  bti  à  son  défaut  à  laldildd 
lé  ^]tL5  âncJeii  dé  noibiiiài^ôn ,  lés  dérnièts  entré  les  ittâini 
du  ^lief  sdpériÈar  àé  ik  ^tôtiticé ,  lè-^i^â&iit  d'dbseryer  b 
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constitution  politique  de  la  monarchie  espagnole,  et  les  lois, 
d^être  fidèles  au  roi ,  et  de  s  acquitter  religieusement  des  de- 
voirs de  leifr  charge* 

TITRE  VU- 

Des  Contributions. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

358.  Les  cortès  établiront  ou  confirmeront  annuellement 

.  les  contributions ,  soit  directes  ou  indirectes  ,  générales  , 

provinciales  ou    municipales;   les  anciennes    subsisteront 

jusqu'à  ce  que  leur  abolition  soit  décrétée ,  ou  quon  en 

établisse  d'autres.  « 

33^.  Les  contributions  seront  réparties  ég.ilem'ent  entre 
tous  les  Espagnols ,  en  raison  des  facultés  de  chacun ,  sans 
aucun  privilège  ni  exception. 

^       340.    Les  contributions  seront  proportionnées  aux  dé- 

J^nses  décrétées  par  les  cortès ,  pour  les  diverse)  brandies 
u  service  public. 

34  !•  Afin  que  les  cortès  puissent  fixer  ces  dépenses  et  les 
çootributions  destinées  à  y  fairç  face ,  le  ministre  des  finances 

frésentera  aux  cortès,  aussitôt  qu'elles  seront  assemblées  . 
aperçu  général  des  sommes  présumées  nécessaires  pour  le 
service  public^  d'après  les  tableaqx  qui  lui  seront  présentés 
par  lès  ministres  des  autres  départeriiens,  des  sommes  pré- 
sumée^ nécessaires  pour  le  service  particulier  de  chacun  de 
ces  départemens. 

342.  Le  même  ministre  du  département  des  finances ,  en 
même  temps  qu'il  présentera  l'aperçu  des  dépenses  publi- 
ques, présentera  aussi  le  plan  des  contributions  à  imposer, 
pour  faire  faise  à  ces  dépenses. 

243.  Dans  le  cas  où  le  roi  jugerait  quelqu'un  des  impôts 
établis,  onéreux  ou  préjudiciable,  il  le  fera  connaître  aux 
eortès  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances,  en 
indiquant  quel  autre  impôt  il  estimerait  convenable  d*y 
substituer. 

344*  I^^  somme  des  contributions  directes  une  fois  fixée, 
les- cortès  approuveront  la  repartitlon.de  cette  somme  entie 
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les  diverses  provinces,  dont  chacune  en  supportera  une 
quotp  proportionnée  à  sa  richesse  :  à  cet  effet,  le  ministre 
des  finances  présentera  de  même  les  aperçus  nécessaires. 

345.  Il  y  aura  pour  toute  la  nation  une  trésorerie  géné- 
rale ,  qui  disposera  de  toutes  les  sommes  destinées  au  ser^ 
vice  de  1  état. 

34 G.  Il  y  aura  dans  chaque  province  une  trésorerie  parti- 
culière ,  où  entreront  toutes  les  sommes  levées  pour  lo 
trésor  public  :  ces  trésoreries  provinciales  seront  en  cor- 
respondance avec  la  trésorerie  nationale,  et  tiendront  tous 
leurs  fonds  à  sa  disposition. 

347*  Nul  paiement  ne  sera  passé  en  compte  au  trésorier 
général ,  s'il  n'est  fait  en  vertu  d'un  décret  du  roi ,  contre—, 
signé  par  le  secrétaire- des  finances,  eC  dans  lequel  sera  énon-^ 
cée  la  dépense  h  laquelle  il  ^ura  été  destiné ,  et  relaté  le  dé- 
cret des  certes  en  vertu  duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 

348.  Afin  que  la  trésorerie  générale  présente  ses  comptes 
avec  l'exactitude  convenable  ,  la  recette  et  la  dépense  de<* 
vrontêtre  vérifiées  respectivement  par  les  commissions  char- 
gées de  cette  partie. 

349*  Afin  que  ces  établissemens  atteignent  le  but  de  leur 
institution',  ils  seront  réglés  par  une  instruction  particulière. 

35o.  Il  y  aura  pour  Fexamen  de  tous  les  comptes  des  fonds 
publics  une  commission  supérieure  des  comptes ,  qui  sera 
organisée  par  une  loi  spéciale. 

35i.  Le  compte  que  la  trésorerie  générale  rendra  annuelle- 
ment de  toutes  les  contributions  et  de  tous  les  revenus  pu- 
blics, ainsi  que  de  leur  emploi ,  aussitôt  qu'il  aura  été,  défi- 
nitiveinent  approuvé  des  certes,  sera  imprimé,  publié  et 
envoyé  aux  députations  de  province  et  aux  assemblées  com-» 
mùnales. 

3o2.  Le  compte  que  rendra  chacun  des  ministres  des  di- 
vers départemens  du  ministère  ^  sera  de  niéme  imprimé,  pu- 
blié et  envoyé  dans  les  provinces. 

353..  Le  maniement  des  fonds  publics  restera  toujours  inr* 
dépendant  de  toute  autorité,  autre  que  celle  à  laquelle  il  est 
spécialement  confiée 

354*  Il  n'y  aura  point  de  douanes ,  si  ce  n^est  dans  les  ports 
de  mer  et  sur  le»  frontières  ;  du  reste,  cette  disposition  ne 
sera  point  mise  à  exécution ,  jusqu'à  la  détermination  ukQ« 
rieuse  des  cortès* 
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353*  La  dette  publique  reconnue  sera  un  des  premiers  ob- 
jets de  l'attention  des  cortès  :  elles  apporteront  le  plus  grand 
zèle  à  en  assurer  l'extinction  graduelle ,  et  le  paiement 
comptant  désintérêts,  en  tant  que  cela  les  concerne,  cest- 
à -dire  en  réglant  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  branche  im- 
portante de  l'administration  publique ,  soit  quant  aux  paie- 
mens  à  faire,  lesquels  seront  parfaitement  indépendans  de  la 
trésorerie  nationale,  soit  quant  aux  commissions  des  comptes 
et  de  vérification. 

TITRE  VIIT. 

■  »     • 

De  la  Force  armée  nationale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Troupes  en  sers^ice  permanent. 

356.  Il  y  aura  une  force  militaire  nationale  permanente 
de  mer.et  de  terre ,  pour  la  défense  extérieure  de  l'état ,  et 
pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur. 

357.  Les  cortès  fixeront  annuellement  le  nombre  des  trou- 
pes qui  seront  réputées  nécessaires  suivant  les  circonstances, 
et  le  mode  le  plus  convenable  de  lés  lever. 

358.  Les  cortès  fixeront  de  même,  chaque  année ,  la  nom- 
bre des  bâtimens  de  la  marine  militaire  qu'il  sera  conve- 
nable d'armer  ou  dé  maintenir  armés* 

SSp.  Lçs  cortès  feront  toutes  les  ordonnances  nécessaires 
pour  régler  ce  qui  concerne  la  discipline,  Tordre  d'avance- 
ment, la  solde,  l'administration,  en  un  mot,  la  bonne  cons- 
titution de  la  marine  et  de  liarmée  de  terre. 

36o.  Il  sera  formé  des  écoles  militaires  pour  Finstructioa 
des  différentes  troupes  des  armées  tant  de  mer  que  de  terre. 

■  36i.  Nul  Espagnol  ne  pourra  se  dispenser  du  service  mi- 
litaire,  qitand  il  y  sera  appelé  suivant  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Milicef  nationales. 

0 

363.  li  y  auva  dans  cfaaaae  province  des  corps  dp  milice 
nationale,  composes  des  habitans  de  la  province  en  propor-» 

.  tion  de  sa  population  et  selon  les  circonstances. 

365.  Le  mode  de  formation  de  ces  milices .  leur  nombre  » 
les  divers  lieux,  leur  organisation  particulière,  seront  réglés 
par  une  ordonnance  spfcîaie. 

364.  Le  service  que  feront  ces  milices  ne  sera  point  con- 
tinu ;  il  n'aura  lieiA^qu^^ulai^t  que  les  circonstances  l'exige- 
ront. 

565.  Dans  le  cas  oùoela  ferait  nécessaire,  le  roi  pourra, 
disposer  de  ces  milices  dans  les  limites  de  leurs  provinces 
respectives;  majs  il  ne  poprr^  les  employer  hors  de  leurs 
provinces  sans  l'autorisation  des  cortès. 

.  çp^pJTfliE  uniquî;. 

366.  Dans  tous  les  vjllàges  delà  raonarchicp  il  $era  étabU 
'des  écoies  primaires  ,  djins  iesquelles  op  enseignefa  aux  ^n- 
fans  la  lecture,  Fécriture,  rarithmétiquê  et  le  catéchisme  de 
)a  reiig,ipn  catholique,  auquel  on  ajoutera  une  courte  ex- 
position des  devoirs  civUs. 

567.  On  créera  et  organisera  agssi  le  nombre  d'universi- 
tés et  d'autres  ^tabHssemens  d'instruction  qui  sera  jugécon* 
^enable  pour  Teipseignement  de  toutes  les  sciences ,  de  la 
littératiH*e  et  des  beauXi-arts.  .     :  ;; 

36S.  Le  mod»  gwéml  idie  rei^igoei9»ei>.t  ^t^  viîAïrme 

dajnstottttle  r9f|raHJpe>;  on,eyipsliqji^ralsi  coJistUuiipii  pçl^iqu^ 

de  la  monarchie  dans  toutes  les  universités  et  dans  tou^ief 

ëtablisseinens  littéraires  où  Ton  enseignera  les  sciences  eç- 

^  clésiastiques  et  politiques. 

.  36g.  Il  y  aura  un  directoire  général  des  études  composé' 
de  personnes  connues  par  leur  savoir ,  et  auxquelles  sera 
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confiée, soiL|  laulorité  4u  goi|Vjerneuient,Ia  surveillance  de 
renseignement  pu^Iîq, 

Sjo»  Jjps  porter  régleront,  par  des  plans  et  par  des  institu- 
tiou4  ^ppciajes ,  tout  oe  qui 'concerne  l'important  objet  de 
riD^tructjoq  publique* 

o'jr.  Tous  les  Espagnols  onfrla  liberté  d*é(:rire,  imprimer 
et  publier  leurs  idées  politiques^  sans  avoir  besoin  pour  pela 
de  licence,  révision  ou  approbatioh  quelconque  antérieure- 
ment^ la  publication .  sauf  les  restrictions  et  la  responsabi- 
lité établies  par  les  lois. 

TITRE  X; 

■ 

DerObsetvatîclk  de  la  Constitution  ,  et  delà  Manière 
de  procéder  pour  JT  faire  dés  n}odifications. 

CÇÂPITRE  UNIQUE. 

3^2.  Les  cortès,  daii^  leurs  premières  sessions,  prendront 
^^  considération  les  infractions  à  la  cc^Hi^utjoo ,  quelles 
9firoQt  pu  o];)ser^er,  afi^/ji'y  fippor^er  le  renièide cotiv/en^ble, 
et  de  rendre  effective'  la  responsabilité  des  çonti^eve^ana.    . 

Syi.  Tout  'Espagnol  a  droit  de  Remontrance  auprès  des 
eortè^  ei  au{M*ès  dû  jroi ,  poar  réclamer  lobservatiou  de  la 
(ODAtitution!. 

5^4.'*fï>^^  individu  cha^gé  dHin  emploi  public,  civil  , 
utilitaire  ou  ecclésiastique,  en  prenant  jîbssessîon  de  cet  éni- 
ploi ,  prêtera  4e  serment  de  maintetiîr  la* constitution ,  d'être 
fidèle  au  roi,  et  de  s'acquitter  des  devoirs  de  son  eniploj. 

57^,  Avant  huit  an/i^èes  révolues  J  à  datefr  dé  la  mise  eh  ac; 
tivité'dèrla'coûSntÏÏtimî^ïrs  toutes  ses  parties,  on  ne  pourra 
proposer  aucun, changement^  aucune  aid^itiou,  aucune  re- 
ferme à*  aucun  des  articles  aè  ladite  constipation. 

576.  Pô^r  faire  dliëlq^e 'changement,  addition  ou  réforme 
à  la  constitution,  il  Ifaudra  ifue  W  députation  à  laquelle  il 
appartiendra*  de  décréter  définitivement  ce  changement  bii 
cette  réforine/rèéoiVcld^  pouvoirs  «péçlaùî(c^^  cet  objet. 

577.  Toute  proposition  de  réforme  à  faire  à  quelqu'un 
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(les  articles  dé  la  constitution ,  devra  être  faite  par  écrit ,  et 
être  approuvée  et  signée  de  vingt  députés  au  moins. 
'  '  378.  La  proposition  de  réforme  sevSi  lue  trois  fois  avec 
Tintervalle  de -six  jours  d'une  lecture*>à  Taùtre;  et  aprèi;  la 
troisième  lecture  on  délibérera  sur  la  question  de  savoir 
sitcette  proposition  .sera  admise  oa  non  à  la  discussion.   • 

579.  Si  eile  est;  admise  à  la  discussion,  on  y  procédera 
suivant  les  mênies  ;  formalités ,  et  par  les  voies  prescrites 
pour  la  formation  des  lois  ;  après  quoi  on  mettra  aus^voii 
si  elle  sera  de  nouveau  discutée  dans  ta  députation  générale 
prochaine  :  et  pour  que  l'affirmative  soit  adoptée  ,  elle 
devra  passer  aux  deux  tiers  des  voix. 

38o.  La  députation  générale  suivante  y  après  avoir  ob< 
serve  de  tous  points  les  mêmjs  formalités ,  pourra,  dans  l'um 
ou  Faïutre  des  deux  années  cEî  sa  session,  ciéclarer ,  aux  dew 
tiers  des  voix ,  qu'il  y  a  lieu  à  demander  des  pouvoirs  spé 
ciaux  pour  faire,  la  réforme  projetée. 

58 1.  Cette  déclaration  faite,  elle  sera  communiquée 
toutes  les  provinces;  et  suivant  le  temps  où  elle  aura  été  faite 
les  cortès  dé^rmineront  si  c*est  à  la  députation  immédiate 
ment  subséquente ,  ou  à  la  suivante,  que  seront  accordés.lc 
pouvoirs  spéciaux.  •  '    •        / 

38^.  Ces  pouvoirs  seront  accordés  par  les  juntes  électc 
^lesdes'pTôvii^ceâ,  eii  ajoutant  aul  pouvoirs  ordinaires  1 
clause  suivante  :  * 

.«  Us  leur  donnent  également;  le  pouvoir  spécial  de  fftii 
.n  à  la  constitution  la  réforme  mentionnée  dans  le  décret^di 
»  cortès ,  dont  la  teneur  suit  {Ici  le  texte  littéral  du  décret] 
»  le  tout  conformément  à^  *qui  est  réglé  par  la  même'oo'ni 
»  titution;  et  ils  sV;>bligent  à  reconnaître  et  à  tenir  poi 
»  constitutionnel  ce  qu'^ltS  établiront  en  conséquence,  «j 
^85.  La  réforme j'propqsée  sera  de,, nouveau  discutée;; 
si  elle  est  approuvée  par  les  det^x  tiers,  des  députés ,  elle  J' 
viendra  constitutionnelle,  et  sera  publiée  comme  telle. p; 
les  cortès.  „ , 

"384^  tJné  députation  pr^seniéra.au.roi  le, .décret  <Je!r 
form^,.afih  quîi.le  fasse  publier  et. adresser  £^  tputesl 
autorités ,  et  dans  tous  les  lieux  de  là  monarchie  (i). 


f' 
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-  (lyiLe^  sigoatnr^s  des  Ineq^çs  des  cortès. aç| .trouvent  dams  rorigioal,  î 
mediatement  après  l'article  354,  -^n  nombre  de  1.83  ,  non  compris  lea  cinq< 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  Espagnols  ^  nos  sujets  j  de  quelqua 
classe  et  condition  quUs'  soient^  qu^ils  reçoivent  et  qùils 
ùbsav^  la  constitution  présente ,  comme  loi  fondamentale  de 
la  monarchie.  Nous  donnons  le  mémecrdre  a  tous  les  tribu^ 
nauz  j  juges  j  ch^s'y  gouverneurs  ,  et  autres  autorités  civiles  ou 
miHtaùes  ,  et  ecWisiastiques  de  toute  classe  et  dignité ,  quils  ob» 
servent  et  fassent  observer  j  maintenir  et  exécuter  cette  coiistitil^ 
tiondans  toutes  ses  parties,  Fous  V aurez  pour  entendu ^  et  vous 
prendrez  les  dispositions  nécessaires  pour  son  exéqption ,  la  fai- 
sant imprimer ,  publier  et  circuler,  Joaquin  de  Mosquera  y 
FiGUEROiv ,  président.  —  Juan  Villavicencio.  —  Ign  4cif> 

RODRIGUEZ  DE  RiVAS.  Le  COI^te  DEL  àbisbai«.  — t-A  CadiX| 

le  19  de  mars  181 2.  —  A*  D.  Jqnacio  de  IiA  Pezupla. 
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PORTUGAL. 
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PRECIS  DE  L'HISTOIRE 

DU 

GOUVERNEMENT  DE  PORTUGAL. 

Le  rôle  que  le  Portugal  a  joué  dans  les  affaires  euro- 
péennes a  toujours  été  en  raison  de  son  importance  et  de  sa 
population  ;  on  peut  dire  même  que  le  hasard  seul  en  a  fait 
un  état  indépipndant^  et  que  sa  situation,  ses  mœurs ,  et 
toutes  les  convenances  se  réunissaient  pour  qu'il  continuât 
à  être  une  province  esp«ignole  comme  il  le  fut  dans  lorigine^ 

JusquW  11®  siècle ,  l'Espagne  et  le  Portugal  eurent  le 
même  sort,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  mahres,  et  éprou- 
vèrent les  mêmes  révolutions^ Comme  l'Espagne  le  Portugal 
fut  tour-à-tour  soumis  aux  Carthaginois,  aux  Romains,  aux 
Goihs  ,  et  aux  Maures.  En  1090 ,.  Alphonse  YI  »  roi  de  Cas* 
tille  ,  pour  récompenser  le  courage  que  Henri  de  Bour- 
gogne,  prince  français  (i),  avait'mônlré  dans  les  guerres 
contre  les  infidèles^  lui  donna  sa  fille  en  nâariage  et  le  nomma 
comte  de  Portugal,  {Portocale)  pays  reconquis  précédem* 
ment  par  les  rois  chrétiens  de  Léon  sur  les  Sarrasins, et  qui 
dès*lors  commença  à  former  un  état  distinct ,  quoique  re- 
levaift  du  royaume  de  Castille.  ^ 


% — ■ — "^ 

(i)  Ce  prince  était  petit-fils  de  Robert  dit  le  Fteux  ,  .<lac  de  Bourgogne ,  et 
arrière-petit-fils  de  Robert  II ,  toi  de  France.  — Voy»  Traité  de  Vorigine  des  iws- 
de  Portugal ,  par  Théodore  Godcfroy . 
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Alphonse  I**,  fils  et  successeur  de  ffënri,  se  troiiTa'èheE 
d  un  état  menacé  au  dehors  parlés  Sarrasiils,  et  placé  ious 
une  dépendahbe  humiliante  et  onéreuse.  Une  pareille 
position  exigeait  autant  d'adressé  que  de  force  ;  le  jeune 
<;omte  montra  que  ni  Tune  ni  Fautre  ne  lui  manquaient. 
Attaqué,  en  liSp,  par  lés  Maures,  il  feignit  que  Jésus- 
Christ  lui  était  apparu  et  lui  avait  assuré  la  TÎctoire,  en  lui 
ordonnant  de  se  fairie  proclamer  roi  sur  lé  champ  de  bataille, 
et  de  prendre  pour  armes  les  cinq  plaies  de  Jésus-Christ  et 
lés  trënte-deiix  pièces  d'argent  pour  lesquelles  tl  fut  vendu 
4iiix  jiiifs.  Il  éhflanima  pai*  cette  fiction  grossière,  mais  appro- 
priée à  l'esprit  dû  temps,  lé  courage  de  ses  troupes  et  pré- 
para son  avéhëiiieht  âti  tr&ne.  Lés  Maures  furent  vaincus,  et 
pour  obéir  aux  ordres  du  ciel ,  Alphonse  se  fit  couronner  le 
lendemain  de  sa  victoire.  Mais  les  rdis  dé  Castille  ne  re- 
cbtinurétit  pas  l'indépendance  du  noiiveau  joyaurae,  et  sans  ' 
doute  ils  seraient  parvenus  à  rétablir  leur  suzeraineté,  si  le 
roi  de  Portugal  n'avait  eu  la  précaution  de  se  reconnaître  lui- 
mèitie  Vassal  et  tributaire  du  Saint  -  Siège  et  de  se  ménager 
iiUsi  une  puissante  protection. 

Alphonse  désirant  consolider  le  titré  qu'il  venait  de  s'ar- 
rdg'er  ,  et  Tindépendaiice  de  son  royaume,  convoqua  une, 
assemblée  générale  des  différens  ordres  dé  la  nation ,  par  la- 
quelle il  fit  sanctionner  tous  ces  actes  ;  il  lui  fit  également 
adopter  une  loi  réglant  la  succession  au  trône. 

«  Que  le  séigriçur  Alphonse,  roi ,  y  est-il  dit ,  vive  et  qu  il 

règne  sur  nous.  S'il  a  des  enfans  mâles,  qu'ils  soient  nos 

rois. 

»  Si  le  fils  aîné  du  roi  meurt  pendant  la  vie  de  son  père , 
>le  second  fils,  après  la  mort  du  roi  son  père,  sera  notre 

>  rot,  et  ainsi  des  autres  fils. 
»  Si  le  roi  meurt  sans  eiifans  mâles ,  le  Trèré  du  roi ,  $*il  en 

»  a  un,  sera  notre  roi,  mais  pendant  sa  vie  seulement;  car, 

>  âpres  sa  liiort ,  le  fils  ïé  ce  dernier  ):6i  hé  sera  pas  notre  roi , 
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»  à  iBoins  que  les  évêques  et  les  états  ne  Nlisei^t,  alors  €6 
»  sera  notre  roi ,  sans  quoi  il  ne  pourra  letre. 

»  Si  le  roi  de  Portugal  n  a  point  d  enfant  mâle  et  qu'il  ait 
>  une  fille  )  elle  sera  reine  après  la  mort  du  roi ,  pourvu 
»  qu'elle  se  marie  avec  un  seigneur  portugais;  mais,  il  ne 
»  portera  le  nom  de  roi  que  quand  il  aura  un  enfant  mâle 
»  de  la  reine,  qui  laura  ^épousé. 

I»  Quand  il  sera  dans  la  compagnie  de  la  reine,  il  mar- 
V  cliera  à  sa  main  gauche  et  ne  mettra  point  la  couronne 
»  royale  sur^  tête.  Que  cette  loi  soit  toujours  ob/>er?ée  ,  et 
»  que  la  fille  aînée  du  roi  n'ait  point  d  autre  mari  qu'un  sei- 
»  gneur ,  afin  que  les  princes  étrangers  ne  deviennent  point 
»  les  maîtres  du  royaume.  Si  la  fille  du  roi  épousait  un  prince 
»  ou  seigneur  dune  nation  étrangère,  elle  ne  sera  point  re- 
»  connue  pour  reine,  parce  que  nous  ne'voulons  point  qàe 
»  nos  peuples  soient  obligés  d'obéir  à  un  roi  qui  ne  serait 
»  pas  né  Portugais.  » 

On  a  remarqué  sur  cette  loi  qu'elle  manquait  de  clarté ,  et 
que  certains  articles  semblaient  se  contredire.  Quoi  qu'il  ea 
soit,  et  sans  vérifier  jusqu'à  quel  point  l'observation  est  juste  » 
nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  sur  un  objet  d'un  plus 

*  •     •  • 

grand  intérêt.  On  vit^à  cette  occasion  la  nation  portugaise  dé- 
léguer ,  par  Forgane  de  ses  représentans ,  l'autorité  souve- 
raine; et  c'est  là  l'origine  des  assemblées,  qui,  comme  en 
Espagne,  portaient  le  titre  de  cortès,  mais  dont  l'existence  et 
les  attributions  n'ont  jamais  eu  la  même  certitude  «  ni  les 
mêmes  garanties. 

Le  reste  de  l'histoirede  Portugal  se  réduit  à  un  petit  nombre 
d  evénemens  remarquables ,  du  moins  en  ce  qui  touche  les 
institutions  politiques.  Les  états  généraux  ne  furent  rassemblés 
que  très-rarement;  et  souvent  ce  fut  pour  sanctionne»  des 
infractions  aux  lois  constitutionnelles  et  fondamentales  du 
royaume. 

C'est  ainsi  qu'en  i5âo  \  et  après  la  mort  du  roi;  dom  Sébas- 
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tien,  qui  périt  dans  une  expédition  en  Afrique ,  on  vit  les 
états  reconnaître  comme  souverain  légitime»  Philippe  II, 
roi  d'Espagne,  parent,  par  sa  mère,  des  rois  de  Portugal , 

'   au  mépris  de  la  constitution ,  qui  excluait  formellement  du 
trône  tout  prince  étranger. 

Dans  cette  occasion,  les  prétentions  de  Philippe ^  sou- 
tenues par  une  armée  formidable,  triomphèrent,  et  les  droits 

•  légitimes  de  la  duchesse  de  Bragance^  qui  descendait  en  ligne 
directe  de  la  maison  royale  de  Portugal ,  furent  méconnus  ou 
sacrifiés,  malgré  leur  évidence  et  leur  légitimité. 

On  a  reproché  à  Philippe  II  et  à  ses  successeurs  d'avoir 
gouverné  le  Portugal  plutôt  comme  un  pays  conquis,  que 
comme  une  nouvelle  province  ajoutée  à  leur  royaume;  et 
d'avoir  préparé  par- là  la  révolution  qui,  en  i64o,  sépara  de 
noif?eau  le  Portugal  de  TEspagne ,  et  rendit  à  la  maison  de 
Bragance,  la  couronne  dont  l'avaient  dépouillée  la  violence 
et lusurpation^ Certainement  l'observation  est  juste,  et  le 
reproche  est  fondé  ;  mais  il  est  incontestable  que  si  le  gou- 
Ternement  des  rois  d'Espagne  n'eut  pas  été  violent  et  redou- 
tablcfiux  Portugais ,  ceux-ci  auraient  profité  de  leur  liberté 
pour  se  soustraire  à  la  domination  espagnole.  Au  surplus , 
nous  ne  voulons  point  par  cette  remarque,  justifier  la  tyran- 
nie et  l'oppression  ;  nous  voulons  seulement  montrer  la 
cruelle  alternative  dans  laquelle  est  placé  tout  gouvernement 
qui4)e  repose  pas  sur  ia  volonté  nationale;  s'il  laisse  au  peuple 
la  libre  jouissance  dé  ses  droits,  le  premier  usage  qu'en  fait 
le  peuple ,  c'est  de  détruire  un  pouvoir  auquel  il  ne  veut  pas 
se  soumettre;  si  le  gouvernement  retien tdans  les  chaînes  la 
nation ,  il  comprime  et  par  cela  même  il  accroît  la  force  qui 
doit  inévitablement  le  renverser. 

L'événement  qui  nous  suggère  ces  réflexions ,  n'est  pas  le 
seul  exemple  qui  les  justifie.  L'histoire  de  tous  les  temps  , 
de  tous  les  peuples ,  en  présente  une  foule,  et  l'on  ne  conçoit 
pas  par  quel  aveuglement  funeste,  ceux,  à  qui  le  ciol  a  confié 

■    les  destinées  des  peuples,  repoussent  ces  grandes  leçons*,  et 


s'obsttneT^t  à  regardée  bôilime  enhêniis  cèut  qui  les  letu^ 
knet't'ent  sous  les  yeux.  ' 

Là  coiis{5i ration  JTornlée  à  Lisbonne  pbiir  donner  là  cou-' 
roniie  àU  duc  dé  Brâgance,  fut  conduite  àVéc  habileté,  et  le 
résultat  fut  tellement  prompt,  et  tellement  général,  soit  èh 
Europe,  soit  eh  Afrique  et  en  Asie,  que  pluisieiirs  historiens 
se  sont  accordés  à  dite  que  Jean  IV,  duc  de  Bragànce,  ne- 
prouva  pàÀ  |)luà  de  dliffi'cullé  pour  monter  siii*  le  trôné ,  cpié 
s'il  eût  succédé  à  son  pèi-e. 

Le  premier  soin  du  nouveau  roi  tixi  de  rasi$èmblé^  \^ 
états  générant  pour  faire  reconnaître  ses  droits  à  ta  tou* 
)rôhne^  et  les  repréàentâns  de  là  nation  déclai*èi^étot  qu'il 
était  leur  souverain  légitihie   comme  rejèloln  dé  là   lï'gé 

rôyâlie. 

I  Éh  1668 ,  les  états  généraux  furent  àppeléà  à  tèiâplir  litt 
rôle  encore  plus  important  et,  Ton  reconnut  en  eux  une  au- 
torité- assez  étendue  pour  dép'oisèr  un  roi ,  6u  ce  qiii  est  là 
riiéihë  chose,  pour  recevoir  l'abdication  qûon  lui  avait  ar- 
rachee* 

Alphonse  VI ,  prince  plongé  danis  toutes  sortes  dé  vïcfes  et 
d*éxcès,  fut  renversé  du  trône  par  une  conspiration ,  à  la  tête  ' 
de  laquelle  éHSiient  placés  son  frère  et  sa  femme.  Les  conspi- 
rateurs forcèrent  le  roi  à  abdiquer,  et  son  frère  après  avoir 
épousé  la  reine,  reçut  la  couronne;  niais  il  ne  prit  le  titre 
de  roi  qu'après  là  mort  du^prince  4échu.  Lés  états  sanction- 
nèrent l'acte  politique  de  Tabdication ,  et  la  cour  de  Rome 
rotnpitle  lien  spirituel  du  mdriage,  pour  donnera  là  reine 
ià  faculté  de  prendre  poifr  époux  le  frère  dé  son  mari. 

'Certainement  Alphonse  Vl  n*est  digne  daùcun  inté- 
rêt ;  sans  doute  il  méritait  sa  destinée;  mais  bii  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  ^ue  dans  cette  occasion  ,  les 
droits  de  la  légitimité  ne  furent  pâS  pki$  respéclëà  "que  ceux 
du  mariage,  ^aut-il  en  conclure  que  le  principe  est  suscep- 
tlljle  d'exceptions,  et  que  les  crimes  du  roi  Alphonse  VI 
Tnbtivaient  la  dérogation  à  la  règles  ou- bien  faut-il  admettre 
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que  cette  règle  introduite  en  favetir  il6  raatorité  royHie, 
paitétre  impunément  violée  dains  les  c|uerelles  de  rois  en(re 
eux,  ou  enfin  ifautnl  poser  en  thèse  que  de  quelques  crimes 
qnun  souverain  soit  souillé,  il  doit  rester  sut  le  tt^ne, 
pour  les  malheurs  de  sa  famille,  des  grands  et  du  peuple, 
lia  (Question  présenté  des  difficultés  dé  plus  d'une  espèce: 
qu'il  nous  soit  permis  de  la  laisser  indécise. 

Nous  n  aVons  point  parlé  de  la  puissance  que  donnèrent 
atux  Portugais,  pendant  un  siècle  environ,  h:s  établi ssemeilB 
'qu'ils  avaient  formés  dans  l'Inde  ;  nous  ne  nous  occupe- 
reps  pas  non  plus  de  leur  décadence,  occasionnée  |>tfr  là 
perte  presque  tota^le  de  ces  établissemens.  Ce  «l'est  pas  ta 
le  point  de  vue  sous  lequel  nous  devons  considjérer  cte 
roy^upne.  Néanmoins ,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  men- 
tion du  traité  célèbre ,  qui  ne  réglant  en  apparence  que  leis 
rapports  commerciaux  entre  VAngleterre  et  le  Portugal  >  a 
par  te  fait  placé  cette  dernière  puissance  sous  la  tutelle  de 
la  Gra.nde-B,retagne.  On  voit  que  nous  voulons  parler  du 
traité  de  Methuen  de  1 703,  qui,  par  sa  principale  disposition, 
portait  que  le  Portugal  recevrait  les  étoffes  de  laine  an- 
glaises, et  que,  de  son  côté,  FAngleterre  admettrait  les  vins 
de  l^ortugal  à  un  tiers  moins  de  droits  que  ceux  de  la 
ï'rance  (i). 

Depuis  la  guerre  faite  à  TE^pagnepar  Napoléon,  les  Por- 
tugais unis  aux  Espagnols  par  des  intérêts  communs;,  ont  subi 
les  mêmes  vicissitudes  ;  d  abord,  opprimés  par  <les  armées 
nombreuses  et  aguerries,  ils  ont,  à  force  de  courage  et  de 
persévérance,  repoussé  les  soldats  français,  et  plus  tard 
ils  ont  suivi  Télan  des  Espagnol»,  et  comme  eux,  ils  ont 
substitué  au  gouvernement  absolu  et  aux  débris  de  Tinqui* 
sition ,  une  constitution  libre  et  des  institutions  conformes 
à  la  justice  et  à  la  raison. 
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En  se  reportant  à  I  époque  à  laquelle  TËspagne  et  le  Por» 
tugal|  envahis  par  des  armées  qui  avaient  vaincu  TEu- 
Tope,  paraissaient  devoir  infailliblement  subir  le  joug; 
.en  considérant  quelle  a  été  la  destinée  de  l'homme  dont  l'é- 
pée  faisait  trembler  le  monde,  et  dans  quel  état  se  trouve 
Ja  France  I  d'utiles  et  de  graves  réflexions  se  présentent 
naturellement  à  lesprit.  On  se  souvient  de  l'insolente  pa- 
role prononcée  par  le  conquérant,  la  Maison  de  Bragance  a 
xessé  de  régner  :  la  maison  de  Bragance  règne  et  le  con- 
quérant est  mort  prisonnier  sur  un  rocher.  Que  ceux  qui 
ibntdb  la  force  le  fondement  de  leur  puissance,  réfléchis- 
jsent  sur  cet  exemple  ;  et  qu'ils  jugent  de  ce  que  leur  prépare 
l'avenir. 

La  nouvelle  constitution  adoptée  par  les  cortès  portugaises 
a  été  reçue  par  la  nation  avec  une  unanimité  bien  rare  dans 
ide  pareilles  occasions.  Le  roi  lui-même,  pour  prévenir  tout 
soupçon  de  violence ,  a  juré  d'y  être  fidèle,  dans  les  termes 
3es  plus  francs  et'les  plus  énergiques;  et  tout  semble  garantir 
la  durée  des  nouvelles  institutions. 

Néanmoins  les  partisans  du  droit  divin ,  ou  ceux  mèiûe 
t]ui  ont  sur  le  dogme  salutaire  de  la  légitimité  de  faussés 
^idées  ne  manqueront  pas  de  prétendre  que  la  révolution  ae 
Portugal  n'est  que  l'œuvre  de  la  sédition  ;  que  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  établie  dans  ce  pays  est  viciée  par 
«on  origine  ;  et  que  tous  les  actes ,  toutes  les  paroles  da  roi 
inspirés  par  la  crainte  ,  sont  le  résultat  des  machinations 
employées  par  des  sujets  révoltés  pour  colorer  leur  crime. 

Ceux  qui  tiennent  ce  kngage,  ne  veulent  donc  jamais 
;5upposer  qu'un  monarque  éclairé  sur  les  vœux  et  les  besoins 
de  se&  peuples  puisse  librement  consentir  à  les  satisfaire. 
*Ils  aiment  mieux  croire  qu'un  roi  n'a  pas  eu  le  courage  de  i*é- 
sister  à  la  violence,  et  lorsque  Thistoire  fournijL  tant  d'exem- 
\|>les  de  chefs  militaires  ,  de  magistrats  et- de  citoyens  qui 
jont  hardiment  affronté  la  mort  plutôt  q[ue  de  céder  à  la  se* 
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dition,  ilss^obstinent  à  prétendre  que  Tâme  d*un  roi  est  in< 
capable  d'un  pareil  effort. 

Pour  nous,  nous  reconnaissons  que  souTent  la  prudence 
peut  conseiller  à  un  monarque  des  concessions  momenta- 
nées, et  qu'une  sage  politique  peut ,  sans  honte  y  cacher  pour 
un  temps  ses  véritables  intentions  ;  mais  nous  n'imiterons 
jamais  l'exagération  de  l'esprit  de  parti ,  qui ,  sous  prétexte 
de  soutenir  l'autorité  des  rois ,  ne  craint  pas  d'outrager  la 
majesté  royale  par  les  soupçons  les  plus  outrageans. 
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CONSTITUTION 


POLITIQUE 


DE  LA 


MONARCHIE  PORTUGAISE 


AXi  NOM  DÉ  LA  TRkS-SAINTE  ET  INDIVISIBLE  TRINITE  , 

Les  Gortès  générales,  extraordinaires  et  constituantes  de 
la  nation  portugaise,  intimement  convaincues  que  les  mal- 
heurs publics  qui  l'ont  opprimée  et  loppriment  encore  ,  ont 
leur  source  dans  le  mépris  des  droits  du  citoyen  »  et  dans 
loubli  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ;  et  consi- 
dérant que  le  rétablissement  de  ces  lois  étendues  et  réfor- 
mées peut  seul  procurer  la  prospérité  de  cette  nation,  et  em- 
pêcher qu^elle  ne  retombe  dans  Tabîme  duquel  l'a  sauvée  la 
vertu  héroïque  de  ses  enfans,  décrètent  la  otthstitution  po- 
litique qui  suit,  afin  d*assurer  les  droits  de  chacun  et  le  bien 
général  de  tous  les  Portugais. 

TITRE  PREMIER. 
Des  Droits  et  des  Obligations  personnelles  des  Portugais: 

Art.  I*'.  La  constitution  politique  de  la  nation  portugaise 
assure  la  liberté ,  la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  les  Por- 
tugais. 

9«  La  liberté  consiste  dans.  la  faculté  qui  appartient  à 
chacun  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  et  de  ne 
pas  être  obligé  de  faire  ce  qu  elle  n  ordonne  pas.  La  conser- 
vation de  cette  liberté  dépend  de  lexacte  observation  des 
lois. 


3.  La  sûreté  personnelle  consiste  dans  la  protection  que 

le  gouvernement  doit  a  tous  pour  la  conservation  dé  leurs 
droits  individuels. 

4.  Aucun  individu  ne  peut  être  arrêté  sans  que,  piéala« 
blement  ,  il  soit  accusé  de  crime,  selon  les  tormes  dési* 
goées  dans  les  articles  i^i,  19a  et  soi. 

La  loi  déterminera  les  peines  qui  seront  infligées  non«- 
seulement  au  juge  qui  aura  ordonné  l'arrestation  arbitraire, 
mais  (ncore  à  la  personne  qui  Taura  sollicitée,  et  aux  huiflr 
siers  qui  l'auront  faite. 

5.  Le  domicile  de  chaque  Portugais  est  j/onr  lui  un  asile. 
Aucun  huissier  [officiai)  ne  pei^t  y  entrer,  si  ce  n'^ts|vecuii 
ordre  par  écrit  de  l'auiorité  compétente,  excepté  les  cas  e^ 
selon  les  formes  établies  par  les  lois. 

6.  La  propriété  çst  le  droit  sacré  et  inviolable  qiie  chaqu^ 
Portugais  a  de  disposer  de  tous  s(^s  biens  suivant  sa  volonté  et 
selon  les  lois.  Si,  dans  quelque  circonstance  de  nécessité  pu- 
blique et  urgente  ,  il  devient  indispensable  qu'il  soit  privé 
de  ce  droit,  ii  devra  préalablement  être  indemnisé  delà  ma* 
iiière  qiii  sera  déterminée' par  les  lois. 

7.  La  libre  manifestation  de  la  pensée  est  un  des  droits 
les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  Portugais  petit  donc , 
sans  être  soumis  à  une  censure  préalable,  émettre  ses  opi- 
nions sur  toutes  sortes  de  matières ,  sauf  à  répondre  de  l'abus 
(|e  cette  liberté  dans  les  cas  et  de  la  manière  que  la  loi  déter- 
ninera. 

8.  Lescortès  établiront  un  tribunal  spécial  pour  protéger 
la  liberté  de  la  presse  »  et  en  réprimer  les  abus  selon  la  dispo- 
sition de  l'aiticleiGS.  Quant  à  Tabus  qu'on  peut  faire  de  cette 
liberté  en  matières  religieuses  ,  la  censure  des  écrits  publiés 
$ur  le  dognie  et  la  inorale  est  réservée  aux  évêques ,  et  le 
gouvernement  leur  prêtera  secours  pour  la  punition  des 
coupables. 

g.  La  loi  e^t  égale  pour  tous  ;  on  ne  çloit  donc  pas  tolérer 
les  privilèges  du  barreau  dans  les  procès  civils  ou  criminels, 
pas  plus  que  les  commissions  spéciales.  Cette  disposition  ne 
comprend  pas  les  procès  qui,  par  Leur  nature,  appartien- 
nent à  des  juges  particuliers;  les  lois  désigneront  cette  clas- 
siBcation. 

10.  Aucune  loi,  et  surtout  aucune  loi  pénale,  ne  sera 
établie  sans  une  nécessité  absolue.  ^ 

1 1.  Toute  peine  doit  être  proportionnée  au  délit ,  et  au-* 
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oune  ne  doit  s*étendre  au-delà  du  coupable.  La  torture ,  I9 
confiscation  des  biens,  Finfamie,  le  fouet,  le  pilori,  la  marqua 
du  fer  cbaud,  et  toutes  autres  peines  cruelles  et  infamantes 
sont  abolies. 

M  fi.  Tous  les  Portugais  peuvent  être  admis  aux  chargeas 
publiques  sanr  aucune  distinction  que  celle  de  leurs  talens 
et  de  leurs  vertus. 

1 3.  Les  emplois  publics  ne  sont  la  propriété  de  per|pnne, 
*et  leur  nombre  sera  rigoureusement  borné  d'après  la  néces- 
site  :  ceux  qui  les  occuperont ,  prêteront,  avant  leur  entrée 
en  exercice,  le  serment  d'observer  la  constitution,  d'être 
fidèle^  au  gouvernement ,  et  de  remplir  exactement  leurs 
devoirs. 

14.  Tous  les  employés  publics  seront  strictement  respon- 
sables de  leurs  prévarications ,  fautes  et  abus,  conformément 
à  la  constitution  et  à  la  loi. 

1^5.  Tout  Portugais  a  le  droit  d  être  récompensé  des  ser- 
vices importans  rendus  à  la  patrie  ,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  déterminés  par  les  lois. 

;  16.  Toi^, Portugais  pourra  présenter  par  écrit  aux  corlès 
tt  au  pouvoir  exécutif  des  réclamations,  plaintes,  ou  péti« 
tions  qui  devront  être  examinées. 

t  17.  Tout  Portugais  a  aussi  le  droit  de  dénoncer  toute  in- 
iraotioiQ  à. la  constitution,^  et  de  solliciter  de  l'autorité  com- 
pétente que  la  responsabilité  de  celui  qui  s*est  rendu  cou- 
pable de  l'infraction  ait  son  effet. 

18.  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  L'administration 
des  postes  est  rigoureusement  responsable  de  toute  infrac- 
tion à  cette  loi. 

19.  Tout  Portugais  doit  être  juste  :  ses  premiers  devoirs 
sont  de  respecter  la  religion,  d'aimer  la  patrie,  de  la  dé- 
fendre les  armes  h  la  main,  lorsqu'il  y  sera  appelé  par  la  loi^ 
d'obéir  à  la  constitution  et  aux  lois ,  de  respecter  les  auto* 
rites  publiques ,  et  de  contribuer  aux  charges  de  l'état. 
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De  la  Nation  portugaise^  de  son  Territoire j  de  sa  Reli" 
gion  y  de  son  Gous^ernement ,  et  de  la  ^Dynastie. 

20.  La  nation  portugaise  se  compose  de  la  réunion  de 
tous  les  Portugais  des  deux  hémisphères. 

Son  territoire  est  formé  du  royaume-uni  du  Portugal ,  du. 
Brésil  et  Algarve ,  et  comprend  : 

1*  En  Europe ,  le  royaume  de  Portugal  »  composé  des  pro- 
vinces de  Minho  ,  Trazlos-Montes,  fieira,  Extremadura  , 
Alemtejo,  et  du  royaume  d'Algarve ,  et  des  iles  adjacentes. 
Madère ,  Porto^Santo  et  les  Açôres  ; 

2*  En  Amérique,  le  royaume  du  Brésil,  qui  est  composé 
des  provinces  de  Para  et  Rio-Negro,  Maranhào,  Piauhi,  Ria 
Grande 'do  Norte,  Cearà,  Parahiba  ,  Pernanibuco,  Alagôas» 
Bahia  et  Sergippe ,  Minas-Geraes  ,  Espirito-Santo,.Rio  de^ 
Janeiro,  SàoPaulo,  Santa-Catherina,  Rio  grande  do  Sul , 
Goyazes  ,  Matto-Grosso,  et  des  îles  Fernando  de  Noronha  ^ 
Trindade,  et  toutes  les  autres  adjacentes; 

3^  En  Afrique  occidentale,  Bissào  ,  Cacheo,  dans  la  Côte- 
d'Or,  la  forteresse  Sào  Joào  Baptista  de  Judà,  Angola  ,  Ben- 
guella  et  dépendances,  Gabinda  et  Molembo,  les  ile^  de 
Cabo-Verde  ,  et  celles  de  S.-Thomè  ,  Principe  et  ses  dépen- 
dances ; 

A  la  Côte  orientale,  Mosambique,  Rio  de  Senna  ,  So- 
falla,  Inhambane,  Quelimane,  et  les  îles  de  Gabo  Del- 
gado; 

4*  En  Asie,  Saizete,  Bardez,  Gôa  et  ses  dépendances, 
Damào  et  Diii,  établissemens  à  Macào ,  et  les  lies  de  Solor 
et  Timor. 

Il  sera  fait  une  division  plus  convenable  de  ce  territoire, 

2 1  »  Sont  citoyens  portugais  : 

1*  Les  fils  de  pères  portugais  ,  nés  dans  le  royaume-uni , 
ou  ceux  qui  étant  nés  en  pays  étranger,  ont  fixé  leur  domi- 
cile dans  le  royaume;  cependant  ils  n'ont  pas  besoin  de  cet 
établissement  de  domicile,  si  le  père  était  en  pays  étranger, 
au  service  de  la  nation. 

a"  Les  fils  illégitimes  de  mère   portugaise  nés   dans   le 
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royaume  -  uni,  ou  qui  étant  nos  en  pays  étranger,  ont  fixé 
leurdomiciledans  le  royaume.  Mais  s'ils  ont  été  reconnus  ou 
Jégitimés  par  un  père  étranger,  s'ils  sont  nés  clans  le  royaume- 
uni,  on  observera  à  leur  égard  ce  qui  sera  ci-après  déter- 
T^iné  au  paragraphe  4  ^  ^t  s  ils  sont  nés  en.  p^ys  étranger,  çç 
que  prescrit  le  paragraphe  5. 

3"*  Le5  enfatis  trouvés  dans  un  endroit  quelconque  du 
royaume*uni  dont  les  pères  sont  inconnus  ; 

4^  Les  6is  du  père  étranger  nés  dans  le  royaume-uni,  et 
qui  y  auront  obtenu  leur  domicile ,  à  condition  qua  leur 
ipajo;*ité  ils  déclareront,  pa^  acte  inscrit  sur  les  registres 
de  la'  municipalité  (  camarq  )  de  leur  domicile»  qu'ils  ont 
l^  volonté  d^être  citoyens  portugais; 

5°  I^e^.  étrangers  qui  s^i^ront  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralis^tiqn  ; 

6^  Tout  étranger  majeur  qui  aura  fixé  son  domicile  dans 
le  roys^u^ie-'Uui  pourra  ol^tenir  ces  lettres  de  naturalisaticm , 
^'il  a  ^pçjusé  uue  femme  portugaise,  ou  s'il  a  acquis  dans  le 
rpyaum^  quelque  établissement  consistant  en  imnfeubles, 
çapit^HX,  8|gricuUure,  coçKimerce ,  industrie,  ou  sil  y  a 
introduit  ou  exercé  quelque  commerce  ou  industrie  utile^ 
oi^  s'il  ^ren()u  ^  la  nation  des  services  importans; 

Les  fils  de  père  portugais  qui  auront  perdu  la  qualité  A% 
€Uojep,  s^'i^  sont  nfi^je^rs  et  domiciliés  dans  le  royaume- 
Wit  PP^i'^QH^   obtenir  des  lettres  de  naturalisation  sans 
aifLtrfis  çQn(^i  lians  ; 
.    3^  t^çs  §s(4av«s  lorsqu'ils  auront  obtenutleur  liberté. 

22.  On  perd  la  qualité  de  citoyen  : 

y  P^r  û  naturalisation  eu  pays  étranger  ; 

^^  Pî\r  r^cçeptatioB,  sai^  la  permission  du  gouvernenicnt, 
d'un  emploi,  pension  ou  décoration  d'un  gouvernement 
^tr^U^r  quelconque. 

S)S«  yexçrcice  4^^  droits  politiques^  de  citoyen  est  sus-r 
pendu  : 

j^"*-  ^F  uQe  iiivc^p^içité  physique  ou  nvorale  ; 

2^  Par  un  jugement  qui  condamne  à  la  prison  ou  à  l'exil, 
pçndaJj^t  \\  durf^  de  la  peiue. 

i(4*  Ls^  religion  de  la  nation  portugaise  est  la  religion  ca-. 
tbdlique,  apostolique  et  romaine;  on  permet  cependant 
ai^]^  4^rapg^rs  Te^ei'çi.ce  particulier  de  leurs  cultes  parii-^ 
culiers.  * 

s%*  l^  SA^«fu;a(ii|eté  réipd^  esiteulieU^naL^nt  dans,  la  oa- 
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lion  ;  maïs  elle  ne  peut  être  exercée  autrement  que  par  se.: 
représentons  légalen>ent  élus.  Aucun  individu  ou  corpora* 
tion  ne  peut  exercer  d*autorité  publique  qui  n'émane  ue  Ift 
nation. 

26.  La  nation  est  libre  et  indépendante,  et  ne  peut  être 
la  propriété  de  personne  ;  cest  à  elle  seule  qu'il  appartient 
de  faire,  par  le  moyen  de  ses  députés  aux  cor^s,  sa  constr- 
tutioa  ou  loi  fondamentale ,  indépendante  de  la  sanction  du 
roi. 

27.  Cette  constitution  ,  une  fois  faite  par  les  présentes 
cortès  extraordinaires  et  constituantes,  ne  pourra  être  ré- 
formée ou  modiQée  qu après  lelterme  de  quatre  ans,  à  partir 
de  sa  publication  ,  et  quant  aux  articles  dont  Texécution 
dépend  des  Fois  réglementaires,  à  partir  aussi  de  la  publi- 
cation de  ces  lois  ;  ces  réformes  et  modifications  seront  faites 
de  la  manière  suivante  : 

Après  cette  première  époque  on  pourra  proposer  aux 
cortès  la  réforme; ou  modification  désirée.  La  proposition 
sera  lue  trois  fois,  à  huit  jours  d'intervalle ,  et  si  elle  est  ad- 
mise à  la  discussion,  et  que  les  deux  tiers  des  députés  présens 
soient  d  accord  sur  la  nécessité ,  elle  sera  convertie  eu  un 
décret,  qui  ordonnera  aux  électeurs  des  députés  pour  Ic^ 
législature  suivante ,  de  leur  donner  dans  leurs  mandats 
dais  pouvoirs  spéciaux  pour  opérer  la  modification  ou  ré- 
formation demandée ,  en  s'engageant  à  la  reconnaître  coçame 
constitutionnelle  dans  le  cas  où  elle  serait  approuvée. 

La  législature  qui  sera  chargée  de  ce  mandat,  discutera 
de  nouveau  la  proposition;  laquelle  après  avoir  été  approuvée 
par  les  deux  tiers ,  sera  immédiatement  réputée  loi  consti- 
tutionnelle,  et  comprise  dans  la  constitution.  Elle  sera  pré- 
wntée  (art.  109,  i*)  au  roi  pour  la  faire  publier  et  exécuter 
dans  toute  la  monarchie. 

28.  Le  gouvernement  de  la  nation  portugaise  est  la  mo« 
narchie  constitutionnelle  héréditaire,  avec  des  lois  fopda» 
mentales  qui  règlent  l'exercice  des  trois  pouvoirs  politiques^ 

29.  Ces  pouvoirs  sont  le  législatif,  l'exécutif,  et  le  judi- 
ciaire. Le  premier  réside  dans  les  cortès ,  sous  la  dépendauce 
de  la  sanction  du  roi  (  art,  187  ).  Le  second  réside  dans,  le 

roi  et  ses  ministres,  qui  l'exercent  sous  son  autorité.  Le 

troisième  réside  dans  les  juges. 

Chacun  de  ces  pouvoirs  est  tellement  indépendant  qu  au- 
cun ne  pourra  s  arroger  les  attributions  de  l'autre. 
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So.  La  dynastie  régnante  est  celle  de  la  sérénissime  malsori 
deBragance.  Notre  roi  actuel  est  le  seigneur  dom  JuanYL 

TITRE  III. 

r 

Du  Pouvoir  législatifs  ou  des  Coi  tes. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  r  Election  des  Députés  aux  Cartes. 

3i.  La  nation  portugaise  est  représentée  par  ses  cortès^ 
cest-à-dire  par  la  réunion  des  députés  quelle  élit  elle- 
même  ,  eu  égard  à  la  population  du  territoire  portugais. 

32.  Dans  l'élection  des  députés,  ont  voix  les  Portugais 
jouissant  de  lexercice  des  droits  de  citoyen  (art.  ai  ),  do-î 
niiciliés,  ou  résidans  depuis  un  an  au  moins  dans  la  com* 
mune  (  conoelho  )  où  l'élection  doit  avoir  lieu: 

Sont  exceptés  : 

!•  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  en  admettant  cepen- 
dant les  mariés  âgés  de  vingt  ans;  les  officiers  militaires  dii 
même  âge,  les  bacheliers  en  droit,  et  les  clercs  ayant  les 
ordres  sacrés; 

2^  Les  fils  de  famille  qui  seront  sous  lautorité  et  dans  la 
maison  de  leurs  pères  (  ce  qui  sera  réglé  par  une  loi  )  ; 

3*^  Les  domestiques  :  sous  cette  dénomination  ne  sont  pas 
compris ^les  régisseurs,  ni  les  chefs  de  charrue  {abegoens}^ 
qui  vivent  séparés  de  leurs  maitres; 

4°  Les  vagabonds,  c'est-à-dire  les  gens  sans  emploi, 
métier  ou  moyen  de  vivre  connu  ; 

5^  Les  réguliers  y  excepté  ceux  des  ordres  militaires  et  les 
sécularisés  ; 

6®  Ceux  qui,  à  lavenîr,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, ne  sauraient  pas  lire  et  écrire,  s'ils  ont  moins  de  dix- 
sept  ans  à  l'époque  de  la  publication  de  la  constitution. 

33.  Ne  sont  pas  éligibles  : 

1*  Ceux  qui  n'ohf  point  de  voix  (art.  32  et  suiv.  )  ; 

2*  Ceux  qui  n'ont  pas  pour  exister  des  revenus  suffisans, 
provenans  soit  d'immeubles,  d'un  commerce,  d'une  industrie 
ou  d'un  emploi; 
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Z^  Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  de  faillite,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  justi6é  de  leur  bonne  foi  ; 

4^  Les  secrétaires  et  conseillers  d'état; 

5°  Ceux  qui  occupent  des  emplois  dans  la  maison  du 
roi; 

â'.Les  étrangers,  encore  qu  ils  aient  des  lettres  de  natora- 
lisation. 

34.  Ne  sont  pas  éligibles  : 

i**  Ceux  qui  ne  sont  pas  originaires,  ou  n'ont  pas  uneré* 

au  moins,  dans 


sidence  continuelle  et  actuelle  de  cinq  ans 
la  province  où  Ion  procédera  à  Téiection ; 


2^  Les  évéques  dans  leurs  diocèses  ; 

3^  Les  curés  dans  leurs  paroisses  ; 

4°  Les  magistrats  dans  les  districts  où  ils  exercent  une  ju- 
ridiction ,  soit  individuellement,  soit  collectivement;  ce 
qui  ne  comprend  pas  les  membres  du  tribunal  suprême  de 
justice  (art.  181  ) ,  ni  les  autorités  dont  la  juridiction  s*étend 
par  tout  le  royaume ,  et  qui  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles 
iiommémént  désignées  comme  exclues; 

5^  Ne  sont  pas  éligibles,  les  chefs  de  corps  de  l'armée  ou 
ue  milices ,  par  les  militaires  soumis  à  leur  commandemeqt. 

35.  Les  députés  d'une  législature  peuvent  être  réélus  pour 
les  suivantes. 

36.  he$  élections  seront*  faites  par  divisions  électorales. 

Chaque  division  sera  formée  de  manière  à  ce  qu'elle  four- 

^sse  de  trois  à  six  députés.  Le  nombre  sera  réglé  à  raison 

d'un  député  par  chaque  trente  mille  habîtans  libres.  Userait 

'Néanmoins  possible  qu'une  division  fût  plus  forte  ou  moindre, 

de  quinze  mille;  dans  ce  cas,  celle  des  divisions  qui  aurait 

de   soixant«-quinze  à  cent  cinq  mille  ,  fournirait  trois  dé« 

P^tés;  de  cent  cinq  mille  à  c^t  trente-cinq  mille,  quatre; 

^^  cent  trente-cinq  mille  à  cent  soixante-cinq  mille,  cinq; 

^^^cent  soixante-cinq  mille  à  cent  quatre-vingt-quinze  mille, 

*^X  députés. 

87.  De  la  disposition  de  l'article  précédent  sont  excep« 
tés  : 

1*^  Le  royaume  d'Angola  et  Benguella  ; 
2**  Les  îles  de  Gabo-Verde ,  Bissao  et  Cacheu  ; 
3*  Les  îles  dé  Saint  -  Thomé ,   Principe  et  ses  dépen- 
dances ; 

4^  Mosambique  et  ses  dépendances; 

5«  Les  éuts  de  Gôa  ;  -  ^ 
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6^  Les  établisseme'hs  de  Maçào  ,  Timor  ei  Solor. 

Chacun  de  ces  districts  fprcDera  une  division ,  et  fournira 
au  moins  un  député ,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  ha- 
bitant libres.  La  ville  de  Lisbonne  et  son  territoire  four- 
niront une  seule  division  électorale  ,  quoique  le  nombm 
de  leurs  habitans  excède  celui  de  cent  qyatre-vingl-qidjpze 
mille. 

Les  îles  des  Acôres  formeront  trois»  divisions  électorales , 
d'après  celle  quelles  ont  aujourd'hui  en  trois  arrondisse- 
xaens  (camarcas)  ^  et  chacune  de  ces  divisions  électorales 
fournira  au  moins  deux  députés. 

Quant  au  Brésil ,  le  nombre  des  divisions  de  chaque  pro- 
vince et  des  députés  qu'elle  doit  nommer  sera  réglé  par  une 
loi,  en  conservant  toujours  la  base  de  trente  mille  habitans 
pour  chaque  dépt^té. 

38.  Chaque  division  électorale  élira  ses  députés  respec* 
tifs  avec  la  faculté  de  les  choisir  dans  toute  la  province.  Si 
quelqu'un  est  élu  dans  plusieurs  divisions^  la  préférence  sera 
donnée  à  l'élection  faite  par  le  lieu  de  résidence.  Si  le  dé* 
p^té  ne  résida  da  us  aucune  d'elles,  la  préférence  sera  accor- 
dée au  lieu  de  la  naissance;  s  il  n'est  originaire  ou  résidant 
4'^iicune;  ce  sera  celle  où  il  aura  obtenu  le  plus  de  voix  qui 
prévaudra;  en  cas  d'égalité,  le  sort  en  décidera.  Le  tirage 
au  sort  sera  fait  dans  la  junte  (art.  61)  préparatoire,  des 
partes.  On  appellera  pour  l'autre  ou  les  autres  divisions ,  les 
fuppléans  respectifs  (  iart.  7a  ).  .  • 

Sg.  On  élira  un  suppléant  pour  chaque  député. 

4ou  Celui  qui  ^ura  été  élu  député  ne  pourra  être  exempté 
çle  ses  fonctions  que  pour  un  motif  légitime  dont  il  aura  jus*- 
tifié  devant  les  cortès;  si  quelqu'un  est  réélu  à  l'élection  sui« 
vapte  il  iMi  sera  libre  de  s'excuser  de  ce  service,  mais  il  ne 
pourra  »  pends^nt  les  deux  années  de  la  législature  de  la- 
quelle il  s'est  excusé,  accepter  du  gouvernement  aucun  em- 
ploi,  sauf  le  cas  oii  il  lui  appartiendrait  par  rang  d'anciennetéi 
pu  à  son  touf:,  dans  sa  profession. 

4i«  Chaque  législature  durera  deux  ans;  en  conséquence ,, 
l'élection  aura  lieu  de  deux  années  une. 

42.  L'élection  sera  faite  directement  par  les  citoyens  réunis 
en  as^mblées  électprales  ,  à  la  pluralité  dés  voix  recueillies 
dans  un  scrutin  secret,  en  procédant  de  la  manière  suivante: 

43.  Il  y  aura  dans  clv^q%ie  paroisse  un  livre-rôatricule  pa- 
raphé puple  président  de  la  municipalité,  dans  lequel  hà 
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curé  écrira  lai-mêiÀe,  ou  fera  écrire  par  ordre  alphabétique  » 
les  noms,  demeures ,  et  professions  de  tous  les  paroissiens 
qai  auront  voix  dans  1  élection.  Ces  livres-matricules  seront 
rérifiés  par  la  municipalité ,  et  publiés  deux  mois  avant  la 
réanion  des  assemblées  électorales,  afin  quori  puisse  con- 
nahre  les  inscriptions  illégales  et  les  corriger. 

44*  La  municipalité  de  chaque  commune  désignera,  dans 
un  temps  convenable  et  d'avance ,  le  nombre  d'assemblées 
électorales  qui  devront  avoir  lieu  dans  son  district,  d'après 
la  population  et  la  distance  des  lieux ,  soit  qu'il  convienne  de 
réunir  plusimirs  paroisses  en  une  seule  assemblée,  ^oit  qu'il 
faille  diviser  une  paroisse  en  plusieurs  assemblées  ,  de  ma- 
nière que  chacune  d elles  ne  comprenne  pas  moins  de  deux 
ftiille  habitans ,  ni  plus  de  six  mille. 

45.  La  commune  qui  aura  moins  de  deux  mille  habitans, 
formera  cependant  unetissemblée  si  elle  en  a  mille;  et  si  elle 
a  moins  ,  elle  se  réunira  à  la  commune  de  la  plus  petite  po* 
pulatron  qui  lui  sera  conti gué.  Si  les  deux  réunies  ne  con- 
tiennent pas  mille  habitans,  elles  se  réuniront  à  une  autre,' 
titii  d'autre^,  et  la  plus  centrale  sera  le  chef-lieu.  L'adminis* 
trateur  général  du  district  est  le  fonctionnaire  qui  doit  con- 
▼oqucr  ces  assemblées. 

Dans  les  provinces  d'outre-mer ,  une  loi  modifiera  cette 
tKsposition  pout  la  commodité  des  habitanis. 

46.  La  municipalité  désignera  aussi  les  églises  dans  les- 
quelles doit  se  réunir  chaque  assemblée,  ainsi  que  les  pa- 
roisses, rues  ou  autres  lieux  d'une  paroisse  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  assemblée,  de  manière  que  personne  né  soit 
^mis  à  voter  dans  tine  autre  assemblée  que  la  sienne.  Ces 
^signations  seront  inscrites  par  le  secrétaire  de  la  municipa- 
lité (  e5t?r/('ào  ),  dans  un  livre  d'élection  qui  doit  exister  dans 
chaque  municipalité,  et  que  le  président  doit  avoir  para- 
phé. 

47.  Dans  les  communes  où  l'on  fôrrtièrâ  plusieurs  assem- 
blées, lé  président  de  la  nfiunicipalité  présidera  celle  qui  sera 
réunie  au  chef-lieu  de  la  commune,  et  s'il  y  a  plus  d'une 
asseniblée,  il  présidera  celle  que  la  municipalité  lui  dé- 
signera. Lès  autres  seront  présidées  par  des  membres  ac- 
tuels de  la  municipalité  (  verèadôres)',  et  s'ils  ne  sont  pas  eh 
nombre  suffisant ,  on  leur  adjorindra  quelques-uns  de  ceux 
éè$  années  précédentes  ;  la  ihuniciptilité  procédera  alors  à 
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lin  tirage  qui  aura  pour  objet  de  désigner  à  chacun  lassem- 
Liée  qu'il  devra  présider. 

Dans  la  ville  de  Lisbonne  ,  tant  qu  il  n'y  aura  pas  cUns  la 
municipalité  des  membres  électifs  suffisans  pour  ces  prési- 
dences, on  y  ^ppléera  par  des  magistrats  de  quartiers  et  par 
des  conseillers  de  cour  royale  {dezembargadores  da  re/açào) , 
répartis  par  la  municipalité  ;  mais  ces  présidens,  aussitôt  que 
les  assemblées  seront  léunies  de  la  manière  ci-après  indiquée 
(art.  55.),  leur  proposeront,  daccord  avec  les  curés,  des 
personnes  de  confiance  publique,  pour  les  remplacer  dans 
leurs  fonctions  ordinaires ,  et  à  Tinstant  ils  se  retireront  du, 
bureau  [meza), 

48.  L'es  curés  des  églises  où  se  feront  ces  réunions,  siége- 
ront avec  les*  présidens  au  bureau  de  Vélection.  Quand  une 
paroisse  sera  divisée  en  plusieurs  assemblées»  le  curé  dé- 
signera des  prêtres  pour  y  assister.  Les  curés  ou  prêtres  sié- 
geront à  la  aroite  du  président. 

49.  Les  assemblées  seront  publiques ,  et  leur  ouverttu'e 
sera  préalablement  annoncée  au  son  des  cloches.  Personne 
n'y  entrera  avec  des  armes.  Personne  n*aura  de  préséance  de 
siège,  excepté  le  président,  le  curé  ou  le  prêtre  assistant. 

50.  Dans  chaque  assemblée,  le  livre  ou  les  livres-matri- 
cules seront  sur  le  bureau;  mais  quand  une  paroisse  formera 
plusieurs  assemblées^  il  y  aura  des  listes  authentiques  de 
tous  les  habitans  qui  les  composent,  copiées'  sur  le  livre-ma- 
tricule. Il  y  aura  aussi  un  cahier  paraphé  par  le  président , 
sur  lequel  on  écrira  le  procès* verbal  (aii^c»)  de  1  élection. 

5i.  Les  assemblées  électorales  en  Portugal  et  Algarve  se 
réuniront  le  premier  dimanche  d  août  de  laseconde  année  de 
la  législature;  dans  les  iles  adjacentes ,  le  premier  dimanche 
d  avril  \  au  Brésil  y  en  Angola ,  le  premier  dimanche  d'août 
de  l'année  précédente  ;  dans  les  îles  de  CaborVerde  ,  le  pre- 
mier dimanche  de  novembre  aussi  de  l'année  précédente; 
dans  les  îles  de  S.'^Thomè  et  Principe,  Mosambique,Gôa  et 
Ma.cào,  le  premier  dimanche  de  novembre,  deux. aps  avant 

58.  Au  jour  fixé  par  \Wticle  précédent,  et  à  Fheure  mar* 
quée  ,les  habitans  de  chaque  commune  qui  ont  voix  daasles 
élections,  se  réuniront  dans  les  églises  désignées  ,  avec' des 
bulletins  où  seront  inscrits  les  noms  et  professions  des  per- 
soniies  qu'ils  voudront  nommer  à  la  députation.  Ces  bulle* 
tins  doivent  contenir  le  nombre  des  députés  qui  est  attribué 
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à  cette  di'viaiôfi  électorale  ^  et  autant  d'autres  pour  les  sup- 
pléer; au  revers  seront  désignées  les  paroisses  et  les  com- 
munes â«i  électeurs;  et  si  ceux-ci  sont  militaires,  ils  doivent 
en  ou^  déclarer  les  corps  auxquels  ils  appartiennent.  Tout 
c^In  sera  annoncé  par  des  affiches,  que  les  municipalités 
léfùnt  placarder  dans  un  délai  convenable ,  et  d*avance. 

55.  Aussitôt  que  l'assemblée  sera  réunie  aux  lieu ,  jour  et 
Leure  déterminés,  il  sera  célébré  une  n^essedu  Saint-Esprit, 
après  laquelle  le  curé  ou  le  prêtre  assistant  prononcera  un 
petit  discours  analogue  à  la  circonstance ,  et  lira  le  présent 
chapitre  des  élections.  Alors  le  président ,  d  accord  avec  le 
curé  ou  le  prêtre  proposera  aux  citoyens  présens  deux  per- 
sonnes de  confiance  publique  pour  scrutateurs,  et  deux 
autres  pour  secrétaires  de  l'élection;  et  à  Lisbonne,  une 
pour  président,  «une  autre  pour  secrétaire,  et  trois  autres 
pour  les  remplacer  au  besoin.  L'assemblée  les  admettra  ou 
les  rejetera,  par  un  signe  quelconque,  comme  par  exemple 
celui  de  lever  la  main  droite.  Si  quelqu'une  n  est  pas  accep- 
tée ,  on  renouvellera  la  proposition  et  le  vote  autant  de  fois 
cpi'il  sera  nécessaire.  Les  scrutateurs  et  les  secrétaires  élus 
prendront  place  à  côté  du  président  et  du  curé.  Cette  élec- 
tion sera  immédiatement  écrite  sur  le  cahier  (art.  5o),et 
publiée  par  un  des  secrétaires. 

54*  Le  président  et  les  autres  membres  du  bureau  {meza- 
nos  )  mettront  leurs  bulletins  dans  une  urne ,  et  ensuite  tous 
les  citoyens  présens  s'approcheront  du  bureau  un  à  un  ,  et 
après  qu'on  se  sera  assuré  que  leurs  noms  sont  inscrits  sur 
le  livre-matricule ,  et  que  l'identité  de  la  personne  aura  été 
Térifiée  par  le  revers  des  bulletins,  les  électeurs  les  remet- 
tront pour  être  déposés  dans  l'urne,  sans  les  déplier.  L'un 
des  secrétaires  rayera  *sur  le  livre  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront donné  leurs  bulletins.  \ 

55,  Après  que  tous  les  votes  auront  été  recueillis  ,  le  pré- 
sident fera  compter ,  publier,  et  inscrire  au  procès-verbal  le 
nombre  des  bulletin*.  L'un  des  scrutateurs  lira  à  haute  voix 
chacun  de  ces  bulletins,  et  les  inscriptions  mises  au  revers, 
en  annulant  les  voix  données  à  des  personnes  exclues  par 
l'article  35.  A  mesure  que  le  scrutateur  lira,  chacun  des  se- 
;crétaires  inscrira  sur  une  liste  les  noms  de  ceux  sur  qui  se 
sont  réunies  les  voix ,  et  le  nombre  de  votes  que  chacun  aura 
obtenus;  ce  qui  se  fera  de  manière  que  le  dernier  numéro 
à»  chaque  nom  indiq^ue  la  to^lité  des  voix  qu'il  aura  obte- 
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Tiuéis  ;  et  k  fhèMifè  £[U*on  écrira  ces  htihiëros,  ils  les  pnbliétôill 
à  haute  voix. 

56.  Lors(jne  la  léctiife  des  b'iilletihs  sera  finie ,  et  que  les 
sctutatears  et  sectétairès  auront  vérifié  là  conformité  des 
listés  dressées  ^ar  ces  dertiiers ,  un  dé  ces  derniers  piibliei*^ 
dans  Vasi^ehïblé'e  les  hohis  des  candidate,  et  le  nombre  de 
voi^  que  chacun  aiiVà  obtenues.  On  inscrira  immédiatement 
iiu  procès-vérbùl  et  par  ordre  alphabétique,  les  noms  des  câii»-  ' 
didâts ,  et  en  toutes  lettres  le  nombre  dés  Voix  de  chacun.  Le 
procès-verbal  sera  sigrté  par  tous  les  niehlbrés  dti  bureau  et 
lés  bulletins  seront  briMés  publiquement. 

57.  Les  membres  d:u  bureau  nommeront  deux  d'entre 
eux  ,  afin  que  dans  les  jours  ci-après  désignés  ,  ils  aillent 
présenter  une  expédition  du  procès  -  i^erbal  (  copia  dâ 
auto  )  à  la  junte  ,  qui  se  réunira  dans  le  local  de  la  mu^^ 
nicipalité  (  caza  da  camara  ),  s'il  y  a  plusieurs  assembl^ek 
dans  la  commune,  ou  à  celle  qui  se  réunira  dans  le  chèt"-  i 
lieu  de  la  division  électorale ,  s'il  n^y  a  qu'une  seule  assem- 
blée. Cette  expédition  sera  délivrée  par  luh  des  secrétaires, 
signée  par  tous  les  membres  du  bureau,  close  et  cachetée* 
Alors  l'assemblée  sera  censée  dissoute;  les  cahiers  et  listes 
seront  gardés  dans  les  archives  de  la  municipalité,  eh  leur 
donnant  toujours  le  plus  de  publicité  pgssible. 

58.  Dans  le  .procès-verbal  d'élection  on  déclarera  c  que 
»  les  citoyens  formant  l'assemblée  donnent  aux  députés  qui 
»  seront  élus  dans  la  junte  du  chef-lieu  de  la  division  élec- 
il  torale  à  tous,  et  à  chacun  solidairement,  les  plus  amples 
»  pouvoirs,  afin  que ,  réunis  en  cortès  avec  ceux  des  autres 
»  divisions  de  toute  la  monarchie  portugaise,  ils  puissent, 
j»  comme  représentans  de  la  nation,  faire  tout  ce  qiii  s^ra 
»  convenable  au  bien  général,  et  remplir  leurs  fonctions 
n  conformément  aux  règles  que  la  constitution  .prescrit,*  sans 
»  qu'ils  puissent  modifier  ni  altérer  aucun  de  ses  articles;  et 
w  que  eux  octroyans^i  s'engagent  à  exéouter  et  à  tenir  pour 
»  valide  tout  ce  qu'ils  décréteront  «  conformément  à  la  cons* 
•  titutien.  » 

&gk  Si,  au  coucher  du  soleil,  totts  les  électeurs  n'avaient 
pas  Yoté^  le  président  ferait  renfermer  les  bulletins  et  les 
listes  dans  un  coffre  à  trois  clefs ,  qui  seront  confiées  à  trois> 
«lembi^s  du  bureau  désignés  par  1h  sort  :  ce  coffre  sdra 
é  sons  la  clef  de  Fëglisè^  et  le  jqiii'  sùinrant  dépoiié  slur 
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h  bureau  de  l'élection  ,  où  il  sera  ouvert  en  présence  de 
rassemblée. 

60.  Si  le  président  »  après  avoir  recueilli  tous  les  bulle- 
tins ,  prévoit  que  leur  dépouillement  ne  pourra  être  fini  le 
lundi  suivant^  il  proposera  ,  d'accord  avec  le  curé  ,  aux  ci- 
toyens présens ,  comme  clans  Tarticle  55 ,  des  scrutateurs  et 
des  secrétaires  pour  former  un  autre  bureau.  On  passera  à 
ce  bureau  une  partie  des  bulletins,  qu'il  vérifiera  de  la  même 
manière  y  et  en  même  temps  que  le  premier  bureau ,  où  fi- 
nilement  se  réuniront  les  quatre  listes,  après  quoi  on  remplira 
les  formalités  prescrites  par  l'article  56. 

61.  S'il  doit  y  avoir  dans  la  commune  plus  d*une  assem- 
blée électorale,  tés  porteurs  d'expéditions  des  procès-Verbaux 
d'élections  (  ai^ticle  5j  )  se  réuniront  le  dimanche  stiiVant, 
^aûx  îles  adjacentes  et  à  l'ontre-mer,  dans  celui  cî-après 
désigiié  (  article  74  )9*à  l'heure  Aiarquée  dans  lès  affiches , 
en  junte  publique ,  dans  le  local  de  la  municipalité ,  avec  son 
présidentetlecuré  qui  à  assisté  avec  lui  à  la  précédente  as- 
semblée. On  élira  alors  deux  scrutateurs  et  deUx  secrétaires 
pris  parmi  eux  ^  et,  en  ouvrant  les  procès-verbaux,  le  présr^ 
dent  les  fera  lire  à  haute  voix ,  et  les  secrétaires  écriront  à 
mesure  les  noms  sur  deux  listes;  après  cela,  on  observera 
fentes  les  formalités  des  articles  55  et  56. 

6i.  Les  membres  du  bureau  éliront  successivement  deux 
d*etitre  eux ,  lesquels ,  dans  le  jour  ci-après  désigné  (  art.  63 ) , 
doivent  présenter  l'expéditioh  de  ce  procès-verbal  à  la  junte 
du  obe£-lieU  de  ta  division  électorale.  Pour  ce  qui  regarde 
cette  e^éditioil ,  ki  dissolution  de  la  junte  ,  la  garde  et  la 
ptïbfické'du  cahier  et  des  listes ,  qn  observera  ce  qui  est  pres- 
«rift  ijrtidé  5^. 

65;-  tie  troisième  dimanche  daoùt,  et  dans  les  îles  adja- 
tétnieÈ  et  à  Tôutre-mer,  dans  celui  fixé  article  74 «  les  por« 
teurs  des  expéditions  se  réuniront  en  junte  tmbnque  dan^ 
lé  lodal  de  la  municipalité  du  chef- lieu  de  ta  division  électo- 
rale y  avec  le  président  de  la  même  municipalité'  et  le  curé 
qui  a  assisté  avec  lui  à  la  précédente  assemblée  :  là  »  ils  pro- 
céderont à  rélectfon  des  scrutateurs  et  secrétaires;  et,  après 
a^oir  observé  té  qui  est  exigé  par  les  articles  61  et  55 ,  et  dé- 
pOnillé  les  voix ,  seront  élus  députés  ainsi  que  suppléans  ceux 
^ui  obtiendront  la  pluralité  absolue  ,  c'est-à-dire  ceux  dont 
les  noms  auront  réuni  plus  de  la  moitié  des  votes  inscrits  sur 
les  bttlletiiis.  Ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  auront 
TOME  y.  11 
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la  préséance ,  et  leurs  noms  seront  tran'scrits  dansi  cet  ordre 
sur  les  procès-verbaux.  En  cas  départage ,  le  sort  en  décidera. 
On  observera  ensuite  tout  ce  qui  est  prescrit  article  56,  sans 
que  les  listes  soient  brûlées. 

64*  S'il  n'y  a  pas  assez  de  personnes  qui  aient  obtenu  la 
pluralité  absolue  pour  remplir  Iq  nombre  des  députés  et  sup«- 
pléans,  on  fera  une  liste  qui  contiendra  trois  fois  le  nombre 
de  ceux  qui  manquent;  sur  cette  liste  seront  inscrits  les  noms 
de  ceux  qui  auront  le  plus  de  voix  ,  avec  la  déclaration  du 
nombre  que  chacun  a  obtenu.  Cette  liste  sera  lue  à  haute 
voix  y  et  insérée  au  procès-verbal,  immédiatement  après,  la 
junte  sera  censée  dissoute. 

65.  Le  président  fera  publier  immédiatement  la  liste,  et 
après  en  avoir  fait  tirer  par  un  notaire  autant  d'expéditions 
qu'il  y  a  de  communes  dans  la  division  électorale ,  et  les  avoir 
signées,  etfaitcoUationnerparle  secrétaire  de  la  municipa* 
lité»  illes enverra  ajix  municipalités  desdites  communes.  Les 
présidens  de  celles-ci  enverront  immédiatement  des  copies 
faites  par  les  secrétaires,  et  signées  d'eux,  aux  présidens  des 
assemblées  électorales,. pour  les  faire,  enregistrer  dans  les 
cahiers  mentionnés  à  l'article  5o,  et  leur  donner  la  plus 
grande  publicité. 

66.  En  même  temps  les  municipalités  convoqueront»  par 
des  affiches  (  article  §2  ),  les  habitans  de  la  commune  pour 
une  nouvelle  réunion  des  assemblées,  en  annonçant,  i®  qu'elle 
sera  faite  le  troisième  dimanche  après  celui  dans  lequel  s'est 
jpéunie  la  junte  du  chef4ieH  de  la  division  électorale ,  et  aux 
)Ies  adjacentes ,  et  à  l'outre-mer»  au  jour, désigné  ciTaprès(ar^ 
ticle  74)9  3"  ?ue  le  nombre  des  députés  qui  doit  être  porté 
^ur  leur  bulletin  doit  être  choisi  parmi  les  noms  contenu^ 
dans  la  liste  qui  a  été  envoyée  par  la  junte,  laquelle  sera 
transcrite  dans  les  affiches,. de  même  que  le  nombre  de  ceux 
qu'on  doit  élire* 

67.  Dans  cette  seconde  réunion  d'assemblées  électorales^ 
on  observera  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  549  55, 
5'6, 57, 5g, 60, 61, 62  et  63;  bien  entendu  que  les  membres 
du  bureau  resteront  les  mêmes  que  dans  les  premières  assem- 
blées; que  les  listes  envoyées  du  chef-lieu  de  la  division 
électorale  seront  gardées  dans  les  archives  des  municipalités» 
et  que  loi^  du  dépouillement  des  voix  dans  la  nouvelle  junte 
du  chef*lieu  c|e  la  division»  seront  élus  députés  qr^dinaires 
ou  suppléans  ceux  qui  obtiendront  le  plus  de  voix ,  quoi- 
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qn'ik  n'aient  pas  obtenu. la  pluralité  absolue  ;  en  cas  de  par- 
tage» on  procédera  à  un  tirage  comme  dans  l'article  63.  Au 
<léiàut,ou  en  cas  d'empêchement  de  quelques-uns  des  membres 
du  bureau ,  on  en  élira  d'autres  de  la  même  manière  que  Ton 
a  fait  à  la  première  fois. 

68.  Alors  la  junte  sera  censée  dissoute.  Le  livre  de  Télection 
sera  gardé  dans  les  archives  de  la  municipalité ,  après  lui 
avoir  donné  toute  la  publicité  possible. 

69.  On  énoncera  dans  le  procès-verbal  de  cette  élection  , 
qu'il  a.  été  constaté  par  les  procès-verbaux  envoyés  de  toutes 
les  assemblées  de  la  division  électorale ,  que  leurs  habitans 
ootroient  aux  députés  présentement  élus ,  les  pouvoirs  dé-  ' 
clarés  dans  l'article  58  »  dont  la  teneur  sera  transcrite  dans  le 
même  procès-verbal. 

70.  Après  cette  opération ,  l'assemblée  assistera  à'  un  Te 
deum  solennel ,  chanté  dans  l'église  principale  ;  ceux  des  dé« 
pûtes  qui  seront  présens  s'y  rendront  au  milieu  d'un  cortège 
formé  par  les  membres  du  bureau.  *' 

71.  On  remettra  à  chaque   député  une  eipéditioii  du 

-  procès-verbal  de  l'élection,  et  .on  en  enverra  à  la  députa-' 
tien  permanente,  une  autre  faite  par  un  notaire  ,  et  colla- 
tionnée  par  le  secrétaire  de  la  municipalité. 

72.  Les  doutes  qui  s'élèveront  dans  les  assemblées  élec- 
torales,  se  décideront  sans  recours ,  par  une  commission  de 
cinq  membres  élus  à  l'instant  même ,  et  de  la  manière  dont 
ou  procède  à  la  formation  du  bureau. 

73.  Dans  les  assemblées  électorales,  on  ne  pourra  traiter 
que  des  objets  concernant  les  élections ,  et  on  considérera' 
comme  nul  tout  ce  qui  serait  fait  contrairement  à  cette  dis- 
position. 

jif.  Dans  les  lies  adjacentes  et  dans  loutre- mer,  on 
observer^  les  dispositions  de  ce  chapitre  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Dans  le  Brésil,  la  réunion  des  assemblées  de  la  commune 
(a/t.  61  )  sera' faite  le  dimanche  que  l'autorité  supérieure 
Q®  la  province  désignera ,  et  ce  sera  le  plus  proclie  pos- 
sible. 


11. 
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CHAPITRE  II. 
De  la  Réunion  des  Caries. 

•  ta- 

jS.  Avant  le  i5  novembre,  les  députés  se  présenteront 
là  clépûttftion  permanente^  laquelle  fera[  porter  sur  un  r 
gistre.  leurs  noms  et  céût  des  divisions  électorales  qui'  I 
ohèéf^â.;     , 

'^6.  Lé'iS  iK^véïhbrej  lés  députés  se  réuniront  en  jum 
pirç^aratoiré  dans  là  salle  des  cortès;  les  fonctions  de  pi 
sidèn  t  seront  remplies  par  celui  de  la  députalion  perm 
nentë ,  et  celtes  de  scrutateurs  .et  de  secrétaires  par  cei 
quelle  choisira  parmi  ses  membres.  On  procédera  de  sui 
à  1  eîamén'dés  pouvoir^  des  députés ,  et  y  pour  cela,  on  noi 
nierai  iine  con^éiissiôh  de  cin'q  tnembres ,  et  une  autre  « 
trois  poiir  Térifîéjj^  tèi^  pouvois^  des  cinq. 

j7.^Jusq^u*au  20  noyenibre  ,  la  junte  préparatoire  tie 
cïfa  une  où  pfusœurs  séan^eâ  pour  vériBer  la  légitimité  d 
pouvoirs  et  nés  élections;  et  elle  prononcera  dénnitiveme 
5ur'tes  quêtions  qui  pourront  s  élever  à  cette  occasion. 

7&  Le  f20  novembire,  la  Jutite  préparatoire  élira  parmi  1 
dëpultés,  au  scrutin  secret,  et  à  la  pluralité  absolue  des  vc 
nquij. rester  en  fonctions  ^éndàilt  lé  premier  mois,  un  pi 
sidènt  élt  ùfi  vice-président,  et,  à  la  pluralité  relative,  quâl 
^çcréta^ires.,  Ensuite,  les  députés  iront  touà  à  l'église  CûA 
4ra1e  po'iir  assister  à  Une  messe'  solennelle  dti  S^irtt-Ë^pri 
à  la  fin. de  ïa.quelle  lofEciant  recevra  le  sernient  du  plrëi 
cient,  qui  (hrâ  :  «  Je  jûfë  dé  màint'éhif  la  religion" dsthôlicp 
» apostolic[ue  .et  romaine;  de  garder  et  faire  garder  la  cotl 
»  titutlbh.  politique  de  l^ai  iti'oharchié  portugaise,  déc'iél 
s»  par  les  certes  éi'tra ordinaires  et  Constituantes  de  \9ii  , 
»  de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  dé  dépiité'a 
»  cortès,  conformément  à  la  constitution.»  Le  ticts  -^M 
dent  et  les  députés  prêteront  le  mëvâe  serm'éht  en  ces  térlm 
«  Je  le  jure  ainsi.  » 

7g.  Après  la  solennité  religieuse ,  les  députés  rentrcM 
dans  la  salle  des  cortès,  oii  le  président  déclarera  quell 
sont  constituées;  ensuite,  il  nommera  une  députation  coi 
posée  de  douze  députés,  dont  deux  seront  pris  parmi  1 
secrétaires,  pour  annoncer  au  roi  que  les  cortès  sont  coi 
tiluées ,  et  pour  savoir  s'il  veut  assister  à  leur  ouverture. 
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le  roi  est  al>sent  de  la  capitale,  cette  communication  lui 
sera  faite  par  écrit ,  et  le  roi  répondra  de  la  même  ma- 
nière. 

80.  Le  premier  décembre  de  chaque  année ,  le  président, 
avec  les  députés  qui  se  trouveront  à  Lisbonne,  capitale  du 
rôpume-uaiy  ouvriront,  sans  retard,  la  première  séance  des 
cortès,  et  la  députation  permanente  cessera  ses  fonctions.  Le 
roi  y  assistera  s'il  le  veut;  il  entrera  sans  gardes  dans  la 
salle ,  et  sera  seulement  accompagné  des  persçnnes  désignées 
par  le  règlement  intérieur  des  cortès.  Le  roi  fera  un  dis- 
cours analogue  à  la  solennité,  et  le  président  y  répondra. 
Si  le  roi  ne  se  présente  pas,  les  ministres  se  présenteront, 
et  un  d*eiix  lira  le  discours  du  roi,  après  quoi  il  le  remettra 
au  président.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour 
la  clôture  des  cortès. 

8i.  Dans  la  seconde  année  de  chiqne  législature ,  il  n*y 
aura  pas  de  junte  préparatoire,  ni  de  serment  (  art.  76,  77, 
78),  et  les  députés  réunis  le  90  novembre,  sous  la  pré- 
sidence du  dernier  président  de  la  dernière  session  ,  éliront 
de  nouveaux  présiaent,  vice-président  et  secrétaires ,  et, 
«près  avcHr  assisté  à  une  messe  du  Saint  -  Esprit,  ils  procé- 
deront comme  la  première  année. 

8a.  Lorsque  les  deux  tiers  des  députés  le  jugeront  con- 
"veoable,  les  cortès  pourront  être  transférées  de  la  capitale 
an  royaume  dans  un  autre  lieu.  Si,  pendant  leurs  séances, 
il  survient  une  invasion  d'ennemis,  la  peste,  ou  autre  motif 
très-urgent,  la  députation  permanente  pourra  ordonner 
eette  translation,  et  prendre  toutes  autres  mesures  qui  de* 
vroat  ensuite  être  soumises  à  l'approbation  des  cortès. 

83.  Chacune  des  deux  sessions  de  la  législature  durera  trois 
mois  consécutifs,  et  les  cortès  pourront  les  prolonger  d'un' 
mois  seulement  dans  les  cassuivans  :  1*  Si  le  roi  le  demande; 
9^  s'il  y  a  un  juste  motif  approuvé  par  les  deux  tiers  des  dé- 
putés présens. 

84.  Quand  un  député  aura  un  empêchement  légitime  et 
permanent  d'assister  aux  séances ,  on  appellera  son  sup- 
pléant, selon  Tordre  dans  lequel  son  nom  se  trouvera  ins- 
crit sur  les  listes ,  et  cet  ordre  est  déterminé  par  la  plura- 
lité des  voix. 

Les  pouvoirs  des  suppléans,  de  même  que  ceux  des  dé- 
putés qui   ne  se  présenteraient  pas  au  jour  fixé,   seront 
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examinés  par  une  commission  des  cortès,  et  le  présider 
recevra  le  serment  des  uns  et  des  autres. 

85.  Le  premier  suppléant  de  chacune  des  divisions  élec 
torales  d  outre-mer  viendra  à  Lisbonne  avec  sa  députation 
à  moins  qu^il  ne  réside  en  Portugal  quelque  autre  suppléa» 
de  la  même  division  ;  dans  ce  cas  ,  ce  sera  celui-ci  qui  rem 
placera  le  député  manquant.  Si  quelques-uns  des  député 
sont  réélus  y  il  viendra  de  suite  autant  de  suppléans  quil^ 
a  de  députés  réélus ,  en  diminuant  cedx  qui  résident  ei 
Portugal. 

86.  Si  une  invasion  de  Tennemi  ou  un  blocus  empêchai 
les  députés  dune  province  de  se  présenter  aux  cortès 
les  députés  précédens  les  remplaceront  jusqua  leur  ar< 
rivée. 

87.  Les  séances  seront  publiques;  il  ne  pourra  en  êtr« 
tenu  de  secrètes  que  dans  le  cas  où  les  cortès  l'auront  jugi 
nécessaire  en  se.  conformant  à  leur  règlement  intérieur  ;  c< 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  quand  on  discutera  une  loi. 

88.  Le  roi  ne  peut  pas  assister  aux  séances  des  cortès 
exceptera  celles  de  l'ouverture  et  de  la  clôture.  Les  cortà 
ne  pourront  délibérer  en  sa  présence.  Quand  les  ministre 
se  présenteront  au  nom  du  roi,  ou  seront  appelés  par  le 
cortès  pour  proposer  ou  expliquer  quelque  affaire ,  ils  pour 
ront  assister  à  la  discussion  et  porter  la  parole  ^  en  se  con 
formant  au  règlement  intérieur  des  cortès,  mais  ils  ne  pour 
ront  jamais  être  présens  lorsqu'on  votera. 

89.  Le  ministre  de  la  guerre ,  dans  la  première  séanc< 
après  louverture  des  cortès,  les  informera  du  nombre  de^ 
troupes  qui  se  trouvent  cantonnées  dans  la  capitale ,  et  dan! 
un  rayon  de  douze  lieues,  de  même  que  des  positions  quelle 
occupent,  pour  que  les  cortès  ordonnent  ce  quelles  juge 
ront  à  propos. 

90.  Sur  toute  chose  relative  au  gouvernement  et  à  Tordre 
intérieur  des  cortès,  on  observera  leur  règlement  ,*  danj 
lequel  on  pourra  faire  les  changemens  convenables. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Députés  aux  Certes. 

91.  Chaque  député  est  le  mandataire  et  le  représentant  de 
toute  la  nation ,  et  non  pas  seulement  de  la  divisign  terril 
toriale qui  la  élu. 

93.  Il  n'est  pas  permis  aux  députés  de  protester  contre  les 
décisions  des  cortès  ;  mais  ils  pourront  faire  insérer  dans  les 
procès- verbaux  leur  vote  sans  le  motiver. 

93.  Les    députés  sont   inviolables   pour    leurs  opinions 
émises  aux  cortès  ^  et  ne  peuvent  jamais  en  être  respon- 
sables. 
94*  Si  un  député  est  poursuivi  criminellement,  les  cortès 
.    décideront  sur  le  rapport  fait  par  le  juge  avant  l'arrestation  \ 
f       ^iie  procès  doit  être  suspendu^  et  si  le  député  doit  con- 
^Duer  lexercice  de  ses  fonctions. 

95.  Depuis  le  jour  auquel  les  députés  se  seront  présentes 
a  la  députation  permanente  jusqu  a  la  clôture  des  cortès ,  ils 
jouiront  d'un  subside  pécuniaire  fixé  par  elles,  duraut  la 
^conde  année  de  la  législature  précédente  ;  ils  auront  eu 
Outre  une  indemnité  des  frais  de  voyage,  aller  et  retour.  II 
^ra  alloué  de  plus  un  subside  aux  députés  doutre-nier 
(non  compris  ceux  des  îles  adjacentes) ,  pour  le  temps  de 
1  intervalle  des  sessions.  Sont  exceptés  ceux  qui  sont  établis 
^n  Portugal.  Ces  subsides  et  indemnités  seront  payés  par  le 
^césor  national. 

96.  Aucun  député  y  à  partir  du  jour  oit  son  élection  aura 
^<é  constatée  dans  la  députation  permanente,  jusqu  à  la  fin 
^e  la  législature,  ne  pourra  accepter  ou  solliciter  pour  lui- 
^éme ,  ni  pour  d'autres^  des  pensions  ou  décorations.  Il  eu 
^^ra  de  même  des  emplois  à  la  nomination  du  roi ,  à  moins 
9U.'ils  ne  lui  apparti^nent  par  droit  d'ancieni^té,  ou  à  son 
^Our  de  rôle ,  dans  la  carrière  qu'il  parcourt. 

97.  Les  députés,  durant  les  sessions  des  cortès,  ne  pour- 
ront exercer  leurs  emplois  ecclésiastiques  ,  civils  et  mi- 
*^itaires. 

98.  Si  dans  une  circonstance  extraordinaire ,  de  laquelle 
dépend  ld^si\reté  publique  ouïe  bien  de  l'état,  kl  est  indis- 
pensable que  qu|jlques-  uns  des  députés  sortent  d«s  tortùs- 
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pour  être  employés  ailleurs ,  les  cortès  pourront  les  y  auto- 
riser ,.si  les  deux  tiers  des  toîx  sont  de  cet  avis. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Attributipns  des  Certes» 

^.  hes  attributions  des  cortès  sont  :  i^  de  £iire  les  lois» 
de  les  in^Qrpréteç  »  d'y  déroger  ;  s^  de  veiller  à  Tobsei^vaiion 
de  la  constitution, et  des  lois»  et  en  général  au  bien  de  ia 
nation  portugaise. 

lOo.iLes  cortès  ont  droit  indépendamment  de  la  sanction 
royale: 

1*  De  recevoir  le  serment  du  roi ,  du  prince  royal ,  et  de 
la  régence  ou  du  régent; 

s*  De  reconnaître  le  prince  royal  comme  successeur  à  la 
couronne,  et  d  approuver  le  plan  de  son  éducation  ; 

5"  De  nommer  le  tuteur  du  roi  mineur; 

4^  D*élire  la  régence  ou  le  régent,  et  de  fixer  les  limite! 
de  leur  autorité; 

5*  De  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dan 
l'ordre  de  successibilité  à  lacouronne; 

6*  D  approuver,  avant  leur  ratification^  les  traités  d'al- 
liance offensive  ou  défensive,  de  subsides  et  de  comfneree 

7*  De  ûxer  tous  les  ans,  sur  la  proposition  ou  le  rappor 
du  gouvernement,  les  forces  de  terré  et  de  mer,  tani  et 
temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre  ; 

8"*  De  permettre  ou  a  empêcher  l'admission  des  forcer 
étrangères  de  terre  et  de  m^r ,  dans  le  royaume  ou  dans  se 
ports  ; 

9®  De  fixer  annuellement  les  impôts  et  les  dépenses  pu« 
bliques,  de  répartir  la  contribution  directe  entré  les  district 
des  conseils  administratifs  ,^  d  examine^  l'emploi  des  denier 
publics  ^t  les  comptes  de  recettes  et  dépenses  ; 

10"*  D'autoriser  le  gouvernement  à  faire  des  emprunt 
-après  un  rapport  motivé ,  exeepté  dans  les  cas  urgens  ;- 

1 1*'  De  déterminer  les  moyens  les  plus  convenables  pou 
le  paiement  de  la  dette  publique; 

la' De  régler  ladipinistration  des  biens  nationaux,  et  di 
décréter  leur  aliénation  en  cas  de  besoin  ; 
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i3**  De  créer  on  de  supprimer  les  emplois  et  charges  pu- 
blics y  et  d'en  fixer  les  appointemens; 

i4^  De  détermiaer  l'inscription,  le  poids,  k  valeur,  le 
•titre,  le  «^pe  -et  la  dénomination  des  monnaies; 

1 5"  De  rendre  effective  la  responsabilité  des  ministres  et 

autres  employés  puUics  ; 

16^  D'ordonner  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur  des 

cortès. 

101.  La  loi  est  la  volonté  des  citoyens,  déclarée  à  l'unani- 
mité ou  à  la  pluralité  des  voi|:  de  leurs  Teprésentan»  réunis 
en  cortès,  après  une  discussion  publique. 

La  loi  oblige  tous  les  citoyens ,  indépendamment  de  leur 
acceptation. 

|08.  L'initiative  directe  des  lois  appartient  exclusivement 
ai^  iTepnésentans  de  la  xiMien  réunis  en  cortès;  cependant 
les  ministres  peuvent  faire  des  propositions,  lesquelles,  a.pres 
avoir  été  ea^anûnées  par  une  commission  deis  ççrtès,  pour- 
ront être  converties  en  projets  de  loi. 

io3«  Tout  projet deloi  seralu  une  premîèreet  uneseconde 
lbis,à  huit  jours  d^intervalle.  A  la  seconde  lecture ,  les  cortès 
décideront  s'il  doit  être  admis  à  la  discussion.  Si  elles  i'ordon- 
xiçnt^le  projet  sera  imprimé  et  distribué  aux  députés,  et  huit 
jours  après  on  indiquera  celui  où  la  discussion  commencera  ; 
]^  discussion  durera  «une  ou  plusieursséanœs ,  jusqu'à  ce  que 
-'^iprplet  pi^raisse  suffisamment  examiné.  Alors  les  oortès  dé- 
cideront s'il  y  a  lieu  à  voter;  si  elles  se  prononcent  pour  l'af- 
^riDJ^tiv^^  on  y  pracÉlera  sur-le-champ  :  chaque  proposition  ^ 
^Gra  acceptée  oufiflJHÉà  la  pluralité  absolue  des  Toix. 

104.  Dans  un  cSHpffgence,  déclaré  tel  par  les  deux  tiers 
des  députés  présens ,  on  pourra  commencer  la  discussion* 
dans  le  même  jour  où  le  projet  est  présenté  ,  et  même  la 
^ôre  ;  mais  alors  la  loi  sera  considérée  comme  provisoire. 

•lo5..  Si  un  projet  n'est  p;is  admis  à. la  discussion ,  ou  mis 
>Ux  voiX;  ou  si  ayant  été  admis,  il  est  rejeté»  il  ne  pourra 
P^m  4ii»  proposé  dans  la  même  session. 

106.  Si  le  projet  est  adopté ,  il  sera  rédigé  double  sous 

^  forme  de  loi  et  lu  dans  les  cortès;    les  aeux  originaux 

•*gt»és  du  président  et  de  deux  secrétaires  seront  présentés 

*uroi  par  und^députation  de  cinq  membres  ,  nommée  par 

^  président.  Si  le  roi  n'eftt  pas  dans,  la  capitale ,  la  loi 
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lui  sera  présentée  par  le  ministre  du  département  quelle 
concerne. 

107.  Au  roi  appartient  la  sanction  des  lois;  il  la  donne  au 
moyen  de  la  formule  suivante,  signée  de  sa  main  :  «  Je  sanc^ 

»  tionne ,  et  soU  publiée  comme  loL  » 

Si  le  roi,  le  conseil  d'état  entendu,  trouve  quil  y  a  des 
raisons  pour  que  la  loi  doive  être  rejetée  ou  modifiée^  il 
pourra  suspendre  la  sanction  par  cette  formule  :  «  SoU  d/17 
»  ifo^ée  aux  cartes^  *  en  exposant  après  sa  signature,  les 
raisons  qu'il  a  eues  pour  refuser  la  sanction.  Ces  raisons  se- 
ront présentées  aux  cortès ,  imprimées  et  discutées.  Si  les 
cortès  décident  que  néanmoins  la  loi  doit  être  publiée 
comme  elle  était  rédigée,  elle  sera  de  nouveau  présentée 
au  roi,  qui ,  à  l'instant,  lui  donnera  sa  sanction,  oï  les  rau« 
sons  exposées  Sont  trouvées  justes,  la  loi  sera  rejetée  ou  mo- 
difiée ,  et  le  même  objet  ne  pourra  plus  être  traité  dans  la 
même  session. 

108.  Le  rêi  devra  donner  ou  refuser  sa  sanction  dans  Tes* 
pace  d'un  mois.  Quant  aux  lois  provisoires  faites  dans  des 
circonstances  urgentes  (  io4  )  les  cortès  fixeront  le  délai  dans 
lequel  il  devra  les  sanctionner. 

Si  la  clôture- de^  cortès  arrive  avant  l'expiration  du  délai 
dans  lequel  lé  roi  doit  donner  sa  sanction  ,  ce  délai  s'étendra 
jusqu'aux  premiers  huit  joura  de  la  session  suivante. 

log.  Sont  indépendantes  de  la  sanction  royale  : 

10  La  présente  constitution,  et  les  modifications  qu'on  y 
pourra  faire  à  l'avenir  (  article  127  ); 

2*  Toutes  leâ  lois  et  toutes  autr^jj||positions  des  cortès 
extraordinaires-constituantes  <^ctuefl|HK 

'3^  Les  décisions  concernant  les  dqRtt  indiqués  dans  l'ar- 
ticle loo.  . 

1  lo.  Après  que  la  loi  aura  été  sanctionnée  ,  le  roi  la  fera 
publier  avec  la  formule  suivante  :  . 

Dom  iV....  (  le  nom  du  roi  ) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
constitution  ({e  la  monarchie ,  roi  du  royaume-uni  de  Portail ^ 
Brésil  et  Algarve  ,  en^deçà  et  au-delà  de  mer^  en  Afrique ,  eÊc^ 

je  fais  savoir  a  tous  mfis  sujets,  que  les  cônes  ont  décrété  etqiéej  ai 
sanctionné  la  loi  sui^^ante  (  ici  le  texte  dd  la  loi  ).  En  consÀ- 
quence^  /ordonne  à  toutes  les  autorités  a  qui  la  connaissance  m 
{exécution  de  cette  Ici  appartiendra^  qu  elles^ exécutent  et  Je 

fassent  exécuter  complètement*  Le  secrétaire  détat  des  affaire. 
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Je  (le  nom  du  département  respectif  )  la  fera  imprimer ,  pu-- 
blier  et  circuler. 

.  Le  même  minUtre  contre-sienera  la  loi ,  la  fera  sceller  avec 
le  sceau  de  le  tat^  et  fera  garder  l'un  des  originaux  dans  \té 
aitjiives  du  royaume.  L'autre  original  (  article  106  ) ,  après 
ayoir  été  signé  par  le  roi  »  et  contre-signe  par  le  ministre , 
sera  gardé  dans  les  archives  des  cortès. 

Ias  lois  qui  ne  sont  pas  assujéties  à  la  sanction  »  seront 
publiées  ayec  la  même  formule  ,  en  supprimant  les  mots  f  ai 
sanctionné. 

111.  Si  le  roi;  dans  le  délai  fixé  par  les  articles  107  et  108» 
ne  donne  pas  sa.  sanction  à  la  loi ,  il  sera  censé  lavoir  donnée, 

et  la  loi  sera  publiée.  Néanmoins  »  si  le  roi  refuse  de  la  si-  \ 
gner ,  les  cortès  la  feront  publier;  mais  alors  elle  sera  signée  ) 
parle  ministre  chargé  de  la  faire  exécuter. 

112.  La  régence  ou  le  régent  du  royaume  auront ,  sur  la 
sanction  et  la  publîcation  des  lois,  lautorité  que  les  cortès 
leur  attribueront  ;  elle  ne  sera  jamais  plu3  étendue  que  celle 
qui  est  accordée  au  roi. 

ii5.  L  abrogation  des  lois  a  lieu  arec  les  mêmes  forma- 
lités. 

CHAPiiaE  V. 

^e  la  Députation  permanente ,   et  de  la  Réunion  des  cortès 

extraordinaires. 

114.  Les  cortès  ,  avant  la  clôture  de  chaque  session,  éli^ 
roni  sept  de  leurs  membres  ;  savoir  :  trois  des  provinces 
d  Europe,  trois  de  celles  d'outre- mer ,  et  le  septième  sera 
désigné  par  le  sort  entre  un  député  d'Europe  et  un  député 
douacmer.  Elles  éliront  de  même  deux  suppléans ,  un  d'Eu- 
rope, et  un  d'outre-mer;  chacun  d'eux  remplacera  les  dé- 
putés de  son  pays  qui  seraient  empêchés. . 

Ces  sept  députés  formeront  une  junte  appelée  députation  ; 
permanente  des  cortès»  laquelle  résidera  dans  la  capitale 
jusqu  au  moment  de  l'ouverture  des  cortès  de  l'année  suivante. 
l<a  députation  éiir^  chacune  ^ois  ^  parmi  se$  membres .,  un 
Pi'esident ,  lequel  ne  pourra  être  élu  defi,x  j^ois.de  suite,  .et  un 
secrétaire,  lequel  pourra  être  réélu.à  vplp^té. 

.ii5.  Les  pouvoir^  de. oetie. députation. consistent  :  1*  à 
Provoquer  la  réunion  des  assemblées  électorales  dans  le  cas 
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OÙ  l^sau^orit^^  négligeraient  de  les  convoquer  ;  s^  à  prépare 
]a  réunion  des  cortès,  (  articles  59  et  suivans  )  ;  3^  à  comro 
quer  les  oortès  extraordinaires  dans  les  cas  énoncés  à  i  ar 
ticle  1.16,  après  avoir  reçu  du  gouvernement  des  informa 
lions  qu'aile  aura  jugé  nécessaires  ;  4^  ^  veiller  à  lob 
servation  de  }a  constitution  et  des  lois  pour  instruire  le 
cortès  prochafnes  des  infractions  qu'elle  aura  observées 
5^ Ji .ordonner  ce  qui  est  prescrit  par  larticle  70  ;  6*  à  &ci 
liter  rin^llation  de  la  régence  provisoire  dans  le  cas  d 
Tarticle  i4i. 

iijS.  lia  députatibn  permanente  convoquera  les  cortf 
extraordinaires  à  jour  fixé  dans  les  cas  suivans  :  1*  lorsqn 
le  trôp^  sera  vacant  ;  a*  lorsque  le  roi  demandera  à  aMî 
quer  ;  9^  lorsque  le  roi  sera  hors  d'état  de  gouverner  (  a: 
ticle  142  )  >  4^  lorsqu'il  surviendra  des  affaires  graves  et  m 
rentes,  ou  des  reirconstances  dangereuses  pour  Fétat ,  selo 
r^opinian  de  la  députatien  permanente  ou  du  roi ,  qui ,  dai 
çcf  fa#,,  en  fftra  part  h  la  députation  pour  qu  elle  expédie  h 
ordres  nécessaires* 

I  ijr.  Les  eortès  extraordinaires  ne  s'^occupent  que  deT* 
faire  pour  laquelle  elles  sont  convoquées,  et  elles  se  sépara 
quand  elle  est  terminée;  mais  si,  avant  de  l'avoir  finie,  a 
rive  le  premier  décembre  9  les  cortès  ordinaires  continueroi 
à  s'en  occuper.  La  députation  permanente  continue  ses  fon 
fions  pendant  la  durée  des  cortès  extraordinaires. 

.  TITRE  ÏV. 

J?U  Ppuyoir  exécutifs  ou  du  RoL 

■ 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  r Autorité  »  .du  Serment  et  de  P Inviolabilité  du  Bot* 

1 18.  L'autorité  du  roi  émane  de  la  nation  ;  et  elle  est  t 
divisible  et  inaliénable. 

41^.  Son  pouvoir  consiste  en  général  à  faire  exécuter  1 

loity. expédier  les-tlécrets,  instructions  et  réglemens  néo 

saires  pour  cet  objet,  et  à  veiller  à  tout  ce  qui  est  relatii 

.  la  isùredé  intérieure  et  extérieure  de  Télat,  en  se  confomiu 

à  I4 .conalitution*  >.. 


. 


} 
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Ces  décrets,  instractionis  et  réglemens  ieront  publia  au 
nom  da  roi. 

190.  Outre  ce  pouvoir,  il  a  prinGipalement  ]ei  attributions 
luivantes  :* 
1'  De  sanctionner,  et  promulguer  les  lois  (  art.  7  et  m  ); 
%'  De  nommer,  et  de  renvoyer  librement  ses  ministres; 
S""  De  nommer  les  magistrats  sur  la  présentation  du  con« 
fleil  d'état  faite  selon. les  lois  ; 

4*^  De  nommer,  selon  les  lois,  à  tous  les  autres  emplois 
civils  non  électifs,  et  militaires; 

5<^  De  ilommèr  î  tous  les  évéchés  sur  une  triple  présenta- 

tioa.  du  conseil  d'état  ;  de  nommer  à  tous  les  bénéfices  ec- 

f    désiastiques  du  patronage  royal ,  curés  ^ou  non  curés,  après 

ua   concours    et   un.  examen   public  .  devant  les  préifts 

diocésains: 

6*  De  nonimer  les  commandans  de:  la  force  armée  de 
tfine  et  de  m^r,  et  de'  l'employer  de  la*  manière  lu  plus 
convenable.  Cependant  si  la  liberté  de  la  nation  et  le  sys-* 
tème  oonstitutionnel  sont  en  danger ,  les  eortès  pourrcûit 
Élire  ces  nominations; 

En  temps  de  paix,  il  ny  aura  pas  de  commandant  en 
cbef  d'armées ,  ni.  de  floues. 

/  De  nommer  les  ambassadeurs,  et  autres,  agens  diplo- 
matiques, après  avoir  entendu  le  conseil  d'état  et  le&  con- 
suls, sans  prendre  son  avis  f  , 

8^  De  diriger  les  reli^tions  diplomatiques  et  (Commerciales 
avec  les  nations  étrangères  ; 

9""  D'accorder  des  privilèges  exclusifs  pouv  le  bien  det  Fi^n- 
du8trie|  et  des  lettres  de  naturalisa tioil',.e9  se  cOnformaiilr 
aux  lois  ;  :  .-. 

}o*  D-acoorder;,  conformément  aiùt  lois,  des  titres,  d-ea 
honneurs  et  des  distinctions,  en  récompense  de  servicjea 
readus*.  Quant  aux  récompenses  pécuniaires  que ,  par  les 
^émes  motifs,  il  jugera  devoir  conférer,  il  ne  le  pourra 
ju'avec  l'approbation  des  eortès  ;  et ,  pour  cela ,  il  leur  ea 
'^ra  présenter,  dans  la  première,  séance  de^cbaque  année , 
^- état  motivé  ; 

i  i"^  De  tfiire  grâce  ou  de  diminuer  les  peines  dçs  coupableS| 
^i^  se  conformant  aux  lois;  *':;,-•.,. 

j-  12.  D'admettre  ou  de  rejetet  lès  deçrçts'  dès'  conçiîçsi 
bulles  pontificales  et  toutes  autres  cons^ti^tiçiis  ecc)iésiasti- 
?Ue5>  atec  le  consentement  des  coït  es,  dans  le  caâ  où  lès 
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disposions  qu'elles  contiendraient  seraient  générales;  «I 
après  avoir  entendu  le  conseil  detat,  si  ces  bulles  traitaieni 
d'affaires  particulières  qui  ne  fussent  pas  contentieuses;  car^ 
dans  ce  cas  ,  elles  devraient  être  soumises  au  tribunal  su- 
prême de  justice  ; 

i3*  De  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix ,  en  rendant 
compte  aux  cortès  des  motifs  qui  Vy  ont  déterminé  ; 

14^  De  faire  des  traités  d  alliance  offensive  et  défensive, d^ 
subsides  et  de  commerce  ,  sauf  lapprobation  -  des  cortèj 
(  art.  1 80  )  ; 

jâ^  De  décréter  l'emploi  des  fonds  destinés  par  les  cortex 
aux  diverses  branches  de  l'administra tion  publique. 

idï.  Le  roine^jeut:  • 

i^  Empêcher'^ les  élections  des  députés  ,- s*opposer  à  la 
réunion  des  cortès,  les  proroger,  les  dissoudre,  ni  protester 
contre  leurs  décisions; 

s' Iipposer des  tributs,  contributions  ou  d'autres'  levées 
d'argent  quelconques.  » 

3^  Suspendre  les  juges,  dans  les  cas  prévus  par  Tàrt.  187  â 

4^  Faire  arrêter  un  citoyen  ,  excepté  1®  quand  la  sûreté  d« 
l'état  rêxigera;  dansce  cas,  l'individu  arrêté  sera  livré  dan^ 
les  quarante-huit  heures,  au  juge  compétent;  2^  quand  letf 
cortès  auront  suspendu  les  formes  judiciaires  (  art.  201  ); 

5*  AMéner  aucune  portion  du  territoire  portugais; 

6®  Commander  la  force  armée  ; 

122.  Le  roi  né  peut,  sans  le  consentement  des  cortès:] 
1^  Abdiquer  la  couronne; 

«s*  Sortir  du  royajLime  dé  Portugal  et  Algarve  ;  s'il  le  fait^ 
il  est  censé  avoir  abdiqué.  Il  en  sera  de  même  si,  après  êtra 
sorti  du  royaume  avec  la  permission  des  cortès,  il-Texcèd^i 
quant  au  tetnps  et  aii  lieu ,  et  si ,  après  avoir  été  rappelé  p9r 
elles,  il  ne  revient  pas  dans  le  royaume.  '• 

Cette  disposition-  sera  applicable  au  successeur  à  Iac6i|r 
ronne ,  et  s'il  ne  s'y  soumet  pas ,  il  sera  censé  avoir  renoncé- 
au  dtoit  d  y  sqiccédet'.     •  - 
<  'S^Fairèdes  einpnihts  au  nom  de  la  nation. 

123.  Le  roi,  avant  detre  couronné,  prêtera,  entre  lèî 
xnaifis'dii  présîdë<jr«ëS"  côttèà,  en  présence  de  cette  assem-^ 
blée ,  le  serment  suivant  :  Je  Jure  dé  maintenir  ta  religion  cii^ 
tfiofiqUè^  ^ apqstàU^ûe'èi  romaine  ;  éCêtre  fidèle  a  la  nation  par» 
tiiga^ei  dàbsiérvèryeîde,  faire  obsen^er  la  constitution  poUiique 
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iierkéepar  les.  èoriès  extraordinaires  et  constituantes  lab  1 89  r , 
€t  les  lois  de  la  nation^  et  de  travailler  au  bien  général  autant 
quejek  pourrai. 

)34*  La  personne  du  roi  est  inviolable;  il  n^est  snjec  à 
aucune  responsabilité.  Le  roi  a  le  titre  de  Ma/este  trés-^dislc, 

CHAPITRE  II. 

De  la  Famille  royale  et  de  sa  Dotation. 

125.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne  portera  le  titre 
de  prince  royal,  son  fils  aîné  celui  du  prince  de  Beira ,  et 
les  autres  fils  du  roi  et  du  prince  royal ,  le  titre  dlnfants. 

Ces  titres  ne  peuvent  pas  s*étendre  à  d'autres  personnes. 

laG.  Le  prince  ro]fal ,  le  prince  de  Beira  et  les  infants  ne 
peuvent  cotnnmBder  la  force  armée. 

Les  infants  né  rempliront  aucun  emploi  électif  ni  d*admi« 
nistration  publique,  excepté ceuxiie conseillers  d'état. Quant 
ifcV  emplois  donnés  par  le  roi ,  ils  peuvent  les  remplir,  ex-> 
oepté  ceux  de  ministre,  ambassadeur  et  président  ou  juge 
des  tribunaux  de  justice. 

1*27.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne  sera  reconnu 
par  les  premières  cortès  qui  se  réuniront  après  sa  naissance. 
iLtorsquil  aura  atteint  lâge  de  quatorze  ans ,  il  prêtera,  de- 
"^ant  les -cortès,  et  entre  les  mains  du  président ,  le  serment 
de  maintenir  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
de  maintenir  la  constitution  politique  de  la  nation  portu- 
gaise', et  d'être  fidèle  aux  lois  et  au  roi. 

128.  Au  commencement  de  chaque  règne, .les  cortès  as- 
signeront au  toi  et  à  la  famille  royale  une  dotation  annuelle 
sknalogiie  à  sa  haute  dignité.  Cette  dotation  ne  pourra  pas 
être  diangée  dans  le  courant  du  même  nègne. 

129.  Les  cortès  assigneront,  s'il  est  nécessaire,  des  pen- 
sions annuelles  aux  prii\ces,  infants  et.  infantes ,  dès  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  de  $ept  ans  ,  et  à  laTcine  douairière. 

i3o.  Lorsque  les  infamtes  se  marieront,  les,  cortès  fixeront 
leur  dot;  et  cette  dot,  une  fois' payée,  la  pension. annuelle 
^ssera.  Les  infants  qui  se  marieront  continueront  à  redevoir 
^urs  pensions  ,  tant  qu'ils  résidèrent  ds^ns  le.  royaume;  m^is 
sils  vont  résider  ailleurs  ,  il  leur  sera  payé,  une. fois  pour 
*    toutes ,  telle  somme  que  lefi  cortès  aviseront. 

i5i.  Toutes. c^ssQrames  seront  à  la  çliarge  du  trésor  na- 
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tional^qui  les  ver^ra  entre  les  mains  de  ladministratei] 
noQimé  .pat*  le  rpi;  Ce  sera  cet  administrateur  qui  exercer 
ou  contre  qui  on  dirigera  toutes  les  actions  actives  et  pu 
sivetf  dé  la  fnaison  tôyale. 

1  Sâ^Les  corlès  dé^neront  les  palais  et  les  terrains  qu'elh 
jugeront  convenables  pour  l'habitation  et  les  plaisirs  du  n 
et  de  sa  famille. 

CHAPITRE  III. 

Delà  Succession  à  la  Couronne*   • 

i33v  Là  succession  à  la  conironne  du  royaume  -  uni  sa 
vrs  Tordre  régulier  de  primogëniture  et  de  représentatio 
entrer  lès .  descendanà  légitimes'  du  voir  actuel  y  le^  sei^isL 
dom' Juan  VI,  en  préférant  toujours  la;  lrgHi»Wtftérieufe  àti 
pootérieùrés}  «Eàm  la  même  ligrieyie  degré  fins  proche» 
plus  :^ûig«é;: daiis  le  mémedegré,  Ie<s6xe'iiiBsculin  dùâ 
niinixr  ;  dans  le  tnènnegefXe,  la  personne  la  plus  âgée  à  la  {Ai 
jeuiiov  conséqûemment  : 

1^  Les  enfans  nés  dun  mariage  légitime  succèdent  ^eà 
à  kl  oouTonnie  ; 

.  8^  Le  fils  du  prif)3tè  royal  ;  dans  le  cas  où  son  père  tiefe 
drint  à  mourir  sans  avoir  succédé  à  lal  ôourofme ,  est  préfiSi 
à  ses  oneles  ,  èc  succède  immédiatement  à  son  grand*^pèré](ii 
droit  de  veprësentalidA  f 

3^  La  ligne  Iw  plus  proche  ne  peut  succéder  tant  qtie  1 
régnante  nest  pas  éteifite.  »  '   ' 

-  t34i  Si  la'ligffe  deneendamêr  du  sei^fneui*  Dorà  Juam  Tl 
«^ëieim^on  ap^ell^ra  celle  des  lignes  dé  la  mbi^on  de  Bti 
g9i^#4  :qtti  doit  èi^é  préférée  ,•  selon  la  réglée  étbblié  dM 
f  article  précédent.  Si- toutesr  ces  lignées  s'éteignent,  les'doi 
tes  appelleront  a<i' trône  là  pétso^nè  quelle^'  jugeronf  1 
}iltts  oonTenable  k  ù  dation  ;  et^  dès  cfe  idomient ,  l^  suxîcessid 
se  réglera  selon  roi'di^  étiablr  piir  rarticlë  t'^5:- 

iSS^  Âueunr  éti^nger  ne  pourra  su^ecéder  à  la  Coutôiin 
da'Toyaunie-*ttni« 

i86.  Si Tbévitier  de  la  coumnn^  por^gaise  succédé  àini 
tfOUTotine  évràngèr«-{'ôu  si  rhérîtier  de  delle-^i  succède 
fâtitre^  il  ne  pourtftàipais cumuler  l'une  avec  lalitre;  il  cboi 
sira  cellp  qu'il  Tblid¥tt ,  et  s^îl  opte  pddr  le  ttàtte  éirangêf 
H  6Wit*wAsê a^rfëtKMcé  au  lAtie  pbrtugais^* 
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iS;,  Lorsque  la  couronne  écherra  à  une  femmes  celle-ci 
ne  pourra  se  marier  qu  avec  un  Portugais ,  et  avec  Tappro- 
bation  préalable  dçs  cor  tes.  Son  mari  n  aura  aucune  part  au 

JmveTnement s  et  ne  s*appellera  roi  que  quand  il  aura  un 
k  ou  une  fille  de  la  reine. 

i38.  Si  le  successeur  à  la  couronne  est  frappé  dune  inca- 
pacité connue  et  perpétuelle  de  gouverner ,  les  cortès  le  dé- 
clareront incapable  de  succéder. 

CHAJ>ITREIV. 

• 
de  la  Minorité  du  successeur  à  7a  couronne  et  de  [empêchement 

du  roi* 

'    iSp.  Le  roi  sera  mineur  jusqu'à  dix-huit  ans  accomplis,  et 
De  pourra  régner  avant  cet  âge. 

i4o.  Dans  le  cas  où  le  trône  viendrait  à  vaquer  pendant 
laininorité  du  successeur,  si  les  cortès  sont  assemblées» 
^Ues  éliront  de  suite  une  régence  composée  de  trois  ou  de 
cinq  citoyens  naturels  du  royaume ,  parmi  lesquels  elles  dé- 
signeront le  président.  t: 

Si  les  cortès  né  sont  pas  assemblées  elles  seront  con- 
voquées eitraordinairement  pour  faire  la  nomination  de 
la  ré&fence. 

i4i*  Jusquàceque  cette  régence  spit  nommée  le. royaume 
sera  gouverné  par  un^  régence  provisoire  de  cinq  membres 
qui  se  composera  de  la  reine-mère  ,  de  deux  membres  de  la 
deputation  permanente,  et.de  deux  conseillers^d'état;  ce 
seront  les  plus  anciens  selon  l'prdre  de  leur  nomination  à  la 
députation  et  au  conseil  detat.  .  ..  ;       - 

S'il  ny  a  pas  de  reine-mère ,  le  plus  âgé  des  frères  du  feu 
'oîsèra  membre  de  la  régence  ;  et  s'û  n'y  a  pas  de  frères  du 
^Me  troisième  conseiller  d'état  par  rang  d  ancienneté. 

Cette  régence  sera  présidée  par  la  reine  ou  par  le  frère 
du  roi;  et  s  il  ny  en  a  pas,  par  le  plus  ancien  membre  de  la 
Réputation  permanente; -Eh  cas  de  décès  d'une  reine  ré- 
gnante, son  mari  présidera  la  régence. 

143.  Lefp  dispositions  des  deux  articles  précéden5  s'éten- 
dront au  caîs  où  le  roi ,  à  cause *d  une  incapacité  physique  ou 
niorale,  se  trouverait  dans  Timpossibilité  de  gouverner.  Ih. 
deputation  permanente,  après- avoir  pris  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  y  déclarera  provisoirement  cette' incapacité. 
TOMEv.  12 
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Si  rincapacité  du  roi  excède  le  terme  de  deux  atis,  et  que 
son  successeur  immédiat  soit  majeur ^  les  cortès  pourront 
le  nommer  régent  au  lieu  de  la  régence. 

il^h.  L'une  et  l'autre  régence  ainsi  que  te  régetit  prête» 
ront  serment  suivant  la  formule  de  Tarticle  1 23 ,  en  y  ajou* 
tant  le  serment  d*être  fidèles  au  roi;  la  régence  permanente 
•ou  te  régent  y  ajoutera  en  outre  qu  aussitôt  que  le  roi  sera 
de\^enu  majeur^  ou  que  [empêchement  aura  cesse ,  ils  luiremet- 
iront  le  gouvernement  du  royaume. 

La  régence  permanente  et  le  régent  prêteront  serment 
devant  les  cortès»  et  la  régepce  provisoire  devant  la  dépu- 
ration permanente. 

i44*  Li^  régence  permanente  exercera  lautorité  royale 
en  suivant  le  règlement  qui  sera  fait  par  le9  cortès,  et  «Ile 
iéîllëra  avec  le  plus  grand  soin  à  la  bànne  éducation  dm 
prince  mineur. 

lAS.  La  régence  provisoire  n'expédiera  que  les  affaifëi 
qui  ne  souffrent  pas  de  délai,  et  ne  destituera  ni  nommeia 
aucun  fonctionnaire  public  ^  si  cen.'est  par  ifi/m/n. 

i46.  Les  actes  de  la  régence  seront  publiés  au  nom  da 
roi. 

i47«  La  tutelle  du  roi  mineur  appartiendra  à  la  personne 
que  le  feu  roi  aura  désignée  par  son  testament  ;  s'il  n'y  a 
•pas  pourvu,  la  reines-mère  «sera  tutrice  tant  qu'elle  restera 
veuve.  A  ^on  défeut,  le  tuteur  sera  nommé  par  les  cortès; 
dans  le  premier  et  troisième  cas ,  le-  tuteur  devra  être  natu- 
rel du  lîiyaame.  Le  successeur  immédiat  du  rôi  mineur  ne 
pourra  jamais  étve  son  tuteur. 

i48.  Le  successeur  à  la  jcduronnë,  pendant  sa  minorité  i 
ne  pourra  pas  se  marier  sans  le  consentement  des  cortès. 

CHAPITRE  V.  * 

Des  Ministres  secrétaires  détat. 

i49*  Ily  aura  dans  le  ministère  six  départemena^aïuquels 
les  cortès  pourront  faire  le^  changemens  qu'elles  jugeront 
convenables.  Ces  départemeii3  sont  : 

Celui  de  l'intérieur,  de  la  justice,  des  finasces^  de  1a 
guerre  I  de  k  marine  et  4e5  a£foires  étrangères. 
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Las  cortex  détenninei-ont  par  uu  règlement  les  affairc5 
}iuappartiendronc  à  chaque  ministère. 

iio.  Les  étrangers ,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  des 
etifpes  de  citoyen ,  ne  pourront  être  ministres. 

iSif  Les  ministres  sont  responsables  envers  les  cortès: 
°  de  rinobservatton  des  lois.;  a^  de  l'abus  du  pouvoir  qui 
mra  élé  confié;  3^  des  actes  attentatoires  à  la  libellé,  la 
ireté  ou  la  propriété  des  citoyens  ;  4*  de  la  dissipation  ou 
u  mauvais  usage  des  fonds  publics» 

Cette  responsabilité,  dont  aucun  ordre  verbal  ou  écrit 
a  roi  ne  pourra  les  exempter ,  sera  réglée  par  une  loi  par* 
culière. 

s5s^  Pour  rendre  effective  la  .re&{>onsabilité  des  iniois- 
w»  les  cortès  déclareront  par  un  décret  qu^il  y  j^  lieu  & 
susation.  Après  ce  décret,  le  ministre  sera  à  Vinstant 
ispendu  de  ses  fonctions ,  et  les  pièces  relatives  au  procès 
itopt  envoyées  au  tribunal  compétent,  conformerait  à 
irtiele  i&i. 

iS3.  Tous  les  décrets  et  tous  les  ordres  du  roi ,  du  régent 
I  de  la  i*égence  seront  signés  par  le  minisire  du  départe- 
nt compétent;  les  ordres  non  revêtus  de. la  si^^qature  du 
inistre  ne  seront  pas  exécutoires. 

CHAPHAE  VL 

Du  ConsôU  d'états 

154.  Il  y  aura  un  conseil  d'état,  composé  de  treize  c!« 
jUcns  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  distîn^tiéi^  pair 
in^  connaissances  et  leurs  vertus;  six  des  conseillers  se- 
nt des  provinces  d'Europe,  six  de  celles  d*outre>mér ,  et 
treizième  sera  tiré  au  sort  entre  v^n  citoyen  d*£urQpe  et  un 
toyen  d'outre-mer. 

i55.  Ne  pourront  être  conseillers  d'état:  i*  ceux  qiiî  n'au- 
ntpas  Tàge  de  trente-cinq  ans;.  3"  les  étrangers,  même 
itunlisés;  3^  les  députéf»  aux  cor^s  pendant  leur  députa  < 
>o.  Si  un  député  obtient  sa  démission,  il  ne  pourra  pas 
re  conseiller  d'état  durant  la  législature  à  laquelle'il  ap- 
irtenait. 

i56.  L'élection  des  conseillers  d'état  se  fera  de  la  manière 
ayante  :  les  cortès  éliront  à  la  pluralité  absolue  des  voix 
xhuit  citoyens  européens  ;  on  formera  une  liste  de  leurs 
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noms  divlsét  en  six  séries ,  chacune  de  trois  noms,  en  sorte 
que  les  noms  des  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  occupent  le  premier  rang  de  chaque  série,  le 
second  rang  sera  occupé  par  ceux  qui  les  suivront ,  et  le 
ta*oisiëme  par  ceux  qui  auront  eu  le  moins  de  voix.  Oa 
dressera  une  autre  liste  de  dix^huit  citoyens  d  outre-mer. 
Ensuite  le  sort  décidera  si  le  treizième  conseiller  sera  d'Eu- 
rope ou  d'outre-mer,  et  alors  on  formera  une  nouvelle 
série  de  trois  noms  ,  laquelle  sera  insérée  dans  la  liste  re»* 
pective  d'Europe  eu  d  outre-mer.  Les  deux  listes  seront 
présef(tées  au  roi  ,  qui  choisira  dans  chaque  série  vè 
conseiller. 

,i5j»  Les  conseillers  detat  resteront  en  exercice  pendut 
quatre  ans;  puis  on  présentera  au  roi  de  nouvelles  lisM 
dans  lesquelles  pourront  être  proposés  ceux  des  conseille!! 
qui  auront  fini  leur  service. 

ili8.  Avant  de  prendre  posisession  de  leurs  places ,  kl 

conseillers  d'état  prêteront  serment  au  roi  de  roaintemrk 

religion  catholique ,  apostolique  et  romaine ,  d'observerlt 

constitution  et  les  lois  y  d  être  fidèles  au  roi ,  et  de  ne  inî 

conseiller  que  ce  qu'ils  croiront  utile  au  bien  de  la  natiofl. 

i5g.  Le  roi  prendra  l'avis  du  conseil  d'éut  dans  lesaifiâ' 

^   Tes  importantes ,  spécialement  lorsqu'il  s'agira  de  donner 

'   ou  de  refuser  sa  sanction  aux  lois  ^  de  déclarer  la  guerre,  de 

faire  la  paix  et  les  traités. 

i6o.  Il  appartient  au  conseil  de  proposer  au  roi  des  can^ 
\^     didats  pour  les  évêchés ,  et  pour  les  places  de  la  magistrat* 
\  ture  (article  lao,  §  3  et'5  ). 

161.  Les  conseillers  d'état  sont  responsables  des  propo- 
sitions qu'ils  feraient  au  roi ,  et  qui  seraient  contraires  aui 
lois,  ainsi  que  des  conseils  opposés  à  ces  mêmes  lois,  et 
Manifestement  mal  intentiontiés. 

16s.  Les  conseillers  d'état  ne  pourront  être  destitués 
sans  avoir  été  jugés  par  le  tribunal  compétent. 

Lorsqu'il  y  aura  une  place  vacante  au  conseil  d'état,  les 
premières  cortès  qui  seront  assemblées  présenteront  as  roi 
trois  per^nnes^  conformément  à  l'article  i56. 
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CHAPITRE  Vn. 
De  la  Force  militaire. 

i6S.  n  y  aura  une  force  militaire  nationale ,  permanente  ». 
iomposée  du  nombre  de  troupes  et  de  vaisseaux  que  les  cor-    / 
es  détermineront. 

i64*  La  force  militaire  est  essentiellement  obéissante  ; 
Ile  ne  doit  jamais  se  réunir  pour  délibérer  ou  prendre  des 
ésoiutions.  Sa  destination  est  de  maintenir  la  sûreté  inté- 
lenre  et  extérieure  du  royaume ,  sous  les  ordres  du  gou* 
ernement,  à  qui  il  appartient  de  remployer  comme  il  le 
igera  convenable. 

i65«  Il  y  aura ,  en  outre,  dans  chaque  province ,  des  Corp» 
e  milices.  Ces  corps  ne  doivent  pas  faire  de  service  conti- 
Dell  mais  seulement  quand  1^  circonstances  l'exigeront.. 
s  ne  peuvent  être  employés  dans  le  royaume  de  Portugal 
:  Âlgarve ,  en  temps  de  paix,  hors  de  leurs  provinces ,  ^ 
iD9  la  permission  des  coitès. 

L'institution  et  l'organisation  de  ces  corps  sera  réglée  par 
le  ordonnance  spéciale. 

166.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ne  pour^ 
)iit  être  destitués  de  leurs  grades  que  par  jugement  du  tri* 
anal  compétent. 

TITRE  V. 

* 

Du  Pouvoir  judiciaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Juges  et  des  Tribunaux  de  justice» 

.167.  Le  pouvoir  judiciaire  appartient  exclusiven»ent  aux 
ges.  Les  cortès  ni  le  roi  ne  ;  pourront  ,  en  aucun  cas  3^ 
ixercer>  ni  évoquer  une  cause  pendante^  ni  remettre  en 
luse  un  procès  jugé  ,  ni  dispeiiSier  des  formes  de  procédure^ 
données  par  la  loi. 
i6Si  II  y  aura  des  jurés  dans  les  causes  criminelles,  et  ci^ 
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viles  «  flans  les  cas  et  selon  la  manière  que  les  codes  déte^ 
mineront/  , 

La  connaissance  des  délits  commis  par  labus  de  la  presse 
appartient,  dès  ce  moment^oux  jurés. 

169.  Les  jurés  seront  élus  directement  parle  peuple;et 
pour  cela ^  on  forpiera  dans  chaque  district  une  liste  dua 
nombre  déterminé  de  personnes  qui  aient  les  qualités  re- 
quises par  la  loi. 

170.  11  Y  aura,  dans  chacun  des  districts,  désignés  parla 
loi  de  la  qiyision  du  territoire,  un  juge  lettré  ae  première 
instance^  lequel  jurera  du  droit  daifs  les  causes  où  il  y.aum 
des  jurés  «  et  du  fait  et  du  droit  dans  celles  où  il  n  y  aura  pis 
dejurés, 

A  Lisbonne  et  dans  les  autres  grandes  villes,  il  7  aura  aa 
nombre  de  juges  lettrés ,  proportionné  aux  besoins, 

171.  Les  districts  seront  subdivisés  en  d'autres  districts; 
et  dans  tous  ceux-ci ,  il  7  aurft  des  juges  élus  directement  par 
les  citoyens  »  dans  le  niémé  temps  et  de  la  même  manière 
que  les  membres  des  municipalités. 

Les  attributions  de  ces  juges  sont: 

i^  Déjuger,  sans  appel,  les  causes  civiles  de  petite  im* 
portance  désignées  par  la  loi ,  et  les  causes  criminelles 9 
désignées  par  la  loi ,  ^uand  les  délits  seront  légers.  Daai 
toutes  ces  causes |  ils  rendront  verbalement  leur  jugement 
après  avoir  entendu  les  parties,  et  en  feront  consigner  le  ré- 
sultat dans  un  acte  public; 

s*  De  remplir  loffice  de  conciliateur,  conformément  à 
lart.  i85; 

3*  De  veiller  à  la  sûreté  dés  habitans  du  district,  et  à  la 
conservation  de  Tordre  public,  en  se  conformant  au  i*égle* 
ment  qui  leur  sera  donné. 

17a.  Pour  pouvoir  occuper  la  place  de  juge  lettré,  indé- 
pendamment des  autres  conditions  requises  parla  loi,  il  faut: 
1*  être  citoyen  portugais;  9**  avoir  vingt-cinqans  accomplis  • 
3*  avoir  complété  les  études  de  bachelier  en  droit  (  bachi^ 
relformado  ). 

17&.  Tous  les  juges  lettres  seront  perpétuels  dès  que  les 
codes  auront  été  publiés  et  les  jurés  établis. 

174.  Aucun  juge  lettré  ne  pourra  êti*e  privé  de  Texercice 
de  ses  fonctions  que  par  un  jugement ,  à  cause  d'un  délit» 
ou  après  sa  retraite  par  une  cause  motivée  »  conformémeikt 
à  !à  foi. 
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>  175.  Les  juges  lettrés  de  première  instance  seront  changés 
simultanément,  tous  les  trois  ans,  d'un  district  à  «un  autre, 
selon  que  h  loi  lordonnera. 

176.  La  promotion  des  jn?es  suivra  lonlre  d'ancien- 
neté de  service ,  avec  les  restrictions  que  la  loi  déterminera. 

177.  Les.  juges  lettrés  de  première  instance  connaîtront, 
dans  leurs  districts:  ^ 

1*  Des  causes  contentieuses  qui  ne  seront  pas  exceptées  ; 

a*  Des  affaires  de  juridiction  volontaire,  qoi,  jusqu'ici 
pouvaient  être  jugées  par  toutes  les  autorités,  dans  les  cas 
et  selon  que  la  loi  l'ordonnera. 

178.  Les  juges  lettrés  de  première  instance  décideront 
sans  appel,  les  cause»  civiles  jusqu'à  la  valeur  désignée  par 
la  loi.  Dans  celles  qui  excéderont  cette  dateur,  l'appel  de 
leurs  jugemens  et  autres  décisions  sera  porté  au  tribunal 
oorrespondant ,  qui  jugera  en  dernier,  ressort.  Dans  les 
Cluses  criminelles  ,  on  admettra  fappel  des  jugemens  de 
première  instance,  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

179.  On  pourra  appeler  des  décisions  des  jurés  au  tri- 
bunal compétent  ;  mais  seulement  pour  qu'il  fasse  revoir 
l'affaire  par  le  même  jury  ou  par  un  autre,  dans  les  cas  et 
lelon  la  forme  expressément  déclarés  par  la  loi  ;  dans  les 
délits  de  la  liberté  de  la  presse,  l'appel  sera  porté  au  tri- 
bunal spécial  établi  à  cet  effet. 

i8o.  Pour  juger  les  causes  en  seconde  et  dernière  ins- 
tance, on  établira,  dans  le  royaume  -  uni,  les  tribunaux 
(relaçoens  )  nécessaires 'pour  la  commodité  des  habitans  et 
la  bonne  administration  de  la  justice.  ** 

181.  Il  y  aura,  à  Lisbonne,  un  tribunal  suprême  de  jus- 
tice 9  composé  de  juges  lettrés  nommés  par  le  roi,  confor- 
mément à  l'art,  lao. 

Les  attributions  de  ce  tribunal  seront  : 

1^  De  connaître  des  erreurs  dont  sont  accusés,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  les  juges  de  ce  même  tribunal  et 
ceux  des  tribunaux  provinciaux,  les  ministres,  les  conseil- 
lers d'état,  les  ministres  diplomatiques  et  les  régens  dw 
royaume  :  mais  quant  à  ces  quatre  dernières  classes,  les 
cortès  doivent  déclarer  auparavant  qu'il  ]^a  lieu  à  la  mise 
en  accusation,  selon  l'art.  i52  ; 

a""  De  connaître  des  doutes  sur  la  compétence  des  juridic- 
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tioRS .qui , pourraient  exister  entre  les  tribunaux  provinciaux 
de  Portugal  et  des  îles  adjacentes. 

Ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  tribunaux  d'o*- 
tre-n)er  iseront  décidés  par  le  tribunal  suprême  de  justice 
duquel  ces  tri}>unaux  dépendront. 

9^  De  soumettre  au  roi,  avec  un  exposé  des  motifs,  les 
doutes  qu'il  peut  avoir,  de  même  que  ceux  qui  lui  auront 
été  exposés  par  d'autres  autorités,  sur  Tintelligence  de  quel- 
que loi,  pour  provoquer  la  déclaration  des  cortès; 
,    4^  D  accorder  ou  refuser  la  révision. 

Le  tribunal  suprême  de  justice  ne  jugera  pas  sur  la  révi- 
sion, mais  ce  sera  le  tribunal  compétent^  quand  ce  dernier 
tribunal  aura  jugé  qu  il  y  a  nullité  ou*in justice  dans  le  ju- 
gement dont  le  tribunal  suprême  aura  accordé  la  révision , 
celui-ci  rendra  alors  effective  la  responsabilité  des  juges, 
dans  le  cas.  où,  selon  fai  loi ,  elle  doit  être  exigée. 

i8â«  La  concession  de  révision  ùaura  lieu,  pour  les  jo- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux ,  que  dans  les  cas  où  U 
nullité  ou  rinjustice  serait  notoire  ;  dans  les  causes  civiles , 
quand  la  valeur  excédera  celle  fixée  par  la  loi,  dans  les 
criminelles  ,  dans  les  cas  plus  graves  que  ceux  désignés  pai 
elle, 

G'esV  seulement  des  sentences  des  juges  du  droit  qu'on 
peut  demander  la  révision,  mais  jamais  des  décisions  des 
juges  du  fait. 

Tous  les  plaideurs  sans  exception ,  de  même  que  le  pro- 
cureur du  roi  (  promotor  da  justiça  )  peuvent  demander  la 
révision  dans  le  délai  déterminé  paf  la  loi. 

i83.  Dlns  Toutre-mer ,  on  traitera  de  la  révision  dans  les 
tribunaux  désignés  par.la  loi. 

^184.  Dans  les  affaires  civiles  et*  dans  les  criminelles  in 
tentées  civilement,  il  est  permis  aux  parties  de  nommer  de^ 
juges  arbitres  pour  les  terminer. 

i85.  Les  juges  électifs  rendront  des  jugemens  de  conci- 
liation dans  les  affaires,  et  de  la  manière  prescrites  par  U 
loi. 
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CHAPITRE  II. 

De  C Administration  de  la  Justice. 

186.  Tous  les  magistrats,  et  tous  les  officiers  de  justice 
(offlaaes  dejustiça  )  seront  responsables  des  abus  du  pou- 
voir, et  des  erreurs  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Tout  citoyen ,  même  celui  qui  n'y  est  pas  intéressé  immé- 
diatement, pourra  les  accuser  de  connivence,  ou  de  subor- 
nation; s'il  y  est  intéressé ,  il  pourra  les  accuser  pour  toute 
pré?ârication  à  laquelle  la  loi  inflige  une  peine ,  sauf  l'in- 
fraction  aux  formes  de  la  procédure. 

187.  Quand  on  portera  au  roi  des  plaintes  contre  un  juge, 
il  pourra  le  suspendre  de  ses  fonctions ,  apsès  l'avoir  en- 
tendu,  et  pris  les  informations  nécessaires  ,  et  l'avis  du 
conseil  d^état;  le  résultat  de  i^es  informations  .sera  de  suite 
rerais  au  tribunal  compétent  pour  que  le  procès  soit  instruit, 
et  l'affaire  décidée. 

188.  Le  tribunal  auquel  sont  soumises  les  pièces  du  procès, 
desquelles  il  résulte  que  Iç  juge  inférieur  a  commis  des 
infractions  aux  lois  sur  les  formes  de  la  procédure,  pourra 
le  condamner  aux  frais  ou  autres  peines  pécuniaires  jusqu'à 
la  somme  déterminée  par  la  loi,  ou  le  faire  réprimander  à 
laudience ,  ou  hors  du  tk-ibunal.  Pour  les  délits  ou  erreurs 
graves  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  186,  il  le  fera  juger  *par  le 
tribunal  compétent. 

iSg^our  les  délits  qui  n'appartiennent  'pcfint  aux  fonc- 
tions de  juge,  il  y  aura  seulement  lieu  à  suspension  quand 
'^  juge  sera  prévenu  d'un  criiiie  qui  mérite  la  peine  capitale, 
ou  celle  qui  la  précède  immédiatement,  ou  quand  il  sera 
âfrôté,  même  sous  caution. 

190.  On  assignera  à  tqus  les  magistrats  et  officiers  de  jus- 
tice (  officiaes  dejustiça  )  des  traitemens  suffisans. 

191.  L'interrogatoire  des  témoins,  et  tous  les  autres  actes 
^e  procédure  civile  seront  publics;  ceux  de  procédure  cri- 
minelle le  seront  après  la  déclaration  de  prévention. 

192.  Les  citoyens  accusés  de  crimes  auxquels  la  loi  inflige 
^ïîe  peine  moindre  dô  six  mois  de  prison  ou  d'exil  de  la 
Pt*ovince  où  ils  sont  domiciliés,  ne  seront  point  arrêtés  et 
*^  défendrpnt  en  liberté. 
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193.  S'ils  sont  accusés  de  crimes  qui  emportent  une  peine 
plus  grande  que  celle  de  l'article  précédent ,  Tarrestation 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  qu  au  préalable  on  ait  procédé 
sommairement  pour  constater  lexistence  du  crime  et  l'i- 
dentité du  délinquant. 

Elle  doit  aussi  être  précédée  dun  mandat  d'amener 
signé  par  l'autorité  légitime,  et  revêtu  des  formes  légales, 
lequel  sera  représenté  à  laccusé  lors  de  son  arrestation; 
ail  désobéit  à  ce  mandat,  ou  s  il  résiste,  il  sera  puni  selon 
la  loi. 

ig4^  Peuvent  seulement  être  arrêtés  sans  ces  formalités: 

1*  Ceux  qui  sont  pris  en  flagrant  délit;  dans  ce  cas,  cha- 
cun a  le  droit  de  les  arrêter  ;  ils  seront  conduits  immédia- 
tement devant  le  juge  ; 

2®  Ceux  contre  lesquels  il  existe  d^  indices  i**  de  vol  ftiil 
avec  effractioq^ou  avec  violence  sur  quelque  individu;  9** de 
vol  domestique  ;  3"  d'assassinat  ;  4^  ^e  crimeS  relatifs  à  la 
sûreté  de  letat  dans  lès  cas  exprimés  par  les  articles  lai, 

§  4)  ^^  SOI. 

195.  Ces  dispositions  sur  les  arrestations  sans  formalités 
n'excluent  pas  les  exceptions  qui  seront  établies  par  les  or- 
donnances militaires  comme  étaat  nécessaires  à  la  discipline 
et  au  recrutement  de  l'armée. 

La  même  chose  aura  lieu  dans  les  cas  qui  ne  sont  pai 
purement  criminels,  et  pour  lesquels  la  loi  ordonne  larres- 
tation  d'un  individu  pour  avoir  désobéi  aux  ordres  dé  k 
justice  9  ou  pour  n'avoir  pas  rempli  quelque  devoir  dans  h 
délai  prescrit. 

)g6.  Dans  fous  les  cas  le  juge  fera  remettre  à  Tindividi 
arrêté ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  entrée  en  prison 
une  note  signée  de  sa  main ,  dans  laquelle  seront  énoncé 
la  cause  de  l'arrestation ,  le  nom  de  l'accusateur  ou  des  té 
moins  ^  s'il  y  en  a. 

197.  Si  l'accusé,  avant  d'être  conduit  en  prison,  ou  aprè 
y  être  entré ,  donne  caution  devant  le  juge  »  il  sera  à  Tins 
tant  mis  en  liberté ,  sauf  dans  les  cas  où  la  loi  défend  1 
caution.  ' 

igS.  Les  prisons  seront  sûres ,  propres  et  bien  aérées,  ei 
sorte  qu'elles  servent  à  la  sûreté  des  détenus ,  et  non  à  le 
torturer.  Il  y  aura  différentes  salles  dans  lesquelles  les  dé 
tenus  seront  séparés  selon  leurs  qualités  et  la  nature  de  leur 
crimes;  on  doit  avoir  un  soin  particulier  de  ceux  qui  étaii 
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simplement  d«(enuSi  lie  sont  psts  encore  condanlnés.  Toutes 
fojsA  est. permis  au  juge,  quand  cela  sera  nécessaire  pour 
la  découverte,  de  la  vérité ,  de  mettre  le  détenu  au  secret 
daos  un  lieu  propre  et  cotnmodey  pendant  le  temps  dé* 
terminé  par  la  loi. 
['  199.  Les  prisons  devront  indispensablement  être  visitées 

aux  époques  fixées  par  la  loi.  Tous  les  détenus  devront  être 
prjseos  À  la  vi^tb. 

200.  Le  juge  et  le. concierge  qui  manqueront  aux  dispo« 
fitions  précédentes,  relativement  àja  prison  des  crimioel.*-'| 
seront  punis  de  la  manière  ordonnée  par  les  lois* 

SOI.  DaBS  les  cas  de  rébellion  déclarée ,  ou  d'invasion 
d'ennemis ,  si  la  sûreté  de  l'état  exigeait  qu'on  suspendit 
Quelques- unes  des  formes  sur  l'arrestation  des  délinquans  ^ 
pa  He  pourrait  le  faire  que  sur  un  décret  des  cortès  rendu 
pour  un  temps  déterminé. 

Dans  ce  cas,  après  le  temps  déterminé,  le  gouvernement 
enverra  aux  cortès  une  liste  des  arrestations  fu'il  aura  fait 
faire  ,  en  exposant  les  motifs  qui  les  justifient  :  les  ministres 
et  autres  autorités  seront  responsables  de  l'abus  qu'ils  au- 
it>nt  fait  de  ce  pouvoir  au-delà  de  ce  qu'exigeait  la  sûreté 
publique. 

TITRE  VL 

J)u  Gouvernement  administratif  et  écononuque   des 

provinces.        ' 

CHAPITRE  PREMIER. 

*^e  [Administrateur  général^  et  du  Conseil  d* administration. 

S09.  Il  y  aura  dans  chaque  district  un  administrateur 
général  nommé  par  le  roi,  le  conseil  detat  entendu  ;  la  loi 
désignera  les  districts,  et  fixera  la  durée  des  fonctions  de 
l'administrateur. 

fio5.  L'administrateur  général  sera  assisté,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions»  par  un  conseil  administratif.  Ce  conseil  sera 
composé  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura  de  municipalités 
dans  le  district  :  mais  les  villes  populeuses  qui  auront  une 
i»eule  municipalité  fourniront  le  nombne  de  membres  dé* 
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signe  par  la  loi.  L'élection  des  conseillers  se  fera  tous  les  ans 
dans  le  même  temps  y  et  de  la  même  manière  que  celle  des 
inembres  des  municipalités. 

2o4*  Le  conseil  prononcera  dans  les  matières  de  sa  com- 
pétence. L'exécution  de  ses  décisions ,  de  même  que  des  ordres 
du  gouvernement  ,  appartiendra  exclusivement  à  ladmi- 
nistrateur  général  ;  dans  les  cas  urgent  qui  exigeront  une  ré- 
solution prompte ,  l'administrateur  pourra  décider  et  exéou- 
ter ,  mais  après  il  en  fera  part  au  conseil. 
•  2o5.  Tous  les  objets  d'administration  publique  seront  de  la 
compétence  de  Padministrateur  général  et  du  conseil. 

Ils  connaîtront  de  ces  objets  pas  voie  de  recours,  inspec- 
tion y  consultation  ou  rapport ,  comme  les  lois  lordonneront. 
Par  voie  de  recours ,  ils  connaîtront  de  tons  les  objets  qui 
sont  de  la  compétence  des  municipalités;  par  inspection , 
de  Texécution  de  toutes  les  lois  administratives  ;  par  consul- 
tation au  gouvernement,  ou  rapport  aux  directions  générales^ 
de  toutes  les  «u très  affaires  d'administration. 

Par  directions  générales ,  on  entendra  toutes  celles  qui  se- 
ront créées  par  les  lois  pour  traiter  d'objets  particuliers 
d'administration  ,  et  toutes  autres  direcrions  administratives 
d'intérêt  général  établies  par  le  gouvernement,  quand  mém^ 
leurs  attributions  seraient  limitées  à  un  seul  district. 

206.  Il  appartiendra  aussi  à  l'administrateur  général  et  au 
conseil  de  répartir  entre  les  communes  du  district  la  contri* 
bution  directe  (  art.  2 17  ),  et  les  contingens  des  recrues. 

207.  La  loi  désignera  explicitement  les  attributions  des- 
administrateurs généraux,  et  des  conseils  d'administration» 
les  formes  de  leurs  actes,  le  nombre»  les  devoirs  et  traite^ 
mens  de  leurs  employés  (  o//iciaes  ) ,  et  tout  ce  qui  sera  con- 
venable pour  la  plus  grande  utilité  qu'on  peut  retirer  de  cett^ 
institution. 

CHAPITRE  II. 

J^es  MunicipalUés  (  câmaras). 

208.  Le  gouvernement  économique  et  municipal  des 
communes  appartiendra  aux  municipalités ,  qui  l'exerceronU 
selon  les  lois. 

209.  Il  y  aura  des  municipalités  dans  tous  les  endroits 
où  cela  sera  convenable  pour  le  bien  public  ^  leurs-  districts 
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seront  établis  par  la  loi  qui  déterminera  la  division  du  ter- 
ritoire. 

21  Oi  Les  municipalités  seront  composées  du  nombre  de 
membres  (  vereadores  )  que  la  loi  désignera  »  d'un  procureur 
[pocurador  )  et  d'un  secrétaire  {escrwào  ).  Les  membres  et 
le  procureur  seront  élus  annuellement ,  directement,  à  la 
pluraiilé  relative  des  voix ,  au  scrutin  secret  «et  en  assemblée 
publique  de  tous  les  habitans  de  la  commilke ,  qui  auront 
^ù\\  dans  rélection  des  députés  aux  cortès.  * 

Cependant  les  fils  de  familles,  et  les  individus  qui  ne  sau- 
raient pas  écrire  à  l'âge  fixé  par  la  constitution ,  pourront 
aussi  voter  dans  cette  élection. 

Quant  aux  militaires  qui   feraient  partie  de  l'armée  ou 
des  milices ,  ils  ne  pourront  voter  lorsqu'ils  seront  réunis     ] 
hors  de  leur  commune  ;  ce  qui  ne  rapplique  pas  aux  officiers 
en  retraite. 

Celui  des  membres  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix ,  sera 
président  de  la  municipalité  ;  en  cas  de  partage  le  sort  en 
décidera.     "*  ^  *•' 

Les  membres  et  le  procureur  de  la  municipalité  auront 
des  suppléans  élus  dans  le  même  temps  et  de  la  même 
manière. 

au.  Le  secrétaire  sera  nommé  par  la  municipalité;  il  aura 
^n  traitement  suffisant ,  et  restera  en  fonctions  tant  qu'il  n'y 
Commettra  pas  de  fautes,  ou  qu'il  n'aura  pas  d'incapacité    / 
ïnorale  ou  physique. 

212.  Pour  être  membre  de  la  municipalité  on  procureur , 
^l  faut  jouir  du  droit  de  citoyen,  être  majeur  de  vingt-cinq 
^^s ,  avoir  résidé  deux  ans  au  moins ,  dans  la  commune , 
^yoir  des  moyens  honnêtes  de  subsistance,  et  n'avoir  pas 
d  emploi  incompatible  avec  les  fonctions  municipales.  Ceux 
mA  auront  servi  un  an  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  an 
^'intervalle. 

SI 3.  Les  attributions  des  municipalités  seront  : 

1  ^  De  faire  les  ordonnances  municipales  ; 

2®  De  protéger  l'agriculture ,  le  commerce,  l'industrie  ,  la 
Santé  publique^  et  en  général,  de  procurer  toutes  les  com- 
modités de  la  commune; 

3"  D'établir  des  foires  et  des  marchés  dans  les  lieux  lés 
plus  convenables:,  avec  rapprôbation  du  conseil  du  district  ; 

4"  De  surveiller  les  écoles  primaires  et  les  autres  établis- 
semens  d'éducation  qui  sont  payés  de$  deniers  publics  »  et 
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de  même  les  hôpitaux,  maisons  d'enfans  trouves,  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance  ,  en  se  conformant  aux  lois; 

6^  De  surveiller  les  travaux  particuliers  des  communes  , 
la  réparation  des  ouvrages  publics,  et  encourager  la  plantatiou 
d'arbres  dans  les  terrains  en  friche,  et  dans  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  commune  ; 

6^  De  répartyp  la  contribution  directe  entre  les  hahîtans  de 
la  commune  ('irticle  S17  ),  et  de  surveiller  la  perception , 
et  l'envoi  des  revenus  nationaux  ; 

7®  De  percevoir  et  de  dépenser  les  revenus  de  la  com- 
mune y  de  même  que  les  contributions  extraordinaires ,  qu'à 
défaut  d'autres  revenus ,  elles  pourront  imposer  aux  habitans, 
selon  que  les  lois  l'ordonneront. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  mentionnes,  on  aura  recours 
•à  l'autorité  compétente. 

214.  Les  cortès  décréteront  ou  confirnfïeroatannuellement 
les  contributions  directes ,  sur  la  présentation  du  budget, 
faite  par  le  ministre  des  finances  (  art.  <2i6  ).  Si  les  cortès  ne 
décrètent  ou  ne  confirment  pas  les  impositions,  les  contri* 
buablés  ne  seront  plus  dans  l'obligation  de  les  payer. 

2 1  S.  Les  contributions  seront  proportionnées  aux  dépenses 
publiques. 

216,  Le  ministre  des  finances,  après  avoir  reçu  des  autres 
\  ministres  les  budgets  particuliers  de. leurs  .départemens>  pré* 

sentera  ,  tous  les  ans  aux  cortès ,  au  commencement  de  la 
session,  un  budget  géqéral  de  toutes  les  dépenses  publiques 
de  l'année  suivante ,  et  un  autre  du  montant  de  toutes  les  cou* 
tributions  et  revenus  publics,. et  le  compte  des  recettes  c;t 
dépenses  du  trésor  national  pendant  l'année  précédente. 

217,  ZiCS  cortès  répartiront  les  contributions  directes 
entxe  les  districts  des  copseils  administratif,  s^lon  les  revenue 
de  chacun.  L^administrateur  etson  conseil  fixeront  la  quoter 

}>art  de  ch9qi*6  commuUe  de  leur  district,  et  la  municipa- 
ité  divisera  celle  qui  sera  assignée  à  la  communia  entre  tpus 
It^  iml^bns  et.  les  propriétaires  non  résidans ,.  en  raison  des 
revenwjdie  chacun* 

Nulle  personne ,  nulle  corporation  ne  devra  ^tre  exempta 
4e  ces  •contribuûcms. 

si8.  Dans  chaque ^îstriet -désigné  par  la  loi,  ilyauratift 
contrôleur  des  finances,  nompépar  le  roi,  sur  la  pvoposi» 
tioo  du  oojuseil  d'état  ^  leq^ei^  sera  ch&^géde  potursuivre  et 
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surveiller  le  paiement  des  revenus  publics ,  et  qui  en  restera 
directement  responsable  enTers  le  trésor  national. 

21  g.  Les  municipalités  devront  envoyer  annuellement  au 
contrôleur  des  états  certifiés  de  la  répartition  de  toutes  les 
impositions  directes;  lui  communiquer  le  choix  qu^elles  au* 
ront  fait  des  percepteurs  et  trésoriers ,  et  lui  fournir  toutes 
les  explications  qu*il  leur  demandera ,  sqit  pour  connaître  la 
somme  des  revenus  publics  de  la  commune ,  soit  pour  savoir 
Tétat  de  leur  perception.  Ce  même  devoir  s'étendra  à  ceux 
qui  administreront  les  douanes^ou  autres  bureaux  de  recettes 
fiscales. 

320.  Tous  les  revenus  nationaux  entreront  dans  le  trésor 
national,. excepté  ceux  qui,  sur  la  délégation  ou  d'après  la 
loi,  devront  être  payés  à  d'autres  trésoriers»  Oa  ne  créditera 
le  trésorier  d'aucun  paiement  qui  ne  serait  pas  fait  sur  or^ 
dodnance  {portaria)  /signée  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances ,  et  dans  laquelle  on  n'aurait  pas  énoncé  l'objet 
delà  dépense  et  la  loi  qui  l'autorise. 

221.  Le  compte  d'entrée  et'sortie  du  trésor  national,  de 
même  que  celui  des  recettes  et  dépenses  de  tous  et  chacun 
des  revenus  publics ,  sera  rendu  et  <;ontrôlé  dans  la  chambre 
des  comptes  du  trésor^  laquelle  sera  organisée  par  un  règle- 
ment spécial. 

222.  Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de  chaque 
année ,  aussitôt  qu'il  sera  approuvé  par  les  cortès,  sera  ia%- 
primé  et  publié;  ce  qui  aura  aussi  lieu  pour  les  comptes 
que  les  ministres  secrétaires  d'état  rendront  de  toutes  les  dé« 
penses  faites  dans  leur  département. 

223.  Au  gouvernement  appartient  la  surveillance  de  la 
perception  des  contributions,  conformément  aux  lois. 

224.  La  loi  désignera  les  autorités  à  qui  appartiendra  le 
pouvoir  de  juger  et  faire  exécuter  les  décisions  en  matière  de 
nnance,  les  formes  du  procès,  le  nombre  ,  lesappointemens, 
et  devoirs  des  employés  dans  la  répartition ,  surveillance  et 
perception  des  revenus  publics. 

^  225.  La  constitution  reconnaît  la  dette  publique.  L^  cor- 
des accorderont  les  fonds  nécessaires  pour  son  paiement  au 
^f  et  à  mesure  de  sa  liquidation. Ces  fonds  seront  administrés 
séparément  des  autres  revenus  publics. 
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CHAPITRE  in. 

Des  Etablissemens  (TinstrucUon  publique  et  de  chan 

'  226.  Il  y  aura  dans  tous  les  endroits  du  royaume  ( 
sera  jugé  convenable ,  des  écoles  suffisamment  dotées 
lesquelles  on  apprendra  à  la  jeunesse  portugaise  des 
sexes ,  à  lire ,  à  écrire ,  le  calcul  et  le  catéchisme  des  à 
religieux  et  civils. 

227.  Les  etablissemens  actuels  d'instruction  publiqm 
vront  de  nouveaux  réglemens ,  et  on  en  créera  d'autn 
cela  conviendra  pour  l'enseignement  des  sciences  et  ai 

228.  Tout  citoyen  a  la  faculté  de  former  un  éta 
ment  d'instruction  publique,  sauf  à  répondre  de  l'abi 
ferait  de  cette  liberté,  dans  les  cas  et  de  la  manière 
minés  par  la  loi.  . 

22g.  Les  cortès  et  le  gouvernement  auront  un  soin 
culier  des  fondation ,  conservation  et  augmeiitatio 
maisons  de  chaHté  (  cazaè  de  mizericordia  )  et  des  h6 
civils  et  militaires  ,  et  surtout  de  ceux  destinés  aux  s 
et  marins  invalides  :  il  en  sera  de  même  des  hospic 
enfans  trouvés,  monts-de-piété  (  montes pios  ) ,  et 
etablissemens  de  charité  «  ainsi  que' de  la  civilisatio 
Imiens. 
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DE  LA. 


REPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

C'Èsv  sans  doute  au  moment  où  l'on  voit  s'élever 
tant  de  prétentions  exagéjrées  ,  cest  au  moment  où  le 
gouvernement  français  se  berce  encore  de  Tespérance  de 
Voir  un  jour  rentrer  soiis  ses  lois  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue i  <}u'il  peut  être  intéressant  de  suivre  pas  à  pas  les 
ueveloppemens  de  sa  puissance  et  d'examiner  les  fondemens 
de  sa  stabilité. 

Une  révolution  amenée  par  la  force  des  choses ,  des  efforts 
militaires  couronnés  de  succès  constans^'une  législation  et 
àes  institutions  politiques  assurées  par  vingt  ans  d'existence , 
un  patriotisme  d'autant  plus  fort  qu'il  est  la  sauvegarde  d  une 
population  entière  ;  voilà  les  bases  sur  lesquelles  s  elère  au- 
jpurdhui  la  république  d'Haïti;  voilà  les  bases  qu'on  espère 
fei\verser  à  côupls  d'ordonnance  :  on  ignore,  sans  doute, 
,^ue  les  ordonnances  tombent  là,  où  ni  l'opinion  ni  la  force  né 
peuvent  les  soutenir. 

Celui  qui  vivait  dans  la  misère   et   1  esclavage  9  courbé 
sous  le  bras  d'un  maître  barbare ,  s'est  habitué  à  vivre  heu- 
reux et  libre,  à  l'abri  de  ses  lois:  le  nègre  d'Haïti  a  comparé 
^  sa  condition  passée  son  existence  actuelle  ;  et  dans  sa 
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haine  pour  le  nom  français,  il  a  juré  mille  fois  de  mo 
plutôt  que  de  retomber  sous-  le  joug  des  Français.  C 
ment  la  France  espère  -^.t-  elle  donc  encore  imposer 
nègres  d'Haïti  l'esclavage  et  la  misère. 

Je  sais  qu'il  est  des  hommes  (  dont  il  faut  plaindre 
malheurs 9  mais  don  partager  la  folie)  qui  ne  peuvent  se  i 
à  ridée  de  traiter  avec  des  rebelles  y  d'entretenir  des  relat 
commerciales  avec  une  colonie  insurgée ^  jusqu'au  jou 
l'on  pourra  en  revendique]^  la  possession  les  armes 
main. 

Mais  j    je    crains   que   lious    ne    trouvions    pas 
l'histoire  d'Haïti  de  motifs  fondés  pour  encourager  une 
reille  tentative. Lorsque  nous  penserons,  au  contraire, 
les  nègres  en  secouant  un  joug  odieux  n'ont  fait  que  ren 
dans  un  droit  qu'on  ne  put  leur  enlever  sans  crime  ; 
toute  conquête  est  une  violence;  nous  dirolis  elle  serait 
juste:  lorsque  nous  penserons!  à  leur  courage  éprouvé  ,  à 
résolution  ,  à  leur  serment  de  vivre  et  de  mourir  libres 
un  régime  chéri  ;  nous  dirons  elle  serait  insensée  (ij. 

Jadis  aussi  la  France  tenta  de  reconquérir  St. -Domin 
des  vaisseaux  traversèrent  les  mers ,  portèrent  sur  ses  bc 
fiouB  des  généraux  habiles ,  des  soldats  vieillis  dans  les  ( 
bats;  et  quelques  jours  plus  tard  la  France  pouvait  aussi 
crier  :  rends-jnoi  mes  légions^ 

Ce  qu'on  ne  put  alors ,  à  une  époque  où  nous  n'avi( 
combattre  qu'un,  peuple  divisé ,  sans  aucune  forme  de  , 
yeriiementet  sans  moyens  de  défense  ,  osera-t-on  le  te 
aujourd'hui  contre  une  nation  libéralement  constitui 
ralliée  tout  entière  sous  des  chefs  dont  elle  respecte 
torité;  et  lorsqu'il  ne  tenait  qu'au  gouvernement  frai 
d'obtenii^ncore  des  chefs  de  la  colonie  des  traités  qui  eus 

Assuré  saprospérité  commerciale,  devait-il  s'arrêter  à  de  va 

~—^—^^————^—^—^^^— ■  -  .  —  —  ■  -  — — ^.^ 

(i)  P^oy.  Gonsidérationa  dlTerses  sar  Haïti ,  par  F.  Desrivières-Gbii 
^ort-aa^Prince ,  1822. 
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illusions.  AI1!  ce  nest  pas  ainsi  qu'une  nation  voisine  enten- 
dit jadis  ses  intérêts.  L'Amérique  anglaise  secoue  le  joug  de 
la  métropole  )  et  bientôt  les  ËtatS'Unis  sont  la  puissance  qui 
faille  plusde  commerce  avec  lAngleterre.  Ccst  que  le  sortde 
l'Angleterre  était  confié  à  des  malus  (ilus  habiles  que  le  sort 
de  la  France  (  I ) ;  cest  que  l'Angleterre  ne  connaît  plus  de 
préjugés  lorsque  son  intérêt  Texige,  et  que  la  France  ne  sait 


(l)  Les  Anglais  sont ,  sans  conV^dit ,  In  premiers  colonisateurs  ,  qn'on 
mepisse  Texpression  ;  bientôt  leurs  possessions  envelopperont  le  monde  entier; 
ctone  remarque  qoia^ofTre  d'elle-même ,  c  est  qu'on  ne  voit  pas  de  raisous  pour 
^e  cet  état  de  choses  cesse. 

Sans  parler  ici  de  Tadinirable  distribution  de  leurs  <^lonies  ^ur  les  divers 
jMiali  dû  globe,  on  peut  remarquer  que  partout  l'unique  but  de  TAn^fleterre 
ctl  de  faire  cliérir  son  administration  ,  'd*a mener  les  peuples  conqui.s  à  préfiTer 
ion  gouvernement  â  tout  antre,  i  les  intéresser  à  la  prospérité  comme  aux  revers 
delà  métropole.  Les  Anglais  ne  régnent  pas  par  la  force,  mais  par  leur  as- 
ceadant  naturel.  D'un  côté,  ils  font  participer  lesTaincos-uujc  pioductitins  de 
tontes  les  parties  de  Tempirc,  dcrauti-e,  ils  leur  appurtt;iirla  lumière  et  la  rai- 
son; des  écoles  s^élérent  an  milieu  des  sauvages  ;  il  sii  forme  là  une  population 
^,  imbue  des  principes  britanniques,  devient  ,  pour  ainsi  dire,  une  nonvelle 
popnlalion  anglaise.   LliabiCant  de  la  Nonvelle-Galles  du  sud  se  confondra 

• 

>B(easiblemcnt  avec  les  Bretons  jetés  sur  ses  bords. 

U  France  a  toujours  suivi  un  antre  système  ,  peut-être  devrait-on  dire  que 
*^  France  n*en  suit  aucun.  Sp  colonies  ?  on  n*y  pense  pas  ;  et  quand  par  ba« 
sard  le  désespoir  porte  les  justes  réclamations  des  colons  jusqu'aux  bureaux 
^  son  ckcellence ,  des  bâtimens  leur  apportent  en  retour  des  troupes  de  co- 
*Dédieiu  on  des  décorations  de  théâtre.  Un  jour,  on  leur  envoie  des  plans  sur 
l*ciUtQrede  la  pomme  d«  terre,  plans  reconnus  depuis  trente  ans,  inapplicables 
*Q  loi  destiné  à  les  recevoir  ;  une  antre  fois  les  colons  voient  arriver  une 
^^aison  de  cigognes  du  cap  pour  les  délivrer ,  dit-on ,  de  leurs  serpena.  «  Il 
7  *  quelques  moiâ  ,  disait  à  la  cliambre  un  noble  pair ,  les  médicamens  man-* 
Hiiiient  entièrement  à  la  Martinique  ;  un  bâtiment  français  est  «igualé;  tous 
^  yeax  se  portent  vers  lui  dans  IVspérance  qu'il  apporte  quelques  soulage- 
*«a8  aox  malades.  Que  voit-on  débarquer  ?  les  démolitions  du  chAtean  Trom- 
P«ltc  »  Voilà  jusqu'où  va  la  sollicitude  du  ministère  français  pour  ses  colonies. 
U  Tant  avouer  qu'il  y  a  de  la  stupidité  de  la  part  des  républicains  d'Uaïti  de 
'^ooaser  des  hommes  qui  leur  apporteraient  avec  l'esclavage  d'aussi  jolies 
«ïiosea, 
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pas  sacrifier ,  au  bien-être  général  y  les  passions  de  quelque 
liomnies  égarés.  C'est  que  la  France  ne  voit  pas  que  cette  fait 
encore ,  TAngleterre  est  là  prête  à  profiter  de  nos  fautes  et  à 
nous  enlever  un  commerce  que  les  circonstances  nous  astmjm- 
raient  exclusivement. 

SI- 

Depuis  ia  décous^erte  de  Suinû'Domingue  jusqu  en  i^SÔ* 

Colons. — Nègres» 

En  178g,  un  banquet  fut  donné  aux  Indiens,  àNe-^^ir. 
Yorck^  parle  général  anglais  Knox  ;  les  députés  des  natuir-«b 
arrivèrent  au  palais  du  président;  un  moment  avant  dîvser 
deux  ou  trois  sachems  allèrent  avec  leur  chef  sur  le  balcson 
d'où  ils  découvraient  et  la  ville  entière  et  le  port  et  l'île 
longue  ;  ils  y  restèrent  un  instant  et  rentrèrent  d'un  air  abat* 
tu,  le  chef  surtout.  Le  général  Knox  le  remarqua  et  lui  dit: 
«  Frère  !  que  vous  est-il  arrivé  ?  vous  me  paraissez  triste  ;  qui 
peut  vous  chagriner?  Il  répondit  :  je  vpus  le  dirai,  frère;  j'ai 
regardé  votre  belle  ville;  et  je  n'ai  pu  m'empécher  dépen- 
ser que  ce  beau  pays ,  que  cette  grande  mer  fut  à  nous  au- 
trefois ;  nos  ancêtres  y  vécurent ,  ils  en  jouirent  comme  de 
leur  bien.  C'était  un  don  dugrand  esprit  pour  eux  et  pour  leurs 
enfans  ;  enfin  les  hommes  blancs  arrivèrent  dans  un  gf^Dji^^" 
not  ;  ils  demandèrent  seulement  qu'on  leur  permît  de  l'atta^ 
cher  à  un  arbre  en  attendant  que  l'eau  les  portât  loin  d'ici; 
nous  y  consentîmes  ;  ils  dirent  alors  que  quelques-uns  des 
leurs  étaient  malades  et  demandèrent  la  permission  de  les 
déposera  l'ombre  de  nos  arbres.  Ensuite  la  glace  vint  et  ibne 
purent  pas  s'en  aller  ;  ils  demandèrent  encore  un  morceau  de 
terre  pour  y  bâtir  leurs  wigwams  pour  Fhiver  ;  nous  le  leur 
accordâmes.  Us  demandèrent  alors  un  peu  de  blé  pour  les 
préserver  de  la  faim;  nous  le  leur  donnâmes  sans  peine  ;.ils 
promirent  de  s'en  aller  lorsque  la  glace  serait  passée  :  h 
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glace  cessa,  alors  nous  leur  dîmes  qu'il  fallait  partir  avec 
leurgrand  canot;  mais  ils  placèrent  leurs  canons  autour  de 
knrsw^amSjet  ils  dirent  qu'ils  voulaient  rester  là,  et  nous 
ne  pûmes   pas  les  faire  partir  ;  d'autres  vinrent  ensuite. 
Ils  portèrent  avec  eux  des  liqueurs  enivrantes;  les  Indiens 
envoûtèrent  et  les  hommes  blancs  nous  persuadèrent  de  leur 
vendre  un  coin  déterre;  enfin,  ils  nous  repoussèrent  à  plu- 
sieurs reprises  dans  le  pays  désert,  loin  du  poisson  et  des 
bultres.  —-  Ils  ont  détruit  la  chasse.  —  Les  nôtres  ont  dis- 
para (  Waisted  awaj) ,  et  maintenant  nous  vivons  misérables 
et  abattus  ,  tandis  que  vous  jouissez  de  notre  beau  pays  ; 
cela  me  rend  triste  ,  frère  ,  et  je  ne  puis  le  cacher.  » 

Voilà  l'histoire  naïve  des  premiers  temps  de  TAmérique 
anglaise;  voilà Thistoire de  la  plupart  des  ctablissemens  eu- 
ropéens chez  les  peuples  barbares. 

G  est  aux  Espagnols  que  nous  sommes  redevables   de  la 
découverte  de St.*Domingue  9  qu'ils  nommèrent  d  abord  His« 
paniola.  Long-temps  les  Espagnols  y  régnèrent  sans  rivaux , 
long-temps  leur  avarice  trafiqua  de  la  vie  des  malheureux  iu« 
iulaires  qu'ils  engloutissaient  dans  les  mines  dor  du  conti- 
nent. Mais  dans  le  dix-septième  siècle,  des  aventuriers  français 
et  anglais,  fameux  sous  le  nom  de  flibustiers  .vinrent  s'éta- 
blir dans  la  petite  lie  de  la  Tortue,  située  au  nord  de  Saint- 
Domingue;  bientôt  leurs  pirateries  les  rendirent  tellement 
redoutables  aux  Espagnols  établis  dans  les  îles  voisines ,  que 
ceux-ci  se  virent  forcés  de  leur  laisser  la  possession  des  côtes 
pour  chercher  dans  l'intérieur  des  terres  un  séjour  plus  sûr. 
Tels  furent  pendant  long-temps  les  flibustiers;  long-temps 
ib  vécurent  dans  la  plus  parfaite  indépendance ,  mais  enfin 
ils  éprouvèrent  la  nécessité  d'un  gouvernement  et  choisirent 
pour  les   commander,  celui  qu'ils  s'étaient  habitués  dans 
leurs  expéditions  à  regarder  comme  le  plus  digne  de  cet  hon- 
neur :  le  choix  tomba  sur  Willis  ;  les  soins  de  leur  chef  ne 
purent  empêcher  toutefois  que  la  division  n'éclatât  dans  la 
colonie  naissante  entre  les  deux  nations  qui  la  composaient. 
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^       La  colonie  établie  à  la  Tortue  et  sur  les  côtes  de  St.-Do— 
mingue  n'offrait  pas  un  nombre  égal  d'hommes  de  chaque 
nation;  et  les  Français,  beaucoup  moins  nombreux  que 
antagonistes,  se  voyant  au  moment  d'être  massacrés  ou  pou. 
le  moins   chassés  de   l'Ile  ,    demandèrent    du  secours  a 
commandeur  de  Poincy,  gouverneur  général  des  îles  d 
Tent.  Poincy  chassa  les  Anglais  de  la  Tortue.  Mais  ce  pn 
xnier  bienfait  de  la  part  du  gouverneur  général  fut  bient 
acheté  par  l'indépendance  même  de  ceux  qu'il  venait 
secourir. 

La.  colonie  de  la  Tortue  et  celle  de  Saint-Domingue  s'i 
taient  accrues  peu  à  peu  d'un  grand  nombre  d'aventuriers  a— 
tirés  par  l'espoir  de  faire  fortune  et  que  la  fertilité  de  la  tei 
avait  engagés  à  chercher  un  autre  genre  de  richesses;  h 
bienfaits  dont  le  sol  payait  les  soins  des  colons  attira  l'attei 
tion  de  Poincy ,  et  les  regards  du  gouvernement  français  «^  ir 
les  avantages  qu'on  pouvait  se  promettre  de  la  colonie  nai  .^- 
5ante  ;  les  flibustiers  reçurent,  en  i665,  un  gouverneu— :3r 
de  la  Tortue  et  de  Saint-Domingue  pour  Ja  partie  françaisi 
ce  gouverneur  était  Dangeron  y  ancien  habitant  de  la  ci 
lonie. 

Sous  l'administration  de  Dangeron  ,  rétablissement  fit  di 
progrès  extraordinaires;  des  habitans  des  deux  sexes  y  fi 
rent  appelés  de  la  métropole  ;  le  commerce  et  lagricultu^^e 
y    furent  encouragés,   et  ces    redoutables    flibustiers   qK-^i 
avaient  été  si  long-temps  la  terreur  de  ces  parages  nefurec^:*t 
plus  que  de  paisibles  cultivateurs. 

C'est  aussi  sous  le  gouvernement  de  Dangeron  que  Sain**^- 
Somingue  qui  s'était  toujours  gouverné  par  ses  lois  propr^^^ 
fut  soumis  à  l'observation  des  lois  françaises. 

Le  nom  du  premier  gouverneur  se  lie  honorablement  ^ 
tous  les  progrès  de  la  colonie  :  c'est  de  lui  que  Saint-Dc^— 
mingue  put  recevoir  l'espoir  de  participer  un  jour  aux  biem  — 
faits  de  la  civilisation  et  ses  compatriotes  se  rappelleron  • 
long-temps  la  douceur  et  les  résultats  de  son  administratiorr-^ 


D*HAÏTr.  199 

Il  en  fut  tout  autrement  de  ses  successeurs.  Après  Dan- 

geron,  Saint-Domingue  fut,  comme  les  autres  colonies  fran- 
çaises, livrée  à  Tavidité  d*insatiables  gouverneurs  ou  d'in- 
tendans  envoyés  par  la  cour  de  France,  pour  s'engraisser 
impunément  aux  dépens  d'une  population  laborieuse  et  payée 
par  des  châtimens  et  du  mépris.  Saint-Domingue. fut  aussi 
ivrée  à  la  merci  d'avides  compagnies  dont  le  monopole  porta 
e  coup  le  plus  fatal  à  la  prospérité  du  pays. 

Cependant  la  partie  française  de  Saint-Domingue  recevait 
haque  année  un  accroissement  considérable  de  popula- 
ion,  en  sorte  qu'en  1792  la  colonie  contenait  à  peu  près 
ix  cent  mille  habitans,  tant  colons  blancs,  que  mulâtres, 
oirs  libres  ou  esclaves.G'est  alors  que  le  génie  de  la  révolution 
"ançaise  vint  ranimer  Saint-Domingue ,  et  la  dégager  du  sys- 
''me  le  plus  oppresseur  qu'on  puisse  imaginer. 

Tâchons  de  donner  une  juste  idée  de  la  colonie  avant 
Btte  époque. 

«  Suivant  Raynal^  dit  Civique  de  Gastine  (1) ,  le  nombre 
ies  esclaves  noirs  s'élevait  à  deux  cent  mille,  en  1764;  et 
t&ivant  les  états  dressés  par  Tintendant  Marbois,.en  1789,1! 
Hait  à  cinq  cent  neuf  mille  six  cent  quaraite-deux  ,  dont 
'eux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  sept  mâles  et 
'eux  cent  vingt-cinq  mille  trois  cent  trente-cinq  femelles. 
^însi ,  comme  on  voit ,  le  nombre  des  hommes  libres  ne  s'é- 
evait  qu'à  quatre-vingt-dix  mille  trois  cent  huit  individus  , 
ant  blancs  que  noirs  ;  et  si  les  rcnseignemens  que  le  marquis 
le  laFeuillade  donna  aux  états  généraux ,  dans  sa  lettre  citce 
par  Brissot,  sont  exacts  ,  le  nombre  des  hommes  de  couleur 
libres  à  Saint-Domingue,  s'élevaità  une  quarantaine  de  mille, 
ce  qui  réduirait  à  cinquante  mille  trois  cent  cinquante-huit 
individus  le  nombre  des  blancs  de  la  colonie.  » 

Saint-Domingue  se  composait  donc  ,  sous  l'administration 
d'autorités  françaises  ,  de  colons  blancs,  de  noirs  ou  de  mu- 

C')  Histoire  de  la  répablique  d'Uaïti ,  pdg.  33. 


àob  PRECIS  DE  l'histoire 

iâtres  libres  et  d'esclaves.  Gomme  les  nègrei  Seule  dolteii 
former  plus  tard  la  république  dont  nôuà  nous  pn^potOiu 
d'étudier  les  lois,  cest  isiir  eux  que  doit  d'abord  porter  notre 
attention. 

Les  nègres  n'avaient  point  à  redouter  les  caprices  dès  dé- 
légués du  pouvoir  y  ils  n'avaient,  pour  la  plupart ,  de  rapporta 
'qu'avec  les  colons  blancs. 

Le  nombre  des  esclaves  était  presque  décuple  de  celui  dëi 
hommes  libres ,  et  cependant ,  tant  a  d'empire  là  forcé  mo« 
raie  sur  les  hommes,  ces  esclaves,  exposés  chaque  jour  kiii 
traitemens  les  plus  cruels ,  les  souffraient  sans  oser  concevoir 
l'idée  de  s'en  affranchir.  Aussi ,  loin  de  suivre  en  cèlk  lA 
maximes  philantropiques  des  plus  habiles  colonisateurs  de 
1  Europe ,  les  colons  français  n'épargnaiéht-ils  rien  pour  re« 
tenir  leurs  esclaves  dans  l'abrutissement  le  plus  complet | 
tous  les  rhoyéns  d'instruction  étaient  interdits  aux  noirs  de 
Saint-Domingue. 

Nous  rie  présenterons  pas  ici  le  tableau  déchirant  dés  tfai- 
temens  auxquels  étaient  journellement  soumis  lés  eàclavieà 
de  la  colonie  avant  la  publication  du  codé  noir  ;  il  suffit  H 
dire  (pie  ce  code  défendit  aux  propriétaires  de  mutileï*  leiirft 
esclaves  et  de  leur  donner  la  mort.  Il  ne  leur  permit  iqiiii 
d'infliger  des  punitions  plus  douces  j  comme  de  lek  énc&àt* 
ner  et  de  les  battre  de  verges;  encore  cette  loi  protectnce 
fut-elle  violée  à  chaque  instant,  et  n'apporta-t-ellè  au  soirl  Stà 
esclaves  qu'un  adoucissement  illusoire;  lè  mépris  pour  lés 
nègres  était  si  grand,  qu'on  troiivè,eh  17)81,  dans  un  contrôlé 
de  vente  d'une  habitation  (1) ,  un  négrillon  non  encore  bap* 
tisé^  estimé  à  i^So  livres ,  tandis  qu'un  vieux  cheval  de  selfé 
^  est  porté  »  dans  lè  même  contrôle ,  à  200  livres.  Les  nègréi 


(i)  Rapporté  par  Civiqne  de  Gastine.  «  Le  eontrôle  de  vente  de  cette  "h^ 
talion  est,  dit-il,  revéta  da  sceau  et  de  la  signature  da  siear de Btrcy  1  çp"^ 
«tait,  à  cette  époque ,  sénéclial  par  intérim  an  Port-au-Prince ,  et  qui  a  certifi* 
que  la  signature  des  sieurs  Guien  et  Dnlanrend ,  notaires,  qui  ont  rédige  €• 
contrôle ,  est  yéritable. 
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Aiieiit  chrétiens ,  et  c'étaient  des  chrétiens  qui  mettaient  un 
fbleiirs  firères  en|Jësns-Ghrist  plus  bas  qu'une  bêle  de  somme  ; 
f/e  deviennent  après  cela  les  peintures  romanesques  sur  les 
effets  du  christianisme  parmi  les  nations  sauvages. 

La  condition  des  nègres  était  déplorable»  et  pour  justifier 
les  procédés  atroces  dont  on  les  accablait,  on  disait  qui^s 
âsdent^de  même  que  les  brutes ,  incapables  d*aucun  discer- 
jlimeut,  qu'ils  étaient  privés  de  ces  sensations  morales  qui 
ftot  de  Iliomme  un  être  supérieur  à  toute  autre  créature(i  ;  ; 
foeh  mère  infortunée,  obligée  darralcher  de«son  sein  l'en- 
Imt  malheureux  qui  pouvait  seul  lui  aider  à  supporter  Thor- 
leur  de  son  sort ,  devait  le  voir  passer  dans  des  mains  étran- 
ge ,  lui  dire  un  éternel  adieu  sans  laisser  échapper  des 
cris  de  douleur.  Je  ne  sais  ce  que  pensaient  sur  tout  ceci  ceux 
nême  qui  abusisiient  si  cruellement  d  une  supériorité  pas- 
Mgère;  mais  ce  qu'on  peut  dire  aveo  certitude,  c*est  qu'ils 
se  sentaient  sans  doute  coupables,  puisqu'ils  pensaient  à  se 
justifier  en   les   calomniant  ,  avant  même   d'en  avoir  été 


accuses. 


..  Tel  était  le  sort  des  noirs  avant  la  révolution  de  Saint- 
UOmingue  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  colons  eux- 
■itmes  fussent  mieux  traités  du  gouvernement  ;  c'est  sur  eux 
^pesait  la  main  qui  tenait  Saint-Domingue  accablée. 

Les  colons  torturaient  leurs  esclaves  et  il  étaient  tyran- 
■uses  à  leur  tour  par  les  mandataires  du  pouvoir;  voilà  les 
tiA  anneaux  de  la  chaîne. 

§11. 

Colons  ;  Gouvernement  de  Saint-Domingue. 

Saint-Domingue  offrait ,  avant  la  révolution,  un  gouverne- 
îient  mi-  parti  d'aristocratie  et  de  despotisme  ;  trois  forces  s'y 
?artageaîent  rinflùence.  L'une  ,  fondée  sur  le   pouvoir  • 


Cl}  Vo^\  Fezcellent  ouvrage  de  M.  Grégoire  sar  la  littérature  des  Nègre:». 
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pesait  sur  la  classe  oligarchique  puissante  par  ses  richesses^ 
celle-ci  ajoutait  au  poids  dont  l'accablait  un  gouvernement 
tyrannique,  celui  sous  lequel  elle  écrasait  elle-même  la  classe 
inférieure,  dans  laquelle  se  trouvait  la  véritable  force,  ïi- 
sidant  dans  le  nombre ,  mais  paralysée  par  le  manque  de  - 
moyens  propres  à  la  mettre  en  action. 

Les  olygarques  se  montrèrent  là  ce  qu'ils  ont  étepartout,  * 
mécontens  de'ne  tenir  qu'un  rang  secondaire.  Les  premiers, 
ils  voulurent  sortir  du  poste  qu  ils  occupaient  ;  l'équilibre  ' 
fut  détruit ,  la  confusion  fut  partout ,  et  au  milieu  du  cahoSy 
les  plus  forts  se  saisirent  de  la  première  place  et  la  coDser^    '] 
vèrent. 

Le  gouvernement  français  rendait  chaque  jour  la  métropole 
plus  odieuse  à  la  colonie;  il  entretenait,  sous  les  titres  dé 
gouverneur  et  d'intendant,  deux  proconsuls  dont  l'autorité 
s'étendait  à  tout  ^  et  qui  disposaient  selon  leur  caprice  de  la 
fortune  ou  même  de  la  vie  des  citoyens* 

Ce  qui  contribuait  surtout  à  animer  les  colons  contre  le 
gouvernement  français ,  c'étaient  ces  affreuses  lois  de  prohiba 
tion,  surtout  celleç  qui  défendaient  réexportation  à  l'étranger 
des  produits  coloniaux ,  sans  les  avoir  d'abord  entreposés  ea 
France,  où  ils  étaient  soumis  à  des  droits  considérables; 
celles  qui  interdisaient  aux  colons  la  culture  du  grain ,  et  ett 
général,  de  tous  les  produits  de  la  métropole  d'où  ils  étaient 
obligés  de  les  apporter  dans  la  colonie.  ^ 

Dès  long-temps,  ce  système  paraissait  insupportable  à  la 
plupart  des  habitans  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
qui,  dès  1786,  méditaient  formellement  une  scission  que 
Timpéritie  du  gouvernement  français  rendait  inévitable. 

Les  planteurs  de  Saint-Domingue  manifestèrent  souvent 
leur  système  d'indépendance,  et  dans  un  mémoire  adresse 
par  eux  à  l'assemblée  des  notables,  en  1786  ,  on  lisait  déjà 
ce  passage  remarquable  :  «  Saint-Domingue  n  a  été  ni  con- 
quise^ ni  achetée,  ni  soumise ,  elle  appartenait  aux  Espa- 
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gDok,  Iorsqu*en  i63o^  des  Français  valeureux,  indépen dans  , 
qui  n'appartenaient  à  la  France  que  par  le  cœur ,  qui  n'ha- 
bitaient que  les  mers^  qui  n'avaient  de  patrimoine  que  leur 
courage ,  chassèrent  les  Espagnols  et  les  Anglais  de  cette  île 
et  s  j  établirent.  Cette  conquête ,  kXie  en  leur  propre  nom  , 
aVec  leurs  propres  forces ,  était  leur  propre  bien.  Ils  la  gar- 
dèrent dix  années  sous  le  nom  de  Flibustiers.  Souverains  de 
cette  possession  ,  qui ,  tout  inculte  qu  elle  était  alors  ,  pou- 
vait devenir  si  importante  un  jour,  ils  étaient  les  maîtres 
ûhoïus  de  la  donner  à  celui  des  ix>is  de  l'Europe  qu'ils  au- 
raient cru  le  plus  digne»  » 

La  révolution  éclata  en  France;  et  bientôt,  à  St.-Domingue, 
les  autorités  s'opposèrent  en  vain  à  la  formation  des  assem- 
blées des  noirs  libres  pour  1  élection  de  ses  députés  aux  états 
généraux.  Bientôtse  forma  aussi  cette  fameuse  assemblée  colo- 
niale de  Saint-Marc  ,  ainsi  nommée  du  lieu  de  ses  séances. 
le  premier  décret  qu'elle  rendit  à  l'unanimité  brisa  à  peu 
près  les  liens  qui  unissaient  la  colonie  à  la  France. 

D'après  ce  décret  «  lé  droit  de  statuer  sur  son  régime  in- 
térieur appartenait  essentiellement  et  nécessairement  à  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  trop  peu  connue  de  la 
France ,  dont  elle  était  séparée  par  un  intervalle  immense. 

«tes  représentans  de  Saint-Domingue  ne  pouvaient  re- 
noncer à  ce  droit  imprescriptible  sans  manquer  à  leur  devoir 
le  plus  sacré ,  qiii  est  de  procurer  à  leurs  constituans  des  lois 
^s  et  bienfaisantes. 

«  De  telles  lois  ne  pouvaient  être  faites  qu'au  sein  même 
de  cette  île  ;  d'abord,  en  raison  de  la  différence  du  climat, 
du  genre  de  population ,  des  iilœurs  et  des  habitudes  ;  et 
ensuite, parce  que  ceux-là  seulement,  qui  ont  intérêt  aune 
W,  peuvent  la  délibérer  et  la  consentir. 

»  En  ce  qui  concerne  les  rapports  commerciaux  et  les  autres 
'ï'pports  communs  entre  Saint-Domingue  et  la  France,  le 
nouveau  contrat  devait  être  formé  cT après  le  vœu^  les  besoins 
^tscorisenteuient  des  deux  parties  contractantes.  » 
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Ces  prétentions  de  rassemblée  de  Saint-Marc  furent  mal  re- 
çues en  France,  la  société  n'en  continua  pas  moins  ses séànceft 
Malheureusement  son  plan  était ,  en  secouant  le  joug,  d'é^ 
tablir  à  Saint-Domingue  un  gouvernement  oligarchiquei 
calqué  sur  celui  que  la  liberté  détruisait  dans  la  métropolssi 
Les  grands  planteurs  voulaient  acquérir^  à Saint-Domingiiei 
les  droits  que  les  nobles  et  le  clergé  perdaient  en  FrtneÉ)  , 
ils  isolèrent  leur  a^jxsé  de  celle  de  la  masse  de  la  populatMRii  J 
et  les  planteurs  petditent  tout  le  fruit  de  leurs  travaux.  Ibii 
ici  les  événemens  se  compliquent  :  suivons  pas  à  pas  lerni 
progrès. 

S  m. 

Emancipation  des  Noirs. 

.  Ce  sera  toujours  en  vain  qu'oni  épuisera  toutes  (es  coÉl»  < 
naisons  hutnaineà  pour  effacer  danft  le  cœur  de  lliômneeel 
sentimens  de  liberté  et  d*ihdépiend«nce  qu  y  grave  la  natim  ' 
en' traits  de  flamme;  et  la  pi^emière  idée  qui  se  présenteiaà 
l'esprit  de  Thomnie  le  plus  barbare  comme  le  plus  civilité) 
du  Sauvage  brûlé  par  le  sable  africain  comtne  de  rEuropési 
le  plus  policé)  c'est  ique  l'être  suprême  qui  nous  créa  too^ 
qui  veille  également  au  bonheur  de  tous ,'  ne  donna  à  aftoua 
de  nous  un  droit  inné  sur  un  autre,  et  qu'un  chef  quetconqos)  j 
soUs  quelque  nom  qu'on  le  désigne,  siérait  une  monstmôsilf 
dans  la  nature,  si  Ion  ne  pouvait  justifier  son  existence ftf 
l'argument  tiré  de  son  utilité  pour  lintérét  général  ;  mais  de 
cette  vérité  découle  cette  autre:  que  Vintéiiêt  de  tous  est  11 
mesure  du  pouvoir  de  chadùn  ;  que  toute  rigueur  iimlBi 
devient  un  crime,  une  usuipation  injuste*  une  spoliation  dTo 
droit  dont  il  fut  toujours  permis,  toujours  j  uste{  je  parle  ici  èa 
thèse  générale  )  de  revendiquer  lexercice  ;  car  la  violfeace 
n'est  que  là  où  «st  l'injustice  :  c'est  un  principe  qu'il  nefcst 
pas  perdre  de  vùetians  les  événemens  que  nous  alions  re< 
tracer. 


Tous  les  efforts  des  colons  blancs  poi^r  perpétuer  k  Saint«- 
lingue  rabrutUsenent  des  noirs,  n'avaient  pu  les  em* 
pCehOT  de  concevoir  Tidée  d  un  état  différent  du  leur ,  et  le 
désÎD  de  reprendre  parmi  les  hommes  le  rang  que  la  nature 
]eax  avait  assigné,  que  leur  avait  enlevé  la  force.  Déjà  le 
seisûème  et  le  dix-septième  siècles  avaient  été  les  témoins  de 
lenn  efforts  pour  renaître  à  la  liberté ,  et  des  tortures  qui , 
])lus  d  une  fois ,  avaient  payé  leurs  généreuses  tentatives* 
Ljbfovtuné  Maçanda,  un  simple  nègre ,  ^vaît  osé  montrer  un 
caractère  et  une  force  d'esprit  dont  en  ne  pouvait  le  juger  ca« 
fùAe ,  il  avait  conçu  le  projet  hardi  de  secouer  les  chaînes 
odieuses  y  dont  des  hommes  civilisés  chargeaient  les  mains 
de  ses  frères ,  et  Macanda  fut  traité  comme  une  béte  féroce» 
Cependant  le  nom  du  fabuleux  Guillaume  Tell  réveillait 
dans  tous  les  cœurs  généreux  des  sentimens  de  vénération 
et  d'intérêt.  Le  sort  avait  trahi  le  premier,  le  sort  avait  setvi 
le  second,  et  voilà  à  quoi  tiennent  le  plus  souvent  les  crimes 
ea  les  vertus  politiques. 

Toutefois  l'exemple  de  Macanda  ne  put  intimider  seê  ne* 
«eux.  Parmi  les  hommes  de  couleur  libres ,  il  s*en  trouvait 
plusieurs  capables  de  réfléchir  sur  les  événemens  qui  se 
déroulaient  à  leurs  yeux;  ils  s'as^mblèrent,  et  nommèrent 
des  députés  qui  se  présentèrent  à  rassemblée  constituante  ; 
nais  l'assemblée  déclara  qu'ils  ne  pouvaient  être  admis  dans 
MO  sein.  A  Saint  -^Domingue,  les  colons  blancs  refusèrent 
de  les  recevoir,  soit  dans  les  municipalités,  soit  dans  les 
comités  qui  se  formaient  dans  les  communes.  A  ces  refus 
de  la  part  des  blancs  d'admettre  les  hommes  de  couleur 
libres  à  la  jouissance  des  droits  politiques ,  reconnus  et  dé-* 
erétés  ps^r  l'assemblée  constituante  ,  vinrent  encore  se  join« 
doe  les  outrages  les  plus  sanglans.  Laissons  ici  parler  l'un  des 
fins  fermes  défenseurs  de  la  cause  des  noirs.  «  Un  vénérable 
vieillard ,  Ferrand  de  Bandiere,  homme  de  couleur,  fut 
mis  à  mort  par  les  blancs,  et  sa  tête  portée  en  triomphe  au 
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bout  d'une  pique,  pour  avoir  rédigé  une  pétition ,  où  les 
noirs  libres  demandaient  en  termes  respectueux  une  amé^ 
lioration  à  leur  sort^  et  la  faculté  d'envoyer  un  député  à 
rassemblée  provinciale. 

«  L'assemblée  de  loUest  de  la  colonie  ne  voulut  admettra  , 
les  hommes  de  couleur  à  la  prestation  du  serment  civique, 
qu'en  j  ajoutant  la  promesse  du  respect  envers  les  blanct.  Ub 
grand  nombre  ayant  eu  le  courage  de  s'y  refuser ,  furent 
arrêtés  par  les  troupes  du  Port-au-Prince ,  que  l'on  envoya 
contre  eux,  et  renferi;nés  à  bord  des  Vaisseaux  de  Tétat. 

«  Dans  le  quartier  d'Aquin ,  une  troupe  de  furieux  s'étânt 
introduite  au  milieu  de  la  nuit  dans  les  domiciles  déplue, 
/sieurs  hommes  de  couleur,  avec  lé  dessein  de  les  arrêter, 
ceux-ci  ayant  eu  le  bonheur  de  s  évader,  Ton  brisa  leun 
meubles ,  et  l'on  fit  toutes  sortes  d'outrages  à  la  pudear  dl 
leurs  épouses.  » 

Après  de  semblables  traitemens,  la  réaction  devait  é(re 
terrible:  ^  Dieu  ne  plaise  toutefois  que  je  veuille  ici  dî-  ' 
minuer  l'horreur  que  doivent  inspirer  les  crimes  qui  ont 
accompagné  la  révolution  de  Saint-Domingue;    je  sais 
qu'elle  a  été  telle  qu'il  n'y  a  rien  eu  dans  celle  de  la  France 
qjui  n'ait  encore  été  surpassé.  Mais  je  devais  faire  remarquer    \ 
que  l'initiative  appartenait  aux  blancs,  que  les  noirs,  pres- 
que barbares  encore ,  ne  faisaient  que  suivre  un  exemple 
donné,  et  qu'on  devait  s'attendre  de  leur  part  à  d'autant 
plus,  d'excès  qu'on  leur  donnerait  plus  de  motifs  de  ven-    | 
geance* 

La  rébellion  fut  donc  déclarée  :  les  nègres  appellent . 
à  leur  tête  un  mulâtre  nommé  Ogié,  dont  ils  connais- 
saient les  grandes  qualités.  Ogé  part  de  Paris  ,  et  les 
colons  tremblèrent  y  car  ils  connaissaient  le  mécite  d'O* 
gé,  et  ils  savaient  que  les  mulâtres,-,  déjà  très  -  forts  danf 
la  colonie,  .le  deviendraient  bien  davantage  encore,  guidés 
par  un  tel   général.  Ils  nommèrent  eu  conséquence  des 
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mMÛssaires  de  rade ,  chargés  de  surveiller  1  arrivëe  de  lous 
léfl  étrangers  daus  la  colonie,  et  surtout  des  mulâtres  arri- 
not  de  France* 

Cependant  Ogé  parvint  à  la  faveur  d'un  vaisseau  améri- 
cain qu'il  montait,  à  tromper  la  vigilance  des  commissaires  ; 
il  arriva  ,  et  bientôt  son  arrivée  fut  connue  de  tous  les  mu« 
litres  de  Ttle  ;  les  mesures  sont  arrêtées  ,4toutes  les  disposi- 
tioDS  faites  :  on  prend  les  armes,  et  Ogé  est  déclaré  à 
Fonanimité  chef  de  l'insurrection  et  colonel  général. 

Il  rassemble  dans  la  nuit  trois  ou  quatre  cents  mulâtres 
àdrles  mornes  qui  entouraient  son  habitation,  et  descend 
dans  la  plaine  pour  désarmer  les  blancs  qui  sy^ trouvaient, 
et  forcer  ensuite  rassemblée  coloniale  à  reconnaître  les 
droits  1  dés  hommes  de  couleur ,  décrétés  par  l'assemblée 
constituante.  Le  désarmement  s'exécute,  et  au  point  du  jour, 
Ogé  se  rend  maître  du  Donjon,  bourg  assez  considérable,  oit 
il  se  fortifie.  C'est  de  là  qu'il  fait  dire  à  l'assemblée  le  motif 
qui  lui  met  les  armes  à  la  main,  et  les  conditions  qui  peu- 
vent les  lui  faire  poser.  Mais  pour  toute  réponse  le  Donjon 
est  assailli  de  toutes  parts  par  des  troupes  considérables,  et 
tombe  enfin  au  pouvoir  des  blancs^.  Tout  ce  que  put  le  gé- 
iriral  mulâtre,  fut  de  se  soustraire  à  la  fureur  des  assaillans  ; 
'3MXX>mpagné  d'une  cinquantaine  des  siens,  il  passa  la  nuit 
dans  un  bois,  et  le  lendemain  il  se  vit  contraint  de  fuir  sur 
le  territoire  espagnol,  dont  il  n'était  qu'à  une  petite  drs- 
Hnce  ;  mais  là ,  reconnu  ,  il  fut  arrêté  ,  conduit  à  Santo- 
Domingo ,  réclamé  par  le  commandant  du  Gap,  enfin ,  rendu 
^^  autorités  françaises  et  condamné  à  la  peine  capitale. 
Il  expira  sur  la  roue  et  au  milieu  des  tourmens  les  plus 
affreux. 

les  colons  crurent  dès-lors  leur  cause  gagnée  ,  il  en  fut 
autrement;  et  la  mort  du  général -ne  fit  qu'accélérer  de 
proche  en  proche  les  mouvemens  d'insurrection  qui  ga- 
gèrent bientôt  toute  la  colonie. 

Les  nègres  désertèrent  d'abordées  ateliers  pour  se  retirer 
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dans  les  mornes  et  au  milieu  des  bois  «  Ily  avail  déjà  plusiilKjn 
»  jours  (i)  que  la  fermentatlûn  chez  les  esolares  ain^i  (juç  Iff 
»  craintes  des  colons  allaient  croissant  y  lorsqu'un  soir  ,  efîtn 
»  onze  heures  et  minuit,  par  un  temps  très-orageux,  lesçlieEi 

*  du  complot  d'insurrection  se  réunirent  sur  le  morne  Roug^i 
»  pour  délibérer  sur  leur  projet. 

»  Rien  de  pluMinistre  que  cette  réunion  jiocturxiQ  4cil 
»  nègres ,  dans  l'épaissepir  d'un  bois ,  que  la  foudre  qui  8<[f- 
»  pentait  dans  les  nues  éclairait  par  interyalles.  Au  ibruit.44 
»  .tonnerre  succédaient  des  accords  lugubres  et  plaiali&.çc* 
»  casionnés  par  les  vents  qui  soufflaient  dans  les  .bamlxnif 
y  rompus.  Les  nègres  ,  après  avoir  posé  des  senlineHtf 
»  crainte  de  surprise ,  formèrent  un  grand  cercle ,  et  «V 
»  sirent  tous  à  terre.  Ils  restèrent  quelque  temps  4^s  (%W 
»  attitude ,  gardant  un  morne  silence ,  pendant  Jequeil  yf 
»  semblaient  invxiquer  lies  divinités  infernales 

»  li'un  deu;t  cependant  prit  la  parole,  et  r(5J;raça  ,.ajçc.y4T 
te  ihémence ,  la  conduite  in  jujste  et  inhumaine  de  leurs.n)f^)t^ 
»  il  vanta  les  délices  de  ^l 'indépendance  et  de  ]a  libjsrt^  ^çq^ 
n.il^allaieat  enfin  jouir  :.il  fit  une  comparaison  touchaptp,4$ 

•  .1^ servitude  dans  la^neli^ils  gémi$$^ijent 9  a^vçp  le  ^: 
^^eur  dont  ils  jouissaient. d^ns  i^urs  p^ys  ,  lorsqu'ils  ^^ 
V  naient  vainqueurs  de  U  gUi^rp^  y  clargés  4^s  ^rpphée^j^,jj|  '• 
>  butân  de  leurs  ennemis.  Ce  dUcours  arracha  des  ]^mSll>)^ 
«40US  lès  auditeurs,  ot  néyeilk  dan$  le^  cœurs, le  ^^ir  de  jjt 
■»  vengeance.  X'or^tçur  finit  par  1^  i^el^^tîpn  du  sMppljiçfî  d'QjjJif 
»  ils^fifent  tojjLS  seçxpent  de  y^ç^ger  sa  mort  fX  de  pçrir  pljiJÔt 
ii4}ue  de  rentrjer  dans  Te^clavage.  Us  abjur^fîn^t  ensuit;  |f 
i»  xcdigion  de  leurs  ^mait^re^iet  pour  se  Çjandye  pr0pi.ces.l9 
»  dieux  de  leur  patrie  ,  ils  sacrifièrent  à  ces  dieux,  et  a  Ifiinj^ 
»  moire  d'Qgé ,,  un  jeune  héMojr  tout  noir.  ..Celui  qui  £^i$ajt  les 
»  fonctions  de  sacrificateur  .aycint^x^miffé  \^s  intestins  ije-lf 
D  victiine^déclaraàrassembléeque  les dieuxleur géraient coffJr 


(i)  Gviqne  deiOasline,  ^ag.  i^  et  màt. 
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».taiiimeiitpr€{>ices,et  que  leur  entreprise  réussirait  au  gré 
•de  leurs :80uhaits.  Il  fit  jeter^  après  cela  ,  le  bélier  dans  un 
p.  brasier  ardent,  et  le  feu  du  ciel  éclaira  seul  cette  cérérao- 
»  nie  sacrée.  Ils  allaient  se  retirer  ,  lorsqu'un  oiseau  de  la 

•  grosseur  d*un  pigeon  tomba  roide  mort  de  la  cime  des 

>  arbres  au  milieu  de  l'assemblée.  Cet  événement ,  auquel 

>  lie  s'attendait  aucun  d'eux,  fut  considéré  par  leur  sacrifi- 
«  cateur  comme  un  augure  favorable ,  et  leur  prêtre  l'ayant 
«purifié^  en  remit  une  plume  à  chacun  ,  en  leur  assurant 
»  ql^ils  seraient  invulnérables  tant  qu'ils  la  porteraient  sur 

•  eux. 

=  •  Dès  que  cette  cérémonie  superstitieuse  fut  achevée ,  ils 
■  descendirent  dans  la  plaine ,  oji  ils  se  dispersèrent  au  point 

•  du  jour.  • 

Le  lendemain,  les  nègres  se  rassemblèrent  en  grand 
nombre;  le  tocsin  sonna  dans  toutes  les  paroisses,  l'alarme 
devint  générale,  la  terreur  fut  à'son  comble;  la  dévastation 
Boivit  partout  les  insurgés,  tous  les  blancs  qu'ils  rencon- 
trèrent furent  massacrés  ,  des  incendies  éclatèrent  de  toutes 
farts.  Les  cris  féroces  des  nègres,  le  bruit  des  flammes,  et  les 
gémisseméns  des  blancs  formaient  lé  plus  elTroyable  concert 
'qu'on  puisse  imaginer.  La  fumée  des  habitations  en  flammes 
idiBCurcissait  le  jour,  et  du  milieu  de  ces  ténèbres  /  Tœil 
'apercevait  parfois  un  malheureux  colon  échappé  au  car- 
nage,  et  fuyant  son  habitation  en  cendres,  son  épous^  et 
-Éts  enfaiis' égorgés. 

Dans  les  villes  au  contraire,  et  au  Cap  en  particulier,  les 
liabitans  se  portaient  à  toute  sorte  d'excès  contre  les  hommes 
decouleur:  les  domiciles  furent  violés  ,  les  habitans  traités 
avec  la  plus  cruelle  barbarie;  femmes,  enfans,  tout  périt 
sous  le  fer  des  .blancs. 

A  la  nouvelle  de  tant  d'horreurs ,  les  insurgés  s'approchent 
de  la  ville  qu'ils  pressent  de  toutes  paris  ;  et  cependant^  ras«- 
TOME  V.  '  l4 
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semblée  coloniale  ,  non-seulement  refuse  de  reconnaître 
l'émancipation  des  esclaves ,  mais  elle  emploie  même  tout 
'son  pouvoir  pour  éluder  Texécution  de  la  loi  qui  accordait 
aux  mulâtres  et  aux  noirs  libres  la  jouissance  ides  dik>its  po** 
litique^.  Les  colons  ,  nous  le  répétons ,  furent  à  Saint-Do- 
mingue ce  que  furent  la  noblesse  et  le  clergé  en  France;  en 
refusant  de  faire  un  léger  sacrifice ,  ils  perdirent  tout  lors» 
qu'ils  pouvaient  par  des  concessions  opportunes  conservera 
plus  bqlle  portion  de  leurs  prérogatives.  Et  les  colons  'At 
Saint-Domingue  ,  se  bercent  encore  de  lespérance  ilhisoiit 
de  rétablir  un  jour  un  ordre  de  choses  justement  abbetié 
depuis  que  les  peuples  mieux  inspirés  se  sont  habitués  à 
viv.re  sous  un  régime  doux  ^t  libéral  ! 

Fendant  que  les  insurgés  faisaient  tous  les  jours  des 
progrès  ,  qu'ils  formaient  des  régimens  ,  et  s'exerçaient 
journellement  au  maniement  des  armes  ,  pendant  qu^ 
les  colons^  voyaient  les  troupes  de  ligne  insuffisantes  .poup 
s'opposer  à  ces  progrès ,  l'assemblée  coloniale  semblait  eo« 
core  prendre  à  tâche  de  contrecarrer  toutes  les  op^ 
tions  de  Blanchelande ,  gouverneur  de  la  colonie.  Cepeii* 
dant  Blanchelande  s'était  rendu  au  Cap  ipour  appaiser 
l'insurrection  de  la  province  du  sud  ;.  des  négociatiom 
s'entamèrent  sans  succès  ;  't\  attaqua  l'ennem^et  perdit  la  ter 
taille.  La  victoire  des  insurgés  fut  «omplette,  l'arn^  4^ 
ligne  fut  taillée  en  pièce.  •    i:     .      .     , 

Cette  démarche  classait  le  gouverneur  d^ins  le  parti  arilr 
tocratique  pendant  que  d'un  autre  côté  les  commissaires  de 
'la  république  française,  à  Saint  -  Domingue ^  Polverel  et 
Sahtoîijix  s'attachaient  les  hommes  de  couleur  pa^  la  pro- 
tection marquée  qu'ils  donnaient  aux  mulâtres  en  leur  ac« 
corda'iit  la  jouissance  des  droits  politiques.  La  ligne  de  dé- 
marcation est  désormais  établie. 

Les  habitans  du  cap  entretenaient  des  communications 
suivies  avec  les  hiarins  des  vâissearx  de  l'état,  stationnes 
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im  le 'poit;  *et  Uentôt  lesprit  qui  se  manifesta  parmi  ces 
derniers»  mit  les  commissaires  dans  la  nécessité  de  consi- 
gner les  marins  k  leur  bord. 

Le  to  juin,  deux  vaisseaux  de  ligne  s'approchèrent  du 
rivage  y  d*où  Ton  put  voir  avec  effroi  quatre-vingts  bouches 
àibu ,  des  obosiers  chargés  k  mitraille ,  pointés  sur  'la  ville 
et  les  marins  tous  munis  de  fusils  ,  dé  gibernes  et  lie 
baio&netces.  La  ville  entière  est  dans  la  stupeur  ;  un  coup  de 
cmoii'pÉrt  du  vaisseau  am'ira'l,  c'est  ie  signal  élu  carnage, 
te  Mtfrifts  se  pnéoipitem  sur  le  Gap. 

lias  commissaires  avaient  prévu  le  coup;  les  mulâtres  et 
la  j^amison  étaient  sous  les  tirmes ,  le  combat  s'engage  ^  les 
«Mn*ins  éprouvent  une  déroute  complette*,  et  regagnent  leur 

lie  leac}emain  4es  marins  recommem^nt>rattaque,  on  se 
iist  dans  les  rues,,  dams  les  «na-isons;  le  citmage  n'a  pkis  de 
Wnes/Ia  garnison  se  déclare  ouvertement  pour  les  eom- 
4iib«ires ,  les  «marins  sont  encore  en  déroute  ;  mais  totit  à  ' 
ooapi  effroi  se  répand  dans  la  ville,  tout  est  en  feu  ;  «Ten- 
iNkRit>le  tlela^ville  (t)  «présentait  rimage  du  cnrtcre  d'un  ini- 
iHetise  Volcan.  Des  huiles  et  des  goudrons  enfla nnnés  se  di- 
rigeaient vers  la  -mer ,  semblables  aux  tom?ns  de  *laves  -brû- 
'Itillles  qoi  se  précipitent<}u  sommet  du  Vésuve  et  deTEtna , 
tandis  qu'une  immense  gerbe  qui  s'élevait  jusqu'aux  cieux, 
pdtrssée dans  les  airs  pariinTent  violent ^Betombait  en  -pluie 
''efendansia  campagne,  où 'les  malheureux -colons  cher- 
trient  un  labri.  • 

La  capitale  des  Antilles  n'existait  phis  ;  les  colons  sauvés 
*fc  désastre  Rembarquent  sur  l'escadre,  et  le  28, 'le  ventilant 
ftvorable,  elle  mitàla  voile,  et  les  colons  purent  voir  en  «é- 
lôignaiit  fle  leur  patrie  des  ruines  et  des  décombres  tiux 
liera  oii  avait  Jadis  été  -une  ^ille  superbe;  ils  purent  en- 
tendre en  fuyant ,  et  leur  cœur  en  saigna,  la  proeiamalion  4les 


tr)  locr/'citat. 

14. 


^  1^  PRJÉCIS  DE  L  JEtlSTOlRE 

droiis  dq  rhomme^t  labolition  de  Tesclayage  dans  toute  h 
colonie. 

s  IV.       . 

Jusquà  r indépendance  entière  de  Saint  -Domingue. 

Depuis  long-temps  les  colons  i^ 'avaient  cessé  de  réclamer 
1  appui  de  l'Espace,  et  surtout  des  Anglais  auxqueb  ib 
sengageaient  délivrer  la  colonie(i);  les  difficulté^  avaient  jui* 
qu*ici  arrêté  l'ambition  britannique;  mais  à  la  nouvelle  dei 
derniers  revers  et  à  la  sollicitation  réitérée  des  colons-,  du 
troupes  anglaises  leur  sont  accordées  ;  elles  arrivent  à  Saint- 
Domingue  en  septembre  1793,  et  sont  reçues  au  Môle.|à.k 
Grande-Anse  et  à  Jérémie  dont  elles  prennent  possession 
au  nom  de  S.  M.  britannique.  Là,  les  Anglais  signèrent  un 
traité  avec  les  colons,  {)ar  lequel  ils  s'engageaient  à  mainte- 
nir l'esclavage  dans  la  colonie ,  pendant  que  d'un  autre  c6|é 
et  dans  la  province  du  sud ,  ils  fournissaient  aux  nègres  ii- 
surgés  des  munitions  de  guerre  et  les  excitaient  à  conquérir -j 
leur  indépendance  totale  de  la  France.  . 

A  l'instigation  des  Anglais,  le    Port-au-Prince  s'insurgea  j 
contre  les  commissaires  ;  le  Port  -  au-  Prince  fut  attaqué,  les 
insurgés  capitulèrent,  et  les  troupes  françaises  reprirent  pof- 
session  de  la  ville.  Voilà  les  Anglais ,  voilà  les  coloas  de  j 
Saint-Domingue. 

Plusieurs  gou^rneurs  s'étaient  succédés  sous  la  nouvelle 

administration,  et  jusque-là  la   bonne  intelligence  avilit 

présidé  aux  relations.  Lassale  fut  le  premier  qui  crut  potf^ 

.  voir  destituer  les  commissaires  civils  dq  qui  il  tepaitsoa 

;  autorité;   les  commissaires  triomphèrent,  et  Lassale  passa 

-  chez  l'ennemi ,  pendant  que  les  commissaires  eux<-mémeft| 

peints  par  la  faction. coloniale  sous  les  couleurs  les  pluslior* 

ribles,  étaiient  rappelés  en,  France  pour  y  rendre  compte 

de  leur  condi^ite. 

(i)  ^oy.  Faits  hist.  sur  S.-Dom.)  fiar  GroaTel^  ancieD  gérant  de  S.-DonlBS"'! 


^~€^st  datis  ces  circonstances  que  le  générar  Meynot  de 
lave  aux  fut  nommé  gouverneur  provisoire  de  la  colonie.^ 
la  première  mesure  de  son  gouvernement  fut  d'en  trans« 
porter  le  siège  au  Porl>de-Paix.  Cette  ville  où  Ton  pouvait 
le  ]dus  facilement  obtenir  des  vivres  du  pays ,  était  très-peu 
ftrtifiéey  et  semblait  plus  directement  menacée  ppr  l'ennemi* 
lie  gouverneur  sentit  l'importance  de  mettre  par  des  forti-^ 
fications  la  ville  à  l'abri  d  une  attaque  imprévue;  elles  ft*é)e~ 
vàrent  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Chaque  jour,  lui- 
sème  à  la  tôte  des  pionniers  donnait  l'exemple  du  travail^ 
dû  quittait  un  instant  les  travaux,  c  est  qu'à  la  tête  de  ses 
tioapes  il  battait  Tennemi.  Plusieurs  places  livrées  aux 
Anglais,  rentrèrent  successivement  en  son  pouvoir,  et  $e&' 
Sttoees  ne  connurent  d'obstacle  que  le  manque  de  muni- 
tions de  guerre. 

'  D'un  antre  côté  ,  le  général  avait  su  inspirer  aux  nègre» 
lue  confiance  sans  bornes;  il  était  même  parvenu  h  les  em- 
ployer  avec  succès  dans  plusieurs  affaire.  Au  milieu  des 
loins  du  commandement,  il  s'occupait  à  les  éclairer,  à  les 
instruire.  Déjà  plusieurs  réglemens  provisoires  avaient  été 
iûts  pour  maintenir  entre  eux  cette  salutaire  harmonie,  la 
ttu?e- garde  des  états.  Tout,  sous  son  administration  pre- 
nait une  £ace  nouvelle;  cependant  ses  soins  furent  inutiles; 
la  colonie  devait  périr. 

'  «Notre  position  était  des  plus  difficiles;  nous  restions  dans 
Tinaction  ,  dit  l'auteur  d  un  ^[apport  inédit  sur  Saint- Do« 
nitngue,  dont  je  me  plais  à  rapporter  iei  les  paroles  (r),  ne 
pouvant  nous  procurer  de  munitions,  pendant  que  les  lâches- 

'  (i)  Presque  toot  ee  chapitre  tat  pris  d'on  rapport  officiel  et  inédit  fait  aa 
^fttdté  de  salot  pablic  en  Fan  3  (  3o  novembre  1794  )>  sar  Tétat  de  la  colonie 
*<>1M  radministration  provisoire  dn  général  Meynot  de  Laveanx  ,  par  Gnadet 
(SuJnlien),  chef  de  bataillon  an  i6«  régiment  d'infanterie.  Les  détails  qnll 
>«iifenne  me  paraissent  ponr  la  plupart  si  cnrieux  qneje  crois  poavoir  en  pré- 
tater  certains  avec  qaelqnes  développemens. 
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habit»i»  du  BorgTO corrompaient, à  forc^  cl  argent,  quelques 
troupet  que  nous  avions  dans  leur  qiKirtier  ,  et  se  livraWnt 
aux.  Espagnols.  Cette  pcdr&die  nous  deiresait  d'auianl  plus 
seasiUe,  q^^elie  nous  coupait  toute  commumeation  avec  le 

Cap La  trahison  mit  également  au  pouvoir  de  TeaDemi 

le  fort  Dauphin,  que  les  fortifications  et  le  nombre  des 
troupes  qti*il  renfermait  ,  rendaient  presque  imprenable 
aux  yeux  du  général  ,  et  pour  nous  soutenir  coatre 
tant  de  calamités  ,  nous  n'avions  plus  de  mtmitiofis , 
nos  vivuiefr.  allaient  nous  manquer;  depuis quatne  noîsaottt 
étions  réduits  à  six  onces  de  pain  »  et  le  moment  arriva  eà 
il  fallut  réserver  le  peu  de  fariae  qui  nous  restait  pour  des 
être&plus  maibeoreux  que  nous,  nos  maladesL 

«  Le  général  rassembla  les  tcou|>e&9  et  Icaw  fit  part  de  sa 
résolution;  il  leur  dit  que  prévoyant  depuis  long  «temps 
la  disette,  il  avait  pris  toutes  les  précautions  pour  les  faire 
subsister  avec  les  vivres  du  pays,  quil  donnerait  toujours 
l'exemple  de  la  sobriété  en  continuant  à  se  nourrir  cobuds. 
1«  sold«at.  «  C*est,  ajouta-*t-i) ,  daos  un  moment  aussi  cri* 
•M.  tique  cpue  eelui  oit  nous  nous  trouvons ,  q«'un  vrai  citeyea 
«-doi^  a'imposer  toute  espèce  de  privations.  Quant  à  moitja 
V déclare  que  quelle  que  soit  notre  misère,  }e  ne  capituieni 
»jai»ais  avec  tes  ennemis  delà  république.  En*  quelque 
»  temps  qu'elle  nous  envoie  des  secours,  elle  me  trouveit 
»à  mon  poste  ^  ou  elle  saura  que  jy  suis  mort  en  méritant 
»  Festime  de  mes  concitoyens.^» 

Ces  paroles  retentirent  dans  le  cœur  de  tous  les  sc^dals: 
tous,  s'écrièrent  que  la  mort  nétairt  rren  pour  des  homiM 
habitués  à  la  donner  ,  et  que  leur  chef  ne  serait  pas  le 
seul  à  feire  le  sacrifice  de  sa  vie.  •  Si  l'un  de  nous  èehafp 
»  disaient  -  ils ,  qu'il  apprenne  à  nos  parens ,  à  nos  repré- 
»  sentans ,  gue  i  ,600  hommes  dénués  de  tput,  ont  d^ns 
>  toutes  les.  occasions  prouvé  à  l'ennemi  que  le  nombre  as&t 
»  rien  lorsque  les  républicains  les  cotmbattent.   Ils  appieft* 
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^dront,  avec  intérêt  sans  doute,  le  serment  que  noii5avon» 
>fait|  et  que  nous  renouvelons  ici,  que  jamais  le  poste  qui 
»  nous  est  confié  ne  sera  aux  Anglais ,  que  lorsque,  I9  iler- 
>nier  de  nous  sera  mort  sur  le  ciiamp  de  bataille.  ». 

•  Il  faut  avoir  vu  la  sublimité  de  cet  dévouement  pour 
en  avoir  l'idée.  Aucune  expression  ne  peut  en  rendre  U 
beauté.  » 

•  Le  général  lui-même,  enfermé  avec  les  débris  de  son 
irmée  dans  le  Port-de-Paix  >  entouré  de  besoins  et  d  enne^ 
mhj  selon  l!eKpression  d'un  de  %es  compagnons  d*armes(i). 
lexprimait  avec  une  égale  énergie,  dans  le  compte  qu'il  ren- 
dait aux  commissaires  »  le  s4  niai. 

•  Depuis  plus  de  six  mois  nous  étions  réduits,  officiers 
■  et  soldats,  à  six  onces  de  pain  par  jour  ;  mais  depuis  le  li 
^  de  ce  mois,  qui  que  ce  soit  n'en  a,  excepté  les  malades  à 
»  rhôpita^...  Si  nous  avions  de  la  poudre  nous  serions  con<p> 
»  aolés  de  tout....  Nous  n'avons  en  magasin ,  ni  souiiera,  ni 
»  chemises»  ni  véteroens,  ni  savon,  ni  tabac,  etc«  La  majo* 

>  rite  des  soldats  viennent  à  la  garde  les  pieds  nus;  comme 
•  les  Africains;  nous  n'avons  seulement  pas  une  pierre  à  fusil 
»  à  donner  aux  soldats;  malgré  cela,  soyez  bien  assurés  «  et 

>  je  vous  le  jure  au  nom  de  l'armée  républicaine ,  que  jamais 
9  nous  ne  nous  rendrons,  que  même  jamais  nous  ne  capi- 
»  tulerons;  que  les  ennemis  ,  après  nous,  n*aûront  pas  la 
»  moindre  trace  du  Port-de-Paix  ;  plutôt  que  d'élreiaits  pri* 
9  sonniers ,  quand  tout  sera  réduit  au  Port-de-Paix ,  par  les 


(i)  F,  lléqioires  pour  aerrir  k  lliistoire  de  la  révélation  de  S.-DQBiiagli*f  fMV 
lelieatenant-général  Famphile  de  la  Croix. — Monsieur  le  géuéral  Pampbile  d« 
la  Croix  a  fait  nn  livre  poar  prouver  qae  c'est  à  un  concours  de  circonstances 
itrungères  qu  il  faut  rapporter  les  mcutx  de  Saint'Domingue.  Sans  doute  des  rir- 
eonstances ,  étrangères  à  la  France  ont  amené  les  maax  et  raffrânchisse- 
^imt  de  Saint-Dcunin^ae  ;  maia-  ce  nVst  pas  dans  le  sens  de  ceax  qui  voyaient 
la  Fcamoe  aa*deU  do  Rhin ,  teSU-Ikmagac  dans  qnelqaea  coloof  «que  peut 
ctre  enteodae  cçUe  phraac. 


2  1 6  PRÉCIS  DE  l'jïISTOIRE 

»  botiiets,  que  nous  n  aurons  plus  rien  pour  nous  défendre  j 
M  nouj  nous  retirerons  de  morne  en  morne ,  sans  cesse  nous 
»  battant  ^  jusqu'à  ce  que  les  secours  de  France  soient  ar- 
»  rivés,  » 

«  Cependant  continue  le  rapport,  on  aperçoit  un  petit  là- 
tnnent  avec  pavillon  français,  se  dirigeant  sur  notre  port;  de 
toutes  parts  on  court  au  bord  de  la  mer,  dans  Fespoir  d'ap* 
prendre  quelques  nouvelles  de  la  république.  Le  capitaine 
parti  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  nous  dit  que  la  France  était 
victorieuse  sur  tous  les  points  ;  à  ces  mots,  on  lemporte  au 
palais  du  gouverneur,  en  lui  faisant  répéter  cent  fois  les 
mêmes  expressions.  Long.-  temps  toute  notre  sollicitude  se 
porta  sur.  les  succès  de  notre  patrie;  mais  enfin,  vint  le  moment 
de  savoir  s^il  apportait  quelques  provisions  ;  il  en  avait  à 
peine  à  nous  céder;  mais  il  repartit  le  même  jour  pour  les 
Etats-Unis,  doù  nous  reçûmes  bientôt  des  vivres.  » 

«  Cependant, les  vivres  ne  suffisaient  pas,  et  le  général  se 
décida  à  envoyer  en  France,  afin  de  hâter  lenvoi  desnm« 
nitions  nécessaires  à  la  conservation  de  la  colonie.  L'offi- 
cier chargé  de  cette  mission  peignit  les  restes  mutilés  d'une 
armée  fidèle ,  luttant  avec  constance  contre  les  besoins  de 
toute  espèce,  et  la. perfidie  plus  fatale  encore  que  les  be-» 
soins.  A  cette  époque  ^  les  appointemens  étaient  dus  depuis 
deux  ans  à  tou,te  la  troupe  européenne  qui  manquait  abso-  ' 
lument  de  tout ,  et  dont  les  maladies  et  les  combats  dimi- 
nuaient chaque  jour  le  nombre;  l'Anglais  ny  avait  que  six 
vaisseaux;  les  Espagnols,  sept  :  et  même  n'existait- il  aucun 
accord  entre  eux;  jamsiis  ils  ne  s'étaient  réunis  ;  il  était  donc 
encore  permis  d'espérer  que  la  France  pourrait  conserver  ses 
possessions  à  St.-Domingue.  L'envoyé  ne  demandait  que  des 
députés  aimes  des  noirs;  une  division  de  cinq  à  six  vdisseaux, 
cinq  à  six  mille  hommes  de  troupes  et  de  munitions.  «  Il  est 
de  la  dernière  importance,. portait  le  rapport  en  terminant, 
que  l'expédition  ne  se  dirige  que  sur  le  Cap  ou  le  Port-de- 
Paix.  Les  opérations  doivent  être  conduites  par  un  homme 


ttistrnît  de  son  état ,  investi  de  la  oonEance  de  tons  ;  nul 
autre  que  Laveaux  ne  doit  prétendre  à  cet  honneur.  Je  ne 
saurais  assez  tous  dire  qu'il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  sauver 
Saiot-Domingue;  c'est  de  rendre  irrévocable  le  décret  sur 
la  liberté  qu'on  attaque,  de  n'y  faire  passer  que  des  hommes 
ayant  à  cœur  d'y  propager  les  principes  dictés  par  la  raison 
et  Téquité.  Sans  cette  sage  précaution ,  la  tranquillité  qui 
commence  à  y  renaître  ,  disparaîtra,  et  la  république  n  aura 
^'à  gémir  sur  le  sort  des  Européens  qui  tenteraient  d'aller 
7  roporter  l'esclavage.  » 

En  effet,  la  colonie  était  dans  un  état  d'agitation  ex- 
trêmer  les  bandes  d'insurgés,  trompés  par  les  Anglais  sur 
les  dispositions  delà  France  à  leur  égard ,  tenaient  toujours 
la  campagne ,  et  refusaient  opiniâtrement  de  poser  les 
annes;  pendant  que  d'un  autre  côté  l'Anglais  mettait  tout 
en  œuvre  (i)  pour  débusquer  les  républicains.  Cependant 
par  sa  fermeté  et  les  secours  de  Toussaint  -Lôuverture  , 
)oi  s'était  joint  à  lui  avec  un  corps  considérable  d'in« 
strgés  noirs  qu'il  commandait,  le  général  Laveaux  leur 
tenait  tête  sur  tous  les  points.  Les  choses  étaient  dans  cet 
état  lorsqu'on  1796  de  nouveaux  commissaires,  Sàntonax  , 
Raimond ,  Gérard  et  Leblanc ,  jouissant  tous  parmi  les  noirs 
6t  les  mulâtres  d'une  grande  réputation  et  d'un  conBance 
entière,  arrivèrent  à  Saint-Domingue. 

«  Ils  y  firent  une  entrée  vraiment  triomphale,  dit  Civique 
deGastine  :  les  noirs  et  les  mulâtres  étaient  Ivres  de  joie; 
ils  témoignèrent  leur  allégresse  par  des  danses  et  des  jeux 
publics  qui  se  prolongèrent  fort  avant  dans  la  soifée;  l'or- 
dre ne  fut  pas  troublé  un  seul  instant;  l'union  la  plus 


(i}«  L*Anglais  fitdea  efforts  infractneux  pour  corrompre  Layeaax  etobteDÎr 
^^  Ini  la  remise  dn  Port-de-Paix.  Le  brave  Laveaax,  indigné  d'nne  proposition 
*Qssi  abominable  provoqaa  son  auteur  en  duel  ;  mais  ce  vil  agent  de  la  corrnp- 
"on  refusa  de  se  battre.»  Histoire  de  la  république,  dHaïti  par  Civique  de  Gas^ 
***«7paf.  i3o.  . 
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franche  régnait  parmi'  1«$  dtoyem*  *  'So^àXoSnks  f^éUpith 
uns  das.ebe&  rév^lté^^r^us^rent  de  reptroi:  «oAtâlfolmsiMct 
des  Français^  et  comme  le».  comiPis^aires  aVutuenl  élé  miû 
que  d*i»n  peut  nombce  d^  troupes,  ila  se  tr^u^tent  bQi>^'te( 
de  fipkùreaucune  tentative  4*aQlre  Les^  Ang)eU}  maîtres  d^.paioU 
lea  plus  inipQctsms  de  TUe* 

Cependant»  létale  de  la  colonie  s'améiieraÂti  chi^qpM.  jcrni 
^oiM  l-admJUJStra/tiQD  dQ9i  nouveeux  eQm»i#«aîre«  fleeoiuic» 
p^r  les  tffq^t^  de  TiMtôsffMa^trLeuvenure  qui  ameea  vaa  gran^ 
nombre  de  cantons  à  reconnaître  leui:  aulocité^.  naiacellf 
prospérité  même  ne  pouvait,  plake  aux  ooloiis  dont  elle  dé- 
jouait tous  les  projets  d  ambition.  Leur  haine  se  porta  Uml 
enlàèce  sur  les  commissaires.  9  et  principalement  sur  Santa* 
nax ,  qu 'ik  peignirenl  comme  un  homme  dangereux  pourk 
Vcauce ,  €o«amxe  un  bomme  qui  ne  protégeait  la  lilferté  dei 
Qoijrs.  que  pour  les  faire  servir  k  son  ambition,  persoiuidle, 
çt  aéleirei;  par  eux  au  pouvoir  suprême  dana  la  colonie; 
SenjiiOViajL  répondait  à  ces  oalonmie&  en  comblant  de  bien* 
fatita  les.  malheureux  c^*il  arrachait  à  lavidité  des  ooloeikU 
on  reeueiliil  le  prix  ,  p)  fut  nommé  membre  du  conseil  ètê 
çïmq  cents  pax*  la  colonie ,  et  en  repassant  en  France  îl laissa, 
à.  Sa^At^Domingue  ^  deux  cents  sucreries  en  pleine  activité, 
la  pai3(  et  la  concorde  jcélablie  ,  la  colonie  entière  dans  Féut 
le  plus  prospère  qu'on  pût  espérer. 

SanlonaoL  fut  remplacé  dans  le  gouvernement  de  Hle 
pair  le  général  Deslaumeaux  ^  qui  battit  plusieurs  fois,  bs 
Anglai^  et  qui  par  U  bataille  delà  Vallière  soumit  au  pouioic 
de  la  république  tous  les  noirs  insurgés^  mais  eei^t^  scmudî^ 
^ioDi  n^  fu:t  pas, de  longue  durée.  Il  était.,  saB»  doute.,. daai 
les  décrets  éternels  que  les  plus  vils  intérêts  devaient  à  ja- 
mais étouffer  dans  la  colonie  les  germes  qui  semblaient  lui 
présager  des  jours  plus  heureux. 

Les  prétentions  non  équivoques  des  colons  de  replonger 
les  noirs  dans  l'esclavage,  et  les  intrigues  des  Anglais  foxc^ 
rent  les  chefs  des  nègres  à  faire  des  réclamations. aus4  JV^ 
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gMfties  que  respectueuses  ;  mais  comme  on  semblait  oublier 
Unir  appel ^y  ils  se  mireut  eu,  devoir  de  défendre  leur  liberté 
par  les  armes*  A  leur  tête  marcha  Tousstint-LouYerture;  la 
aang  coula  de  nouveau;  Tinsurrection  devint  générale,  Tous^ 
saint  fut  proclamé  général  en  chef  de  toutes  les  armées  des 
poirs;  il  battit  les  Anglais  et  les  Français  tour  à  tour»  reçut 
de.  ceux-ci  des  propositions  de  paix  qui  furent  rejetées  par 
une  assemblée  générale  et  extaraordinaire  des  chefs  de  1  ar- 
mée; l'assemblée  déclara  que  tant  que  les  anciens  proprié» 
^ajures  colons  existeraient  à  Saint-Domingue,  il  ne  pourrait  y 
a^roir  de  sûreté  pour  les  noirs ,  et  dès-lors  elle  décréta  Fin* 
dépendance  de  U  colonie  et  }ura  de  la  défendre  jusqu'il  la 
mprt. 

Expédition  de  Jjsclerom 

.  Pea  de  temps  s'était  écoulé  depuis  rafficanchissement  de 

Sainjt-Domiogue,  lorsqu'on  1802  la  paix  fut  signée  entre  la. 

France  et  l'Angleterre;  les  colons. ccurei^t  le  moment  &vo-- 

rable  pour  implorer  le  secours  d'une  patrie  qu'ils  avaient 

^t  de  Cois  traljiie  ^  et  Le  gouvernement  conçut  le  projet 

d'une  coédition.  « 

Trente  mille  bommesde  troupes,  secondés  par  une  artillerie 

i^doutable  et  des  vaisseaux  de  guerre  qui  devaient  appuyer 

1^'ajrmée  déterre  dans  l'attaque  des  places  maritimes, partirent 

4es  ports  de  France  et  arrivèrent  heureusement  sur  les  c6tes 
de  nie. 

Cependant  Toussaint-Louverture  avait  publié  un  mani- 
feste par  lequel  il  déclarait,  au  nom  des  siens,  que  le  seul 
niotif  de  coi^server  leur  liberté  menacée  par  les  colons  leur 
avait  fait  prendre  les  armes ,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  f^ire 
encore  le  sacrifice  dune  partie  de  leurs  droits. si  la  France 
leur  garantissait  la  jouissance  de  leur  liberté. 

Ces  propositions  furent  repoussées-;  les  troupes  françaises 
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débarquèrent  et  s'emparèrent  sans  résistance  du  Port-au^ 
Prince  et  de  la  ville  du  Cap  pendant  que  les  nègres  se  ras« 
semblaient  dans  les  mornes  et  sur  les  hautes  montagnes  de 
rintérieur. 

Les  succès  de  la  campagne  furent  divers;  des  traits  de 
courage  signalèrent  les  deux  partis;  Thiver  vint  ralentir  les 
expéditions  militaires  et  fut  suivi  d'une  paix  d'un  jour;  le 
traité  fut  aussitôt  violé  qu^  conclu  ;  les  nègres  èoumrem'aiijb  ^ 
armes  encore  une  fois ,  et  comme  si  le  ciel  eût  protégé  leur 
cause  y  la  peste  s'empara  des  Français  et  porta  la  désolatiott 
dans  leur  camp.  Le  général  Leclerc  succomba  de  même 
qu'un  grand  nombre  d'officiers  supérieurs  ,mais  après  avoir 
fait  arrêter  Toussaint  par  la  plus  infâme  des  trahisons.- 

Le  général  RochambeauJui  succéda ,  mais  lorsqu  il  prit 
le  commandement  en  chef  de  l'armée  p  les  nègres  s'étaient 
emparés  de  toutes  les  positions  avantageuses  dans  l'intérieur 
de  la  colonie. 

'  Cependant  desrenforts  considérablesarrivèrent  de  France; 
on  pouvait  espérer  déjà  de  reprendre  quelque  avantage  sur 
tes  noirs,  quand  les  Anglais  rompirent  la  paix  qu'ils  ve- 
naient de  signer  dix  mois  auparavant,  , 

Dès-lors  les  communications  devinrent  presque*  impos- 
sibles et  les  malheSreux  restes  de  l'armée  française  se  troa- 
vèiientà  deux  mille  lieues  de  leur  patrie,  sans  appui,  sans 
secours ,  sans  vivres  et  sans  argent;  dans  la  situation  la  plus 
affreuse.  Les  Français  se  jetèrent  au  hasard  dans  les  villes 
où  ils  se  virent  bientôt  pressés  par  les  généraux  noirs ,  Chris- 
tophe ,  Dessalines  et  Cervaux  jusqu'au  moment  où  ils  si-* 
gnèrent  une  double  capitulation  avec  ces  généraux  et  avec 
le  commandant  de  l'escadre  anglaise. 

Ainsi  finitcette  brillante  expédition  ;  environ  quatre  mille 
Français  revirent  le  sol  de  leur  patrie  ;  le  reste  avait  trouve 
là  mort  dans  les  champs  de  Saint-Domingue. 
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s  VI. 

Formation  de  la  république  d* Haïti ^  sa  Constitution, 

Le  général  Dessalines  se  trouva ,  lors  du  dépari  des  Fran-i 
çais,  en  possession  de  la  partie  de  Tile  qu  ils  venaient  d  a- 
baodonner  ;  bientôt  il  prétendit  au  pouvoir  suprême ,  et 
passa  insensiblement  du  rang  de  général  dçs  noirs  au  nombre 
des  despotes  les  plus  affreux.dont  l'histoire.ait  gardé  lesou^- 
venir;  Dessalines  périt  assassiné,  juste  châtiment  de  ses 
crimes*  Malheureusement  les  noirs  de  Saint-Domingue  ne 
forent  pas  exempts  de  cet  esprit  de  dissention  trop  souvent 
iatal  aux  peuples  et  le  plus  fort  auxiliaire  du  despotisme. 

Llle  entière  était  tombée  en  leur  pouvoir;  l'Espagne 
avait ,  comme  la  France,  perdu  ses  possessions  à  Saint-Do- 
mingue. Deux  états  se  formèrent  simultanément;  Christophe 
eut  le  titre  de  souverain,  Pétion  devint  le  président  de  la 
ripublique  d'Haïti.  L'un  fut  un  maftre  absolu  ;  l'autre  » 
le  chef  d'un  peuple  libre,  gouverné  par  des  institutions  qui 
méritent  l'admiration  des  hommes  les  plus  civilisés.  La  ré« 
pub^que  d'Haïti  doit  seule  attirer  ici  notre  attention. 

Dès  qu'ils  eurent  recouvré  leur  indépendance,  les  Haïtiens 
ne  s'occupèrent  que  de  leur  organisation  intérieure  ;  ils  char- 
gèrent  de  les  représenter  ceux  qu'ils  en  crurent  les  plus  di- 
gnes. Une  assemblée  constituante  se  forma,  et^  le  37  décem- 
bre 1806,  son  comité  fit  un  rapport  sur  la  nouvelle  constitu- 
tion. Tout  est  prévu  dans  le  travail  du  comité  :  d'abord,  des 
principes  généraux  sont  posés«  «  Le  meilleur  système  de 
»  gouvernement,  y  lit-  on ,  est  celui ,  qui  étant  le  mieux 
»  adapté  au  caractère  et  aux  mœurs  du  peuple  pour  qui  il 
»  est  fait ,  doit  lui  procurer  la  plus  grande  somme  de  bon- 
>  heur.  Nos  lois  ne  seront  plus  l'expression  du  caprice  et  àe 
»la  volonté  d'un  individu,  toujours  porté  par  ses  passions 
»  à  séparer  son  intérêt  particulier  de  l'intérêt  général;  elles 
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agens  secrets  du  gouvemement  français,  cliargés  de  faiire 
rentrer  la  colonie  dans  les  lois  de  la  métropole,  et  porteurs 
de  pouvoirs  et  d  une  longue  instruction  signée  Malotiet., 
alors  ministre  de  la  marine.  Cette  commission  portait,  en* 
tre  autres  choses ,  que  les  commissaires  s'efforceraient  dent 
^ager  Christophe  çt  Pétion  à  ramener  leurs  partisans  sous 
Tobéissance  du  roi,  de  leur  persuader  que  pour  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  la  colonie ,  ^l  ét^i^  nécessaire  que  la 
généralité  des  nègres  rentrât,  sinon  d^ns  Tesclavage,  Àk 
moins  dans  un  état  de  soumission  semblable  à  celui  où  ik 
se  trouvaient  avant  les  troubles,  de  promettre,  faveur  (Kh 
tière  à  Christophe  et  à  Pétion  »  ainsi  que  pour  un  petit 
nombre  des  leurs ,  qui  acquerraient  presque  tous  les  droits 
politiques,  d  assurer  qu  il  serait  donné  de  temps  en  temps  et 
sobrehient  des  lettres  de  blanc  à  quélques.individus»  qui,pat 
leiir  fortune,  leur  éducaMon  ouleurs  services,  seraient  recon- 
nus dignes  de  cette  faveur  :  elle  portait  qu'ils  feraient  tous  leurs 
efforts  pour  ramener,  autant  que  possibLe^Ja  colonie  à  Un- 
cienordre  dé  choses^  etqu'ilshQ  s'écarteraient  de  ce  pointqofe 
lorsqu'il  serait  de  toute  impossibilité  de  faire  autremeoti( 
qu'ils  devaient  concerter  avec  les  deux  chefs  de  Saint  -  Do- 
mingue  les  moyens  les- plus  efficaces  pour  rendre  aux  hi^ 
bitations  et  ramener  à  la  subordination  le  plus  grand  ooinr 
bre  possible  de  noirs,  afin  de  diminuer  le  nombre  de  ceui 
qui  sont  libres;  eofin,  quant  au;^  noirs  qui  pourraient  conir 
muniquer  un  dangereux  esprit  d'insubordination  aux  aittieii 
on  les  déporterait  dans  i*ile  Ratlian  (i).  L'émissaire  fut  ré» 
voyé  sain  et  sauf  en  France  ;  grand  exeniple  de  modératiot 
poun  les  nations  qui  se  parent  exclusivemint  du  titre  deâ* 
vilisées. 

(i)  C'était,  selon  rexpli'catioii qu'en  donna  Tagent porteur  des  instmCtioBV 
un  nom  imaginé  par  le  ministre;  et  il  signifiait  débarrasser  la  colonie w 
sujets  tarbnlens  qui  pourraient  s'y  troayer». 
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On  Toit  facilement  quel  esprit  avait  dicté  cette  mission  ; 
elle  fut  désavouée  ,  et  cependant  quelques  mois  plus  tard , 
de  nouveaux  commissaires  se  présentèrent  au  nom  du  roi 
de  France  pour  remettre  Saint-  Domingue  sous  son  auto-i 
rite  ;  mais  cette  fois  •  ci  le  gouvernement  s'était  relâché  ad 
ses  prétentions.  Les  négociations  s  entamèrent  ,  elles  furent 
infructueuses;  mais  il  n*est  pas  inutile  de  nous  y  arrêter 
un  instant. 

Les  commissaires  français  arrivèrent  avee  des  paroles  de 
paix;  mais  à  quelles  conditions  la  proposaient-ils  cette  paix? 
Les  républicains  d'Haïti  préférèrent  la  guerre.  «  Sa  Majesté  , 

•  é<^rivaient-ils  à  Pétion  (i),  nous  a  ordonné  de  nous  rendre 
»  à  Saint-Domingue  »  pour  nous  concerter  avec  ceux  qui  y 

>  sont  revêtus  de  l'autorité  ^  sur  les  moyens  à  employer  pour 

•  rendre  à  ce  pays  la  sécurité  dont  il  ne  peut  jouir  dans  un 

>  état  précaire  ;  légitimer  en  son  nom  ce  qui  a  besoin  de 
»  l'être,  reconnaître  les  services  et  les  besoins  de  ceux  qui 

>  ont  rétabli  et  maintenu  l'ordre  dans  la  colonie,  consolider 

•  par  sa  volonté  royale  les  institutions  et  les  changemens 

>  survenus  dans  l'état  des  personnes  et  des  choses ,  que  les 

>  ëvénemens  peuvent  avoir  rendus  nécessaires  dans  cette  ile, 

>  et  qui  ne  sont  incompatibles  ni  avec  la  dignité  de  sa  cou- 
>ronne,  ni  avec  l'intérêt  bien  entendu  de  la  colonie  et  de 

>  la  métropole.  » 
Ce  langage  pouvait  paraître  étrange  au  président  d'une  ré- 
publique indépendante.  Pétion  répondit:  «  Les  institutions, 

>  les  mœurs,  le  caractère,  l'accroissement  des  lumières, 
»  les  fruits  de  l'expérience,  les  circonstances  ont  fait  des  ci- 
»  toyens  de  cette  république  un  peuple  nouveau  ;  déjà  il 

{       ^  commençait  à  parcourir  sa  carrière ,  et  à  mériter  quelque 

y   »  considération  par  sa  bonne  foi  dans  ses  rapports  avec  les 

»  étrangers ,    et  par  letat  de  ses  armes  quand  la  paix  fut 

•  rendue  à  l'Europe Nous  devions  nous  attendre  que 

(i)  Le  2  octobre  i8i6. 
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«cette  grande  époque  dans  le  monde  serait  également  celle 
»  où  nous  allions  paraître  à  notre  tour  au  tribunal  de  lopi^ 
w  nion ,  et  elle  ne  nous  effraya  pas...»  Nous  n'avions  rien  à 
»  nous  reprocher  envers  Sa  Majesté  très-chrétienne:  son  carac- 
»  tère  connu  avant  la  révolution ,  ses  principes  modérés ,  ses 
»  malheurs  inouis,  ceux  de  toute  sa  famille,  une  lutte  aussi 
»  longue  qu'elle  a  été  cruelle  et  sanguinaire ,  l'incertitude 

V  de  son  sort  qui  n  a  été  décidé  que  par  des  événemens 
»  tardifs  et  extraordinaires  •  notre  association  tadte  à  la 

V  ligue  qui  l'a  soutenu»  tout  nous  portait  à  penser  que  nous 
»  ferions  une  exception   particulière  dans  les  idées  dune 

«politique  sage Que  nous  restait-il  à  craindre  ?  La  mé* 

»  chanceté  de  nos  ennemis  ^  de  nos  persécuteurs  ,  de  ces 
»  hommes  obstinés,  véritables  auteurs  de  leurs  propres  maux, 
)•  et  que  rien  ne  saurait  corriger...  Mais  la  réserve  faite parSa 

Majesté  très  >chré  tien  ne  de  continuer  le  commerce  delà 
«traite  pendant  cinq  années,  les  cris  de»  ci-devant  pro- 
>•  priétaires  dans  ce  pays,  les  écrits,  les  libelles  incendiaires 

•  sortant  des  presses  du  royaume,  répandus  sous  les  yeut 
»  même  du  i*oi,  nous  indiquèrent  bientôt  que  nos  présage^ 
>•  heureux  étaient  évanouis;  et  nous  ne  songeâmes  plus  qui 

»  nous  préparer  à  la  guerre  en  désirant  la  paix Il  doo$ 

1»  serait  même  permis  de  penser  que  nos  pronostics  étaient 
»  fondés  )  et  qu'un  armement  se  préparait  au  moment  où 
»  Napoléon  a  reparu  momentanément  en  France. 

«  Dans  cet  intervalle  ,  le  général  Lavaisse  arriva  à  la  Ja? 
»  maïque,  et  prit  la  qualité  de  commissaire  du  roi.  Un  écrit 
»  publié  sous  son  influence,  semblait  un  brandon  de  di$- 
>  corde,  lancé  pour  nous  désunir ,  séparer  les  cbefe  de  lifa: 
»  mille  ,  ou  la  famille  de  ses  chefs.  L  esclavage  modéré  était 
»  peint  sous  des  couleurs  spécieuses;  le  peuple  y  était  douce- 
»  meut  rappelé  ;  le  sort  des  chefs  était  celui  des  sauvages  mal- 

•  fiaisans  ;  la  mort  ou  Texil  dans  Tile  de  Raton  les  attendait^ 
»  après  avoir  aidé  à  séduire  et  à  enchaîner  leurs  frères,  leurs 
»  amis,  les  compagnons  de  leurs  armes  et  de  leur  gloire.  Haï* 
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^  gré  cela ,  le  général  Lavaisse  qsa  se  présenter  au  Port-au- 

•  Prince,  et  y  fut  reçu  avec  bonté.  Lésantes  de  sa  mission 

•  ont  été  rendus  publics,  ses  instruction^aéroilées  et  avouées 

•  par  lui  ;  sous  quel  rapport  sa  mission  pouvait-elle  être  qon* 
»  sidérée?  comme  un  espionnage.  Dans  ce  cas,  quels  risques 

•  n*eiit-il  pas  courus?  Cependant,  elle  était  signée  et  san(- 

■  tionnée  par  un  ministre  influent  près  du  roi;  elle  portait 

•  en  cela  l'empreinte  de  Tau thenticité.  Quel  sujet  de  réflexions 
>  pour  nous  !...  Toutes  ces  pièces ,  nous  en  avons  la  certitude, 
»  son  t. restées  long-temps  sous  les  yeux  de  S.  M.  très-chré- 
»  tienne,  et  elle  les  a  sans  doute  mûrement  examinées  ;  les 
»  papiers  publics  de  toute  l'Europe  en  ont  retenti, .et  elles  ont 
»*élé  publiées  à  plusieurs  reprises  ,  avec  des  observations  qui 

■  nous  font  honneur ,  et  où  notre  sagesse  et  notre  m'odéra- 
»  tion  ont  été  approuvées.  Le  général  Lavaisse  est  retourné 

•  en  France,  après. avoir  reçu  tous  les  témoignages  de  la 
»  plus  sainte  hospitalité.  » 

'  Le  président  finit  enfin  en  assurant  les  commissaires  qu  il 
écoutera  au  nom  de  la  nation  toutes  les  propositions  qui  regar- 
dèrent son  bonheur  et  ses  droits. 

Dans  une  lettre  subséqn'ente  les  commissaires  font  part  au 
président  de  Tordonnance  royale  qui  les  nomme  com- 
missaires extraordinaires  à  Saint-Domingue ,  elle  portait  : 
«La  colonie  de  Saint-Domingue  a  particulièrement  fixé  noti^ 
»  attention.  Nous  avons  reconnn^qu'il  était  utile  d'y  envoyer 
«-des  commissaires  ,  pour  calmer  les  inquiétudes  que  les 

•  habitans  de  cette  île  peuvent  avoir  sur  leur  situation;  faire 

•  cesser  leur  incertitude  :  déterminer  leur  avenir;  légitimer 
I»  les  changemens  que  les  événemens  peuvent  avoir  rendus 
»  nécessaires  ,  et  spécialement  ceux  qui  tendent  à  améliorer 
^  le  sort  de  nos  sujets. 

«  Nos  commissaires  s'entendront  avec  les  administrateurs 

•  actuels  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  législation  de  la  colonie , 

•  En  régime  intérieur  et  dbrdre  public  ,  aux  fonctionnaires 

•  civils  et  militaires ,  à  Fétat-des  personpes  et  au  rétablisse- 

•  |5. 
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•  ment  ^es  relations  commerciales  avec  la  métropole.  Ils 
»  nous  désigneront  ceux  de  nos  sujets  qui  se  seront  rendus 
^  dignes  de  noiriSlenveillance  »  et  qui  auront  mérité  des 
»  réconipeiises  par  leur  attachement  et  leur  fidélité  à  notre 
»  personne.  » 

L'ordonnance  eut  le  même  sort  que  la  correspondance. 
Pétion  ne  fut  pas  ébranlé,  à  ce  qu'il  parait ,  et  les  commis- 
saires  crurent  devoir  écrire  de  nouveau*  au  bout  de  quelques 
jours,  une  lettre  dans  laquelle  on  lisait:  «  S.  M.  ne  connais- 
«  sant  ni  vos  désirs,  ti  vos  besoins >  ni  tous  les  changemens 
«  survenus  par  suite  de  la  révolution  ,  nous  a  donné  des 
»  pouvoirs  très-étendus  pour  répondre  à  vos  demandes,  et 
»  faire  tout  ce  qui  peut  empêcher  que  cette  colonie  ne  de- 
»  vienne  encore  le  théâtre  de  nouvelles  guerres. 

»  Ce  n'est  pas  le  désir  de  se  rattacher  un  pays  ravagé  et 
»  divisé  par  les  ferres  intestines ,  qui  a  dicté  la  démarche 
»  paterncflle  qu'elle  fait  aujourd'hui;  c'est  iinpère  qui,  après 
■»  avoir  été  abandonné  de  ses  enfans  »  leur  tend  une  main  se- 
»  courable  pour  les  tirer  du  précipice  dans  lequel  la  plus  ter* 
»  riblè.des  révolutions  les  a  jetés.  Il  donne  dans  ce  moment. 
»  à  r£urope,  au  monde  entier ,  un  exemple  éa  modér^ition 
»  et  de  bonté  qui  sera  recueilli  par  l'histoire. 

»  La  France  ,  fatiguée  de  ses  victoires ,  après  avoir  fait  le 
»  malheureux  et  imprudent  essai  de  tous  les  gouvernemens* 
»  a  retrouvé  le  bonheur  et  l'espérance  sous  des  princes  qiii| 
»  pendant  plus  de  huit  siècles ,  lui  avaient  fait  tenir  le  pre- 
3»  mier  rang  en»£uropey  et  lui  avaient  acquis  une  gloire  sans 
»  reproche.  Nous  n'avons  d'autre  ambition  que  de  soutenir 
s  le  gouvernement  légitime ,  que  de  rester  agricoles  et  ma* 
»  nufacturiers.  Sans  inquiétude  sur  lavenir y  chacun  se  livré 
»  aujourd'hui  en  paix  à  son  industrie,  le  même  bonheur 
»  vous  est  offert ,  et  c'est  le  but  de  notre  mission.  Placés  sur 
»  un  volcan,  vous  n'osez  rien  entreprendre  »  rien  réparer; 
>  vos  maisons  sont  en  ruines,  vos  champs  sont  inculte.s,  ydfi 
»  campagnes  sont  désertes.  Toujours  inquiets  des  malheurs 
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»  qur  pcfnvent  fondre  sur  tous  le  lendemain»  vous  ne  son- 
»  gez  qu'à  vous  défendre ,  et  vos  torches  sont  prêtes  à  vous 
»  détruire  vous-mêmes. 

»  Ceux  que  vous  redoutez,  viennent  Tolîvier  à  i)Si  main 
»  vous  offrir  la  sécurité  et  le  repos.  Le  roi  qui  nous  envoie  , 
»  ne  veut  pas  même  choisir  les  moyens  de  vous  les  conserver; 

•  il  craindrait  encore  de  se  tromper  ;  c'est  lui  qui  vous  con- 
»  suite  sur  ce  qui  pourrait  vous  les  rendre.  Parlez,  et  bien* 
»  tât  vous  verrez  jusqu'où  peut  aller  la  bonté  du  roi ,  sa  mo- 
»  dératton  ,  sa  justice  et  son  amour  pour  ses  peuples*  » 

L'Haïtien  sans  doute,  peu  habitué  à  des  formes  aussi 
souples,  et  eraignant  peut-être  de  n'avoir  pas  assez  clairement 
expliqué  sa  pensée,  répondit  aux  commissaires  :  «  Après  des 
»  crimes  épouvantables,  commis  par  des  Français,  crimes  qiii 
»  rougissent  les  pages  de  l'histoire,  l'indépendance  d'Haïti 
»  a  été  solennellement  jurée  sur  les  restes  encore  fumans  de 
m  nos*  infortunés  compatriotes,  par  les  guerriers  intrépides 
»  qui  venaient  de  la  conquérir.  Ce  serment  sacré,  prononcé, 
»  pourla  première  fois,  par  un  peuple  indigné,  n'a  jamais  cessé 
»  de  retentir  dans  tous  les  cœurs;  chaque  année  il  est  renoii- 
»  vêlé  avec  un  nouvel  enthousiasme  ;  il  est  le  pall^sidium  de  la 
»  liberté  publique  :  le  rétracter  ou  en  concevoir  la  coupable 
»  pensée,  serait  un  déshonneur  et  une  infamie,  dont  aucun 
»  Haïtien  n'est  capable  ;  l'altérer  serait  attirer  sur  nous  dés 
»  malheurs  mérités;  nos  lois  nous  le  défendent  impérieuse- 
»  ment,et  comme  premier  magistrat  de  la  république,  la  plus 
»  sacrée  de  mes  obligations  est  dele  &ire  respecter.  Je  l'ai  juré 
»  à  la  face  du  ciel  et  des  hommes ,  et  je  n'ai  jamais  juré  en 
»  vain.Nous  faire  revenir  surcette  sainte  résolution  est  au-des- 
»  sus  de  toutes  forces  humaines  ;  nous  la  possédons  ,  nous 
»  nous  croyons  dignes  de  la  conserver;  pour  nous  l'enlever,  il 
»  faudrait  nous  exterminer  tous.  Eh  bien  !  si  la  cbose  était 
»  même  possible ,  nous  nous  y  déterminerions  plutôt  que 

•  de  reculer.  » 
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«  Tout  a  changé  de  face  dans  ce  monde ,  et  5*-est,  pour  ainii 
»  dire  ,  renouvelé  par  la  rëvo lotion ,  pendant  une  période  de 
»  vingt-cinq  ans;  chacup  s*est  créé  des  habitudes  et  des  occu- 

>  pations  pour  satisfaire  à  ses  besoins;  la  proscription  semble 
»  avoir  frappé  d'anciennes  prétentions  qui  n'existent  encore 
»  que.  par  des  souvenirs  passés,  et  dont  la  plupart  des  prio- 
»  cîpaux  intéressés  ne  sont  plus.  » 

Cependant»  et,  ces  paroles  eussent  du  retentir  jusque 
dans  le  cœur  du  monarque,  le  président  ajoutait  :  «  Lesré- 
»  sultats  de  la  guerre  sont  les  mêmes  partout  ;  les  campagnes 
»  désertes ,  les  pays  dévastés»  tout  languit,  jusqu^au  retour 
»  de  la  confiance ,  qui  ne  peut  s'établir  simultanément.  Ce 
»  principe  est  d  une  application  générale ,  et  ne  détruit  pas 
»  les  moyens  que  chaque  contrée  recèle  dans  son  sein,  en  les 
»  utilisant.  Il  est  de  fait  que  les  nôtres  ne  peuvent  Fêtre  que 
»  par  nous-mêmes;  il  faut  donc,  avec  la  paix,  c^hercherdes 
»  ressources,  activer  le  travail,  encourager  les  manufactures: 
»  où  les  trouver  si  ce  n'est  dans  Tindustrie  et  le  coraiiierc^? 
»  Celui  de  France  ne  peutavoir  aucun  intérêt  aurétablissemeat 
»  de  lancien  ordre  de  choses;  il  a  besoin  d'éu'e  alimenté, de 
»  recevoir  de  lemulation  et  de  faire  des  profits  utiles  pour 

>  lui  et  son  gouvernement;  il  ne  demande  pour  agir  qu'autre 
»  délivré  des  entraves  qui  le  gênent,  afin  de  se  livrera  toute 
»  rétendue  de  ses  spéculations.  > 

c  Les  manufactures  réclament  aussi  les  mêmes  avantages 
»  et  les  débouchés  nécessaires ,  afin  de  s'entretenir  et  de  sa- 
»  méliorer. Personne  n'ignore  que  ce  pays, s'il  produitmoins, 
»  fait  les  plus  grandes  consommations  ,  parce  qu'il  est  dans 
»  l'esprit  des  Haïtiens,  qui  tous  jouissent  des  avantages  de 
»  leur  travail ,  de  se  procurer  le  plus  d'aisance  qu'il  est  en  leur 
»  pouvoir. 

c  C'est  dans  l'intention  de  vous  répondre  avec  franchise 
•  sur  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me  dire,  que  vos 
»  pouvoirs  sont  très-étendus  pour  l'exercice  de  VQtre  mission, 
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«  que  TOUS  m'annoncez-  être  toute  pacifique  et  désinteie^îsée  , 
»  et  que  ce  n'est  pas  le  désir  de  se  rattacher  ce  pays  ravagé  et 
»  dévasté  par  des  guerres  intestines  qui  a  dicté  la  démarche  de 
Sa  Majesté  très-chrétienne ,  que  j  ai  cru  devoir  entrer  dans 
quelques  détails  ou  il  ne  règne  aucun  esprit  de  récrimi- 
nation ni  deloignement  de  ce  qui  peut  être  juste  et  raison- 
nable, et  cependant  important,  avant  toutes  choses,  d'ex- 
pliquer. 

•  Si  les  intentions  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  se  conci- 
lient sur  ce  point,  et  que  les  pouvoirs  dont  vous  êtes  revêtus 
se  rapportent  avec  cet  esprit  de  justice  et  de  modération  , 
alors,  oubliant  tout  motif  particulier ,  et  guidés  par  le  put 
sentiment  de  la  vérité  et  le  désir  d  opérer  le  bien ,  vous  nous 
regarderez  comme  un  gouvernement  libre  et  indépendant, 
dont  les  institutions  consolidées  reposent  sur  la  volonté  et 
Vamour  national.  Vous  n'hésiterez  pas  à  Tadmettre  comme 
base  essentielle  entre  nous  ;  et  entrant  par  là  dans  l'esprit  d^ 
nos  lois ,  vous  me  mettrez  à  même ,  dans  le  cercle  de  mes 
devoirs,  de  pouvoir  correspondre  avec  vous  sur  tous  les 
points  qui  pourraient  être  réciproquement  avantageux  aux 
deux  gouvernemens.  » 
Mais  ce  n'était  pas  là  ce  que  demandait  le  parti  dont  les 
commissaires  n'étaien  t  que  les  ovganes;  peu  lui  i  mportait  l'inté- 
rêt de  la  France,  le  sien, le  sien  seulement,  voilà  ce  qui  letou- 
chait,  et  les  envoyés  ne  répondirent  nullement  aux  propo- 
sitions ;    mais  ils  cherchèrent  à  persuader  au  président  que 
rexisience  de  la  constitution  haïtienne  devait  mener  à  une 
ruine  inévitable,  que  la  seule  chose  qui  pàt  assurer  leur 
bonheur,  c'était  d'y  renoncer.  Cette  fois,  le  républicain  fut 
incrédule  :  il  écrivit  aux  commissaires  que  s'ils  ne  pouvaient 
ou  ne  voulaient  traiter  sur  les  bases  qu'il  leur  avait  posées, 
il  ne  croyait  pas  devoir  correspondre  plus  long-temps  avec 
eux  sur  l'objet  de  leur  mission.  Alors  les  commissaires  virent 
qu'il  fallait  faire  agir  les  grands  ressorts;  ils  rédigèrent  une 
suite  d'articles  dont  voici  les  principales  disjK)sitions  : 
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Art.  1*'.  «  Il  serait  déclaré ,  au  nom  du  roi,  que  lescla- 
»  vage  est  aboli  à  Saint-Domingue ,  et  qu'il  n  y  serait  jamais 
»  rétabli. 

jért*  2.  »  Que  les  droits  civils  et  politiques  seraient  ac- 
»  cordés  à  ses  citoyens ,  comme  en  France  et  aux  mêmes  con- 
a>  dition^ 

Art.  3.  »  Que  l'armée  serait  maintenue  sur  le  même  pied 
»  où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  Les  officiers  généraux ,  les 
»  officiers  supérieurs  et  particuliers,  seraient  confirmés  par  le 
»  roi  dans  leurs  grades  re$pectifs,et  tous  jouiraient  des  mêmes 
»  traitemens,  honneurs  et  distinctions  dont  jouissent  les  ar- 
»  mées  du  roi  en  France. 

Art.  4*  *  Que  le  roi  n'enverrait  jamais  ^e  troupes  eu- 
»  ropéennes  à  Saint-Domingue,  la  défense  de  la  colonie 
»  serait  toujours  confiée  au  courage  et  à  la  fidélité  des  ar 

>  mées  indigènes,  qui  ne  seraient  jamais  employées  hors  de 
»  la  colonie. 

Art,  5.  »  Le  président  de  la  république»  les  sénateurs 

>  conserveraient  leurs  prérogatives   et  le  sénat  ses  attri- 

>  butions. 

Art.  6.  »  Que  les  anciens  colons  ne  pourraient  arriver  et 
»  résider  dans  la' colonie,  qu'en  se  soumettant  aux  lois  et  ré- 

>  glemens  qui  seraient  établis  ;  notamment  à  ceux  qui  con- 
»  cernent  l'état  des  personnes  et  les  droits  civils. 

Art.  8.  »  Que  Je  président  actuel  serait  nommé  gouver- 
3»  neur  général  de  la  colonie  ;  le  commandant  général  ac* 
»  tuel  de  l'armée  serait  nommé  lieutenant  général  au  gou- 
»  vernement. 

Art.  lo.  »  Le  roi  emploierait  ses  bons  offices ,  auprès  de  sa 
3»  sainteté,  afin  d'obtenir  un  évêché  pour  cette  colonie  et  tous 
»  les  secours  spirituels  qui  doivent  donner  au  peuple  une  plus 
»  grande  masse  de  consolations  (i). 


(i)  ^  De  sais  si  cette  promesse  pouvait  agir  efficacement  sar  Tesprit  des  in- 
salaires  ;  ce  (j[a'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu  on  trouve ,  dans  an  oavrage  publié 
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Art.  1 2.  »  L*acte  constitutionnel  serait  révise  clans  Tannée 
par  le  sénat ,  pour  en  faire,  de  concert  ayec  MM.  les  com- 
missaires du  roi ,  co-ordonner  toutes  les  dispositions  avec 
Tordre  qu  on  voudrait  établir.  Le  roi  serait  supplié  de  vou- 
loir  bien  Taccepter  après  cette  révision  faite  ^  et  le  garantir^ . 
pour  lui  et  ses  successeurs.  ». 

Du  reste  les    commissaires  ajoutaient    que ,  d*après  de 

îlles  concessions ,  il  serait  démontré  au  monde  entier  que 

une  indépendance  fictive ,  le  roi  avait  voulu  leur  donner 

ne  indépendance  réelle;  que  méconnaître  les  avantages  de 

?lles  concessions ,  c'était  vouloir  conserver  la  fiction  pour 

énoncer  à  la*  réalité  ;  ce  sont  les  propres  paroles  des  com- 

lissaires;  et  qu'enfin  S.  M.  sera  bien  péniblement  affectée  si 

lie  $e  voit  dans  la  nécessité  de  parler  en  roi,  quand  elle 

urait  voulu  parler  en  père.  La  réponse  du  président  ne  laissa 

lus  d'espoir  dans  Tesprit  des  envoyés. 

Les  mêmes  efforts  avaient  eu  les  mêmes  résultats  auprès 

e  Christophe,  auquel  les  commissaires  affectaient  également 

e  ne  donner  que  le  titre  dégénérai.    Christophe,  offensé 

e  la  manière   dont    on    voulait  correspondre  avec    lui, 

ê  fit  aucune  réponse  à  leur  lettre  »   mais  publia  une  décla- 

3tion    où   il  «  proteste,  en  présence  du  Très -Haut,  des 

souverains  et  de  leurs  peuples  ,  que  quelles  que  soient  les 

menaces   du  gouvernement  français  pour  intimider  les 

Haïtiens,  quelles  que  soient  ses  tentatives  pour  les  subju- 


B  i8aa  ,  aa  Port-au-Prince  ,'ce  qai  snit ,  après  mi  passage  où  Tantenr  par- 
lut  da  -système  établi  par  le  gouyemement  français  dans  Tile  :  «  Dans  le 
ombre  des  espions,  l'opinion  généralement  répandne  à  Haïti  place  nnéTeqoe 
t  des  ecclésiastiques  envoyés  ici  sans  qu'on  les  'ait  demandés.  L^  constitatioa 
'Haïti  accorde  bien  an  président  la  faculté  de  solliciter  par  la  suite  de  S.  S.  le 
■«pe,  an  évéqne  pour  élever  à  la  prêtrise  les  jeunes  Haïtiens  dont  la  voca- 
>0Q  serait  d'embrasser  l'état  ecclésiastique  ;  mais  elle  n'accorde  pas  à  Sa  Sain, 
été  le  pouvoir  d'envoyer  indirectement  un  évéque  inpartibus  à  St,'Domi9i§ue  , 
'OQr  y  faire  le  missionnaire  et  prêcher  l'Évangile.  »  -, 
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»  guer ,  quel  que  soit  le  genre  d'attaque  et  les  moyens  qu'il 
»  compte  pouvoir  mettre  en  usage  pour  arriver  à  ce  but, 
»  rien  ne  pourra  ébranler  un  seul  instant  leur  résolutioi^  et 
»  la  sienne  :  dût  le  monde  entier  conspirer  à  leur  extermina* 
»  tion,  le  dernier  des  Hailtens  poussera  son  dernier  soupir» 
»  avant  de  cesser  d'être  libre  et  indépendant*  » 

ï^es  commissaires  virent  que  toutes  tentatives  seraient  dé* 
flormais  inutiles  et  retournèrent  sur  leur  vaisseau.  Telle  fut 
lexpédition  de  six  diplomates  à  Saint-Domingue ,  en  1816. 

s  viii. 

Conclusion. 

Nous  ayons  parcouru  les  principales  époques  de  Tbistoire 
d*Haïti;  nous  avons  vu  naître  ^  se  développer  et  s  établir  les 
institutions  de  la  république;  elle  est  forméie ,  elle  est  cons- 
tituée. Un  seul  événement  mérite  encore  d^être  noté  ici  :  ces( 
celui  qui  naguère  réunit  sous  une  même  puissance  les  deui 
états  rivaux  de  Saint-Domingue  ;  le  royaume  de  Christophe, 
la  république  de  Pétion  ont  disparu ,  et  les  nègres  d'Haïti  ne 
forment  plus  qu'une  seule  famille ,  une  république  unie, 
forte,  éclairée,  soUs  la  direction  du  président  Boyer. 

Je  trouve  un  tableau  de  Tétat  actuel  d'Haïti  dans  un  écri( 
d'un  citoyen  même  de  la  république ,  qui  peut  mieux  que 
tout  autre  donner  une  idée  de, son  pays  (i)  sous  le  rapport 
de  là*  civilisation  et  du  patriotisme. 

«  Condamnés,  sous  un  régime  colonial,  à  exerc&rài^ 
»  arts  purement  mécaniques;  systématiquement  retevui 
«  dans  l'abrutissement  et  dans  l'ignorance  ,  ils  (  les  nègres] 
t»  ne  laissaient  pas  d'étonner,,  par  leur  intelligence  activçi 
»  ceux  qui ,  par  une  cupidité  heureusement  mal  entendue  1 
»  préparèrent,  sans  s'en  douter,  l'explosion  qui  devait  t&l 

■4,  ' 

(1)  Extrait  d*aD  prospectas  da  Licce  haïtieo. 
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OU  tard  briser  leur  joug  de  fer.  Au  cri  magique  de  liberté  » 
k  nature  reprit  ses  droits  ,  le  génie  secoua  ses  chaînes,  et 
la  nuit  du  despotisme  colonial  a  fait  place  à  la  lumière 
de  la  raison  pfailan tropique.  Des  législateurs  sages  et  pro- 
fonds dans  la  connaissance  du  cœur  humain  ,  ont  posé  les 
bases  de  notre  édifice  social;  des  ma^strats  intègres  et 
Tersés  dans  la  pratique  des  lois,  protégéht  et  la  liberté  in- 
dividuelle et  les  propriétés  particulières,  en  attendant 
qu'ik  aient  co-ordonué  le  code  haïtien ,  qui  doit  circons- 
crit chacun  dans  le  cercle  dé  ses  devoirs;  des  militaires 
'  valeureux  etexpérimentés  danslartde  la  guerre,  défendent 
»  et  font  respecter  la  patrie  que  leurs  bras  ont  su  conquérir  ; 

•  des  citoyens  agricoles  font  fleurir,  par  un  travail  assidu  , 
»  mais  volontaire,  ce  sol  fécondé  par  les  rayons  dun  soleil 
»  vivifiant  ;  le  commerce ,  autre  source  de  la  richesse  et  de  la 

•  prospérité  des  nations, étale'dans  nos  marchés ,  en  échange 
»  de  nos  denrées ,  le  luxe ,  l'industrie  et  les  produits  des 

deux  mondes  ;  enfin ,  sur  les  ruines  de  Tesclavage ,  s'élève  , 
'  comme  l'astre  dispensateur  de  la  lumière,  du  sein  des  té- 
nèbres ,  la  république  d'Haïti ,  offrant  aux  regards  étonnés 

•  de  l'uniyers  le  spectacle  consolant  de  la  liberté  secouant  le 
flambeau  du  génie  sur  les  descendans  des  fils  du  désert,  du 
Sahara ,  du  Congo  et  de  la  Guinée ,  cruellement  airachés , 
par  l'avaricieuse  cupidité  ,  à  leurs  familles  éplorées  ;  de  la 
liberté  poursuivant  son  vol  régénérateur  sur  les  nombreuses 
tribus  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique ,  et  leur  apportant  , 
avec  les  arts  et  les  sciences  y  la  civilisation ,  le  sentiment  de 
leur  être  ,  l'indépendance  et  le  bonheur.  » 

Voilà  les  institutions  d'Haïti;  voilà  le  langage  des  Haïtiens , 
t  ce  langage ,  ils  le  tiendront  jusqu'à  la  mort  y  et  ces  insti- 
IttODS  9  ils  ont  juré  de  les  défendre  jusqu'au  dernier  soupir. 
Car  nous  n'avons  pas  usurpé  de  gouvernement  ;  nous  en 
avons  formé  un  <,  et  nous  avons  ,  à  la  face  du  ciel  et  des 
hommes  |  juré  de  le  défendre  et  de  périr  jusqu'au  derpier , 
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»  plutôt  que  de  voir  y  porter  atteinte.  Malheur  donc  au  té- 
»  méraire  qui  concevrait  l'affreux  projet  de  vouloir  reIlve^ 
»  ser  rœuvre  de  notre  indépendance!  Nous  voulons  fort»* 
»  ment  ce  que  nous  avons  résolu  :  des  expéditions-  peuveni 
»  être  dirigées  contre  nojtre  patrie  ;  elle  peut  devenir  la  proie 
»  du  fer  et  de  la  flamme;  mais  quand  nous  devrions  même 
»  endurer  les  plus  grandes  fatigues  et  le^  plus  dures  pri?ar 
»  tiens,  nous  aurons  dii  moins  la  douce  satisfaction  de 
»  laisser  après  nous  des  défenseurs,  des  hommes ai^dessui 
»  dee  souffrances  de  Thunuinité ,  dont  le  cœuv  et  l'âîR ,  eo- 
•  durcis  par  les  calamités  et  par  de  terribles  infortunes,  sour 
»  tiendront  la  gloire  du  peuple  d'Haïti.  Ce  peuple  préféren 
»  mourir  libre ,  pour  revivre  avec  gloire  et  honneur  dans  la 
»  postérité,  plutôt  que  de  couler  d'inutiles  jours  dans  Thu- 
»  miliation ,  dans  resclavage ,  dans  les  travaux  forcés ,  etsous 
»  le  fouet  des  exécuteurs  de  la  justice  des  furies.  » 

Un  autre  écrivain  de  la  mémenation  nous  a  lai«s^,dansua 
ouvrage  publié  au  Port-au-Prince ,  en  1 822 ,  (1)  un  tableauplos 
récent  encore  de  lëtat  actuel  de  la  république.  «  Le  peuple 
d'Haïti,  dit-il ,  est  principalement  agricole  et  guerrier^  c'est 
le  trait  caractéristique  qui  le  distingue  le  plus  éiiiibeii}inent» 
Tous  les  citoyens ,  lorsque  la  patrie  est  en  danger ,  devien- 
nent défenseurs  de  letat;  le  soldat,  qui  n'est  pas  de  sernce, 
quitte  le  fusil  et  prend  la  houe.  La  culture  s'accroh  et  pros- 
père dans  le  sud,  l'ouest  et  le  nord;  dans  l'est,  elle  prend 
journellement  de  l'activité.  —  Le  commerce  qui  se  Uii  acr 
tuellement  avec  l'étranger  est  considérable ,  et  nous  présu- 
mons qu'il  le  deviendra  bien  plus,  puisque  les  denréei 
augmentent  d'année  en  année ,  et  que  les  établissemens  sont 
activés  de  toutes  parts...  ;  puisque  Yïle  est  en  paix  et  que  Ici 
dissentions  ne  peuvent  désormais  entraver  les  spécalatioQI 
commerciales. Les  citoyensont  le  commerce  exclusif  ducabor 

(i)  Considérations  diverses  snr  Haïti ,  par  F.  Desrivières-Chanlattev 
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lage  et  le  gouvernement  a  pris  les  mesures  les  plus  propres 
à  le  leur  conserver.  -^  L'armée  est  tenue  sur  un  pied  res- 
]MctabIe  :  elle  augmente  ses  rangs  ;  elle  est  régulièrement 
abidée  et  habillée  ^  et  le  gouverneitûint  met  toute  sa  sollici- 
Viide  à  sa  conservation.  Dans  toutes  les  villes ,  les  citoyens 
^in  occupent  point  de  fonctions  ieiviles  s'incorporent  dans 
b  garde  nationale.  Les  arsenaux  sont  bien  fournis  de  tous 
les  objets  de  guerre,  les  villes  s'agrandissent ,  les  chemins 
Sont  réparés  et  entretenus  ;  des  pobts  ont  été  élevés  dans  des 
lieux  où  ils  étaient  indispensables;  les  manufactures  établies 
Hmélioreot ,  et  de  jour  en  jour' nous  apercevons  de  nou- 
veaux progrès  dans  toutes  les  branches  de  la  prospérité  na- 
tionale. —  Nos  mœurs  ont  tellement  changé  pour  le  mieux , 
qail  serait  difficile  de  reconnaître  le  même  peuple  dans 
celui  des  premières  années  de  l'indépendance  et  dans  celui 
du  temps  présent.  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  dans  laquelle 
il  oe  change  pas;  c'est  son  caractère  altier,  belliqueux  et 
persévérant  dans  ses  plus  nobles  résolutions.  Si  des  colons 
s'obstinent  à  nier  ces  iaits,  consultez  les  négocians  français 
.qui  commercent  avec  Haïti,  et  leurs  récits  fourniront  des 
données  pour  prédire  qu'à  une  époque  ,   très-rupprochée 
peut-être ,  Haïti  jadis  appelée  la  reine  des  Antilles,  deviendra j 
pour  cet  archipel  régénéré ,  le  centre  de  la  civilisation ,  des 
liimières  et  de  la  liberté.  » 
'  Voilà  le    peuple   d'Haïti ,   qui  a  dit    jamais   les  Fran- 
çais ne  rentreront  en  maîtres  à  Haïti  ;  mais  qui  éprouvant  le 
besoin  du  commerce^  nous  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  adop- 
ter toutes  les  propositions  qui  pourront  être  réciproquement 
avantageuses  aux  deux  gouvernemens. 

Voilà  le  peuple  d'Haïti  chez  lequel  il  n'est  pas  un  seul 
mldvatéur  qui  n'ait  deux  ou  trois  fusils  et  des  munitions  de 
^erve  soigneusement  cachés  en  cas  d'invasion  étrangère. 

Voilà  le  peuple  d'Haïti  ;  que  le  gouvernement  songe  qu'il 
I  encore  le  choix  de  la  guerre  ou  de  la  paix  ,  que  demain  , 
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peuc>6trc,  il  n'en  sera  plus  ainsi;    que  les  avantagea  quon 
nous  offre  auront  passé   en  d'autres  mains ,  et  qu'alors  la 
France   pourra   demander  compte  du  bien  qu'on  lui  aura 
ravi ,  et  il  pensera  peu^r  être  »  qu'au  lieu    d'envoyer  des 
commissaires  à  Haïti,  chargés  de  promettre  aux  républicains 
lies  évéques  avec  la  libert^^  d'aller  leur  rappeler  les  douceurs 
de  cet  ancien  bon  vieux  temps  ^  où,  selon  l'expression  de  l'au- 
teur ,  que  je  viens  de  citer»  l'on  marquaity  l'on  fouettait  et 
Ion  vendait  les  pauvres  Africain^  et  leurs  descendans,  on 
doit  leur  pi^rler  aujourd'hui  comme  à  des  peuples  à  jamais 
affranchis  des  liens  de  U  servitude  et  de  la  dépendance  delà 
métropple. 
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CONSTITUTION 


DE  LA 


REPUBLIQUE  DU AÏTL 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

iT.  1*^  Il  ne  peut  exister  d'esclaves  sur  le  territoire  de 
publique  :  l'esclavage  y  est  à  jamais  aboli. 
Toute  dette  contractée  pour  acquisition  d'hommes  est 
te  pour  toujours. 

Le  droit  d  asile  est  sacré  et  inviolable  dans  la  républi* 
sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi. 
Le  gouvernement  d'Haïti  n'est  point  héréditaire;  il  est 
if. 

La  république  d'Haïti  ne  formera  jamais  aucune  entre*^ 

dans,  les  vues  de*faire  des  conquêtes,  ni  de  troubler 

ix  et  le  régime  intérieur  des  états  ou  des  îles  étran^ 

Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  la  liberté ,  1  éga- 
la sûreté  et  la  propriété. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir   faire  ce  qui  ne  nuit 
ux  droits  d'autrui. 

L'égalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la  même  pour 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  l'égalité  n'ad- 
lucune  distinction  de  naissance,  aucune  hérédité  de 
oirs. 

La  sûreté  résulte  du  concours  de  tous  pour  assurer  Icfs 
$  de  chacun. 
.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de 
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ses  revenus,  de  ses  biens  »  du  fruit  de  son  travail  et  de  son 
industrie» 

1 1 .  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée  ;  toute  personne, 
soit  par  elle-même ,  soit  par  ses  représenta ns  ,  a  la  libre  dis- 
position  de  ce  qui  est  reconnu  lui  appartenir.  Quiconque 
porte  atteinte  à  ce  droit  se  rend  criminel  envers  la  loi  et  en- 
vers la  personne  troublée  dcins  sa  propriété. 

12.  La  loi  est  la  volonté  générale  exprimée  par  la  majorité 
des  citoyens  ou  de  leurs  représentans. 

1 3.  Ce  qui  n  est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em« 
péché  ;  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  quelle  n'or- 
donne pas. 

i4«  La  ville  du  Port-au-Prince  est  déclarée  capitale  de  la 
république  et  le  siège  du  gouvernerpent. 

i5.  Aucune  loi  civile  ou  criminelle  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif. 

i6*  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'univer- 
salité des  citoyens;  nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de 
citoyens  ne  peut  se  l'attribuer. 

17.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation  légale,  exercer  au- 
cune autorité  ni  remplir  aucune  fonction  publique. 

ig.  Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  devenir  la  pro- 
priété de  ceux  qui  les  exercent. 

1 9.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister ,  si  la  division 
des  pouvoirs  n'est  pas  établie,  si  leurs  limites  ne  sont  pas 
fixées ,  et  si  la  responsabilité  des  fonctionnaires  n'est  pas 
assurée. 

ao.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  dérivent 
de  ces  deux  principes,  gravés  par  la  nature  dans  tous  les 
cœurs  :  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriex  pas 
qu'on  vous  Ht.  Faites  constamment  aux  autres  tout  le  bien 
que  vous  voudriez  en  recevoir. 

^  1  •  Les  obligations  de  chacun  envers  la  société  consistent 
à  la  défendre ,  à  la  servir,  à  vivre  soumis  aux  lois.,  et  à  res- 
pecter c^ux  qui  en  sont  les  organes. 

22.  Nul  n'est  bon  citoyen,  s  il  n'est  bon  fils ,  bon  pèie, 
bon  frère,  bon  ami ,  bon  époux. 

a5.  Nul  n'est  homme  de  bien,  s'il  n'est  franchement  et 
religieusement  observateur  des  lois. 

24*  Celui  qui  viole  ouvertement  les  lois,  se  déclare  en 
état  de  guerre  avec  la  société. 

25.  Celui  qui ,  sans  entreindre  ouvertement  les  loiS;  les 
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9uclé  par  ruse  ou  par  adresse ,  blesse  les  intérêts  de  tous ,  et 
le  rend  indigne  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 

s6.  C'est  sur  le  maintien  des  propriétés  que  reposent  la 
sulture  des  terres,  toutes  productions  ,  tout  moyen  de  tra- 
?ail  et  tout  Tordre  social. 

27.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie  et  au  maintien 
le  la  liberté  ,  de  Végalité  et  de  la  propriété ,  toutes  les  fois 
(jue  la  loi  Tappelle  à  les  défendre. 

a8.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asyle  inviolable. 
Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  dy  entrer  que  dans  les 
cas  d'incendie ,  d'inondation ,  ou  de  réclamation  de  l'in- 
térieur de  la  maison.  Pendant  le  jour ,  on  peut  y  entrer  pour 
un  objet  spécial ,  déterminé  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre 
émané  d'une  autorité  publique. 

,  29.  Aucune  vjsite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  ou  d'un  ordre  supésieur,  et  pour  la  personne 
ou  l'objet  expressément  désigné  dans  l'acte  qui  ordonne  la 
visite. 

3o.  Nul  ne  peut  être  poursuivi ,  arrêté  ou  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Si.  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire ,  écrire  et  publier 
sa  pensée.  Les  écrits  ne  pourront  être  soumis  à  aucune 
censure  avant  leur  publication.  Nul  n'est  responsable  de  ce 
^'il  a  publié ,  que  dans  les  cas  prévus  par  loi. 

5d.  La  responsabilité  individuelle  est  formellement  at- 
tachée à  toutes. les  fonctions  publiques. 

33.  La  constitution  garantit  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux ,  ainsi  que  les  concessions  accor4ées  par  le  gou- 
vernement ,  soit  comme  gratification  nationale  ou  autre- 
ment. 

34*  Les  fêtes  natioifiales  instituées  par  les  lois  de  la  répu- 
blique seront  conservées ,  savoir  :  celle  de  l'indépendance 
d'Haïti,  le  premier  janvier  de  chaque  année 5  celle  de  l'a- 
griculture, le  premier  de.  niai  ;  celle  de  la  naissance  d'A- 
tsxANDBB  Pêtion  ,  président  d'Haïti,  sera  solennisée  le' 
deux  d'avril ,  en  reconnaissance  de  ses  hautes  vertus. 

35.  Il  sera  créé  et  organisé  un  étiablissement  général  de 
secours  publics ,  pour  élever  les  enfaiis  abandonnes,  soulager 
les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  vaUderi 
qui  n'auraient  pu  s'en  procurer. 

36.  Il  sera  auss\  créé  et  organisé  une  institution  publique, 
commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  Tégard  des  parties 
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d'enseignement  indispensable  pour  tous  lef  hommes,  dont 
les  établissemens  seront  distribués  graduellement  dans  un 
lapport  combiné  avec  la  division  de  la  république. 

37.  Il  sera  fait  des  codes  de  lois  civiles ,  criminelles  et 

{>énales ,  de  procédure  et  de  commerce ,  communs  à  toute 
a  république. 

38.  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra 
mettre  les  pieds  sur  ce  territoire  à  titre  de  maître  ou  de  pro- 
priétaire. 

39.  Sont  reconnus  Haïtiens,  les  blancs  qui  font  partie  de 
Tarmée;  ceux  qui  exercent  des  fonctions  civiles,  et  ceux  qui 
étaient  admis  dans  la  république  à  la  publication  de  la  cons- 
titution du  27  décembre  1806;  et  nul  autre,  à.  la  venir, 
après  la  publication  de  la  présente  révision ,  ne  pourra  pré- 
tendre au  même  droit ,  ni  être  employé  ,  ni  jouir  du  droit 
de  citoyen ,  ni  acquérir  de  propriété  dans  la  république. 

TITRE  IL 
Du  Territoire, 

40.  L'Ile  d*Haïti  (  ci-devant  appelée  Saint  -  Domingue  ), 
av^c  les  iles  adjacentes  qui  en  dépendent ,  forment  le  terri- 
toire de  la  république. 

4i*  La  république  d*Haïti  est  une  et  indivisible;  son  ter- 
ritoire est  distribué  en  départemens,  savoir  :  les  départemens 
du  Sud,  de  TOnest,  de  l'Ârtibonite,  et  du  Nord,  dont 
les  limites  sont  connues  et  désignées  par  la  loi  de  Tiussemblée 
centrale  de  Saint-Domingue,  en  date  du  10  juillet  1801. 
JjCS  autres  départeme;is  seront  désignés  par  une  loi  qui 
fixera  leur  étendue. 

42.  Les  départemens  seront  divisés  en  arrondissemeus  et 
cpnimunes,  dont  le  nombre  et  les  limites  seront  également 
désignés  par  la  loi. 

43*  Le  pouvoir  législatif  peut  changer  et  rectifier  les  li- 
mites des  départemens ,  arrondissemens  et  communes ,  lors- 
qu'il le  juge  convenable. 
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TITRE  III. 

Etat  poUtique  des  citoyens. 

i(4*^  Tout  Africain^  Indien,  et  ceux  issus  de  leur  sang, 
tiés  dans  des  colonies  ou  pays  étrangers ,  qui  viendraient 
résider  dans  la  république^  seront  reconnus  Haïtiens ,  mais 
ne  jouiront  des  droits  de  citoyen  qu'après  une  année  do 
résidence. 

45-  Aucun  Haïtien  ne  pourra  commencer  sa  carrière  mi* 
litaire  qu'en  q^ualité  de  simple  soldat. 

46.  LeXercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  par  la 
condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

47.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  suspendu  :  i*  par 
l'interdiction  judiciaire  pour  cause  de  fureur,  de  démence 
ou  d'imbécillité;  2"*  par  letat  de  débiteur  failli  ou  d'héritier 
immédiat)  défenseur ,  à  titre  gratuit,  de  tout  ou  partie  de  la 
succession  d'un  failli  ;  3^  par  Tétat  de  domestique  à  gages  ; 
4''  par  lefat  d'accusation  ;  5*^  par  un  jugement  decontumat;e| 
tant  que  le  jugement  n'est  pas  anéanti. 

TITRE  IV. 
De  la  Religion  et  des  Mœurs^ 

Ifi.  La  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine,  étant 
<»Ue  de  tous  les  Haïtiens,  est  celle  de  letat  :  elle  sera  spé*- 
cialement  protégée  ainsi  que  ses  ministres. 
•    49*  Tout  autre  culte  religieux  est  permis  dans  la  répu* 
blique,  en  se  conformant  aux  lois. 

âo.  La  constitution  accorde  au  président  d'Haïti  la  faculté 
de  solliciter  par  la  suite  de  Sa  Sainteté  le  pape>  là  rési- 
dence d'un  évéque,  pour  élever  à  la  prêtrise  les  jeunes 
Haïtiens  dont  la  vocation  serait  d'embrasser  l'état  ecclé- 
siastique.    • 

5i.  Le- pouvoir  exécutif  assigne  à  chaque  ministre  de  la 
l'eligion,  l'étendue  de  son  administration  spirituelle.  Ces 
ministres  ne  peuvent  dans  aucun  cas  former  un  corps  dans 
l'état. 


244  CONSTITUTION 

52.  Le  mariage, par  son  institution  civile  et  religieuse, 
tendant  à  la  pureté  des  mœurs,  les  époux  qui  pratiqueront 
les  vertus  quexige  leur  état,  seront  toujours  distingués  et 
spécialement  protégés  par  le  gouvernement. 

53.  Les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  seront  fixés 
par  des  lois  qui  tendront  à  répandre  les  vertus  sociales,  à 
encourager  et  à  cimenter  les  liens  des  familles. 

TITRE  V. 

Du  Pouvoir  législatif. 

54-  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  une  chambre  des  re- 
présentans  des  communes  et  dans  un  sénat. 

Chambres  des  Beprésentans  des  Communes. 

55.  Il  ne  sera  promulgué  aucune  loi ,  que  lorsque  le  projet 
en  aura  été  proposé  par  le  pouvoir  exécutif,  discuté  et  adopté 
par  la  chambre  des  représentans  des  communes  et  décrété 
par  le  sénat.  / 

56.  La  chambre  des  représentans  des  communes  se  com- 
pose de  trois  membres  pour  la  capitale  de  la  république ,  de 
deux  pour  le  chef-lieu  de  chaque  département  ,  et  dun 
membre  pour  chacune  des  communes.  * 

57.  Elle  établit  les  contributions  publiques ,  en  détermife 
la  nature ,  la  quotité  ,  la  durée  et  le  mode  de  perception. 

58.  Elle  statue,  d'après  les  bases  établies  par  la  constitution» 
sur  ladministration ,  forme  et  entretient  larmée  »  fait  de) 
lois  et  réglemens  sur  la  manière  de  l'organiser  et  de  la  gbn* 
-verner;  fixe  la  valeur,  le  poids  et  le  type  des  monnaies; 
établit  l'étalon  des  poids  et  mesures  qui  seront  uniformes 
pour  toute  la  république;  consacre  définitivement  et  pour 
toujotri's  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  fait  toutes 
les  lois  nécessaires  pour  maintenir  Texercice  des  pouvoirs 
définis  et  délégués  par  la  constitution  ;  détermine  la  forma* 
tion  et  les  attributions  d  un  conseil  de  notables  dans  chaque 
commune ,  pour  statuer  sur  les  détails  d'administraÛon 
locale  qui  n  auront  pas  été  prévus  par  les  lois.  En  un  mot) 
la  chambre  des  représentans  des  communes  exerce  l'autorild 
législative  concurremment  avec  le  sénat. 
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59.  Pour  âtre  membre  de  la  chambre  des  représentans  des 
communes,  il  faut  être  propriétaire ,  et  âgé  de  vingt  -  cinq 
ans  aumoins, 

6o.Lesreprésenlans  des  communes  représentent  la  nation 
entière,  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  particulier.      . 
Ils  exercent  leurs  fonctions  pendant  cinq  années  ,  et  sont     1 
nommés  ainsi  qu'il  suit. 

61.  Tous  les  cinq  ans,  du  premier  au  dix  février,  les  as- 
semblées communales  se  forment  dans  chaque  commune  , 
où  elles  sont  convoquées  par  une  adresse  du  président 
d'Haïti,  et  nomment  chacune,  parmi  les  citoyens  du  lieu^ 
le  nombre  de  députés  prescrit  par  larticie  56. 

62.  Elles  nomment ,  en  outre ,  un  suppléant  pour  rem- 

£  lacer  le  député,  en  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance, 
lesquels  députés ,  ainsi  nommés  se  rendront  au  chef-lieu  du 
gouvernement ,  pour  se  constituer  en  chambre  de  représeu- 
tans  des  communes. 

63.  Les  assemblées  communales  ne  peuvent  s'occuper 
d'aucun  autre  objet ,  que  de  ce  qui  leur  est  prescrit  par  U 
constitution*  Leur  police  leur  appartient;  les  élections  se 
font  par  scrutin  secret. 

64*  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté  uq 
suffrage,  est  exclu  de  toiite  fonction  publique  pendant  vingt 
ans,  et,  en  cas  de  récidive,  il  Test  pour  toujours^ 

65.  Le  cominissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
civil  de  chaque  département ,  ses  substituts  et  les  notaires 
remplissant  ses  fonctions  dans  les  communes,  sont  tenus, 
sous  peine  de  destitution ,  d'informer  le  pouvoir  exécutif  dé 
l'ouverture  et  de  la  clôture  des  assembléies  communales.  Ils 
ne  peuvent  se  mêler  de* leurs  opérations,  ni  entrer  dans  le 
Keu  de  leurs  séances  ;  mais  ils  peuvent  demander  commu- 
nication du  procès-verbal  de  chaque  séance ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  la  suivent ,  et  ils  sont  tenus  de  dénoncer 
au  pouvoir  exécutif  les  infractions  qui  seraient  faites  à  l'acte 
Gonsthutionnel.  Dans  tous  les  cas ,  la  chambre  des  représen* 
tains  des  communes  prononce  sur  la  validité  des  opérations 
des  assemblées  communales. 

66.  Il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  majorité  pour  voter  dans 
les  assemblées  communales. 

67.  La  durée  des  assemblées  communales  ne  pourra  excé^ 
der  dix  jours. 
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68.  Un  représentant  des  communes  peat  être  IndéGnimen 
réélu  en  raison  de  sa  bonne  conduite. 

6c).  Aussitôt  la  notification  faite  aux  représentans  de  leu 
nomination,  ils  se  rendront  au  Port-au-Prince  pour  exerce 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées; la  majorité  absolue  de 
représentans  réunis  constitue  la  chambre  des  représentant 
d«s  communes. 

70.  Le  lieu  des  séances  de  la  chambre  des  représentans-d 
communes  est  fixé  dans  la  capitale. 

71.  Les  représentans  des  communes  s*assemblent  le  prc^^ 
mier  d*avril  de  chaque  année ,  dans  le  local  préparé  pour  1^^ 
délibérations  de  la  chambre. 

72.  La  session  est  de  trois  mois  au  plus. 

75.  La  chambre  des  communes  reçoit  annuellement  I^ 
compte  rendu  par  le  secrétaire  d*état,  qui  lui  est  transmis 
parle  président  d'Haïti,  le  débat,  l'arrête  et  en  ordonne  la 
publicité. 

74*  Dans  Finteryalle  d'une  session  à  une  autre,  le  présidesl 
d'Haïti  peut  la  convoquer ,  suivant  lexigence  des  cas. 

75.  L'ouverture  de  chaque  session  de  la  chambre  des  re- 
présentans des  communes  se  fait  par  le  prAident  d*Haïti  ^  en 
personne. 

76.  Si,  par  invasion  de  l'ennemi,  ou  par  empêchement 
quelconque,  le  corps  législatif  ne  pouvait  s'assembler  as 
Port-au-Prince  ,  le  sénat  déterminera  le  lieu  de  sa  réunion. 

77.  La  chambre  des  représentans  des  communes  a  le  droit 
^6  police  sur  ses  membres;  mais  elle  ne  peut  prononcer  de 
peine  plus  forte  que  la  censure  ou  les  arrêts  pour  quinze 
Jpurs, 

78.  Les  séances  de  la  chambre  des  communes  sont  pu* 
bliques;  elle  peut  cependant  délibérer  à  huis  clos  ;  et  ses  dé- 
libérations sont  rendues  publiques  par  la  voie  d'un  journal» 
souâ  le  titre  de  bulletin  des  lois. 

7g.  Toute  délibération  de  la  chambre  des  communes  se 
prend  par  assis  et  levé  ;  en  cas  de  doute ,  il  se  fait  un  appel 
nominal ,  mais  alors  les  votes  sont  secrets. 

8o.  Les  membres  de  la  chambre  des  communes  reçoivent 
une  indemnité  évaluée  à  deux  cents  gourdes  par  mois,  pen* 
dant  leur  session,  et  une  gourde  par  lieue  qu'ils  auront  à 
faire  pour  se  rendre  au  siège    du  gouvernement ,  laquelle 
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ademnîté  eist  à  la  charge  de  leur  commune  respective  »  d'à* 
•rès  le  mode  établi  par  la  loi. 

81»  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  des  repré* 
entans  des  communes  et  toutes  les  fonctions  publiques  sa^ 
ariées  par  Tétat, 

89.  Aucune  proposition  ne  peut  être  délibérée  ni  adoptée 
»ar  la  chambre  des  représentans  des  communes ,  qu'en  ob- 
ervant  les  formes  suivantes  :  il  se  fait  trois  lectures  de  la  pro- 
position; rintervalle  entre  ces  trois  lectures  ne  peut  être 
Qoindre  de  cinq  jours  ;  la  discussion  est  ouverte  après 
chaque  lecture  :  néanmoins,  après  la  première  et  la  seconde^ 
m  chambre  peut  décider  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajournement  ou 
ju'il.ny  a  pas  lieu  à  délibérer.  Toute  proposition  doit  être 
listribuée  deux  jours  avant  la  seconde  lecture.  ' 

83.  Apfès  la  troisième  lecture ,  la  chambre  décide  s'il  y 
L  lieu  ou  non  à  l'ajournement. 

84*  Toute  proposition  soumise  à  la  discussion  et  définiti- 
vement rejetée  à  la  troisième  lecture,  ne  peut  être  reproduite 
[u  après  une  année  révolue. 

85.  Sont  exemptes  des  formes  prescrites  par  les  articles 
d-dessus,  les  propositions  reconnue)  -et  déclarées  ui^entes 
>ar  une  délibéra^on  de  la  chambre. 

86*  La  chambré  des  représentans  des  communes  envoie  au 
«nat,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  lois  rendues  par 
Aie ,  lesquelles  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  l'accepta- 
tion du  sénat. 

87.  Toute  loi  non  acceptée  par  le  sçnat,  peut  être* repré^ 
^ntée  par  la  chambre,  aprè^  le  délai  d'un*  an. 

88.  A  quelque  époque  que  ce  soit,  une  propositmn  fai- 
»int  partie  d'un  projet  de  loi  déjà  rejeté ,  peut  néanmoins 
ître  reproduite  dans  un  nouveau  projet. 

89.  Les  membres  de  la  chambre  des  communes  et  ceux  du 
iénat ,  ne  peuvent  être  recherchés ,  accusés  ni  ju^és  en  aucun 
;emps ,  pour  ce  quUls  ont  dit  ou  écrit  dans  1  exercice  de 
leurs  fonctions. 

90.  Toute  action  civile  peut  être  dirigée  contre  les  membres 
le  la  chambre  des  communes;  mais  |a  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  jxercée  contre  eux. 

91 .  Pour  faits  criminels ,  ils  peuvent  être  saisis  en  flagrant 
lélit;  mais  il  en  est  donné  avis,  sans  délai ,  à  la  chambre, 
3t  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  quapfès  qu elle 
aura  ordonné  la  mise  eu  jugement. 
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92.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  lés  représéntans  def 
communes  ne  peuvent  être  enunenés  devant  les  officiers  de 
police,  ni  mis  en  état  d'arrestation  ayant  que  la  chambre 
ji  ait  ordonné  la  mise  eu  jugement. 

93.  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens,un  représen- 
tant des  communes  ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre 
tribunal  que  la  haute-cour  de  justice. 

(j4*  Ils  sont  traduits  devant  la  même  cour  pour  les  faits 
de  trahison ,  de  malversation ,  de  manœuvre  pour  renverser 
la  constitution  et  d attentat  contre  la  sûreté  intérieure  delà 
république. 

95.  Aucune  dénonciation  contre  un  membre  de  la  chambre 
des  communes ,  n^  peut  donner  lieu  à  poursuite,  si  elle  n'est 
rédigée  par  écrit ,  signée  et  adressée  à  la  chambre* 

96.  Si  après  avoir  délibéré  en  la  forme  prescrite  par  l'ar-i 
ticle  79,  la  chambre  admet  la  dénonciation ,  elle  le  déclare 
en  ces  termes  :  «  La  dénonciation  contre... •  pour  le  fait  de.lL.* 
»  datée  du...  signée  du.^.  est  admise.»L'inculpé  est  alors  ajh 
pelé  ;  il  a ,  pour  comparaître ,  un  délai  fixé  par  la  chambre , 
et  alors  quil  comparait»  il  est  entendu  dans  Tintérieurdu 
lieu  des  séances. 

97.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  présenté  pu  non,  après  ce 
délai ,  la  chambre ,  sur  l'examen  des  faits  ^  déclare  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  poursuite. 

98.  Toute  délibération  relative  à  l'accusation  d'un  repré* 
sentant  des  communes  est  prise  à  l'appel  nominal  et  au  scru- 
tin secret. 

99.  L'accusation  admise  contre  un  représentant  des  corn* 
mu  nés  entraîne  suspension. 

100.  S'il  est  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute-cour  de 
justice ,  il  reprend  ses  fonctions. 

'Sénat* 

101.  Le  sénat  est  composé  de  vingt-quatre  membres  et 
ne  pourra  jamais  excéder  ce  nombre. 

102.^  La  chambre  des  représéntans  des  communes  nomnie 
f     les  sénateurs.  Leurs  fonctions  durent  neuf  aouu 

io3.  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis. 

io4*   Tout  citoyen  peut  indistinctement  prétendre  à  la 
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:liarge  de  sénateur ,  par  ses  vertus,  ses  talens  et  son  patrio- 
isme. 

io5*  Les  fonctions  militaires  seules  ne  sont  point  incompa- 
ibles  avec  celles  de  sénateur.      • 

io6.  Un  militaire  nommé  au  sénat  ne  peut  cumuler  deux 
indemnités ,  il  optera  entre  l'indemnité  de  sénateur  et  celle 
de  son  grade  militaire. 

107.  A  la  session  qui  précédera  lëpoque  du  renouvel- 
lement des  sénateurs,  le  pouvoir  exécutif  formera  une  liste  de 
trois  candidats  pour  chaque  sénateur  à  élire ,  pris  dans  la 
généralité  des  citoyens,  qu'iladressera  à  la  chambre  des  com- 
munes. 

108.  La  chambre  des  communes  élit,  parmi  les  candidat^ 
proposés ,  le  nombre  de  sénateurs  prescrit  poiur  former  le 
fénat  y  et  leur  élection  se  fait  au  scrutin  secret* 

109*  Le  même  mode  d'élection  sera  suivi  dans  les  cas  de 
mort,  démission ,  etc. ,  des  sénateurs ,  et  la  nomination  9ux 
places  vacantes  se  fera  dans  huit  jours  au  plus  tard. 

110.  Le  sénat  instruira  le  président  d'Haïti  de  la  nomination 

is  nouveaux  sénateurs ,  lesquels  devront  se  rendre  à  leurs 
fonctions  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  notification 
de  leur  élection. 

ui.  Les  sénateurs  à  élire  ne  pourront,  dans  aucun  cas^ 
être  pris  parmi  les  membres  de  la  chambre  des  commune^ 
^Q  fonction. 

112.  \]^  sénateur  ne  peut  être  réélu  qu'après  un  intery^lle 
de  trois  années. 

Il 5.  Le  sénat  est  chargé  du  dépôt  de  la  constitution. 

114.  Le  sénat  est  permanent;  il  ne  peut  s'ajourner  pen- 
dant la  session  de  la  chambre  des  représentans  des  com- 
munes. 

1 1 5.  Le  siège  du  sénat  est  fixé  au  Port-au*Prince ,  sauf  les 
^s  prévus  par  l'article  76. 

.116.  Ses  séances  sont  publiques;  il  peut,  quand  il  le  juge 
convenable ,  délibérer  à  huis  clos. 

117.  La  majorité  absolue  de  ses  membres  réunis  constitua 
le  sénat. 

118.  Le  sén^t  annonce,  par  un  message  «  au  chef  du 
pouvoir  exécutif ,  l'ouverture  de  sqs  séances.  Il  prévient,  pac 
«^  même  voie  ^  la  cliambre  des  représentans  des  communes 
't  le  président  dllaiti ,  des  remplacemeps  à  faire  da^s  $on 
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sein ,  pour  cause  de  mort,  démission ,  etc. ,  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

1 1 9.  Le  sénat  installe  les  nouveaux  sénateurs ,  il  reçoit  leur 
serment  de  fidélité. 

120.  Les  sénateurs  reçoivent  du  trésor  public  une  indem*  , 
nité  annuelle  de  seize  cents  gourdes. 

131.  Le  sénat  correspond  directement  avec  le  président 
d'Haïti ,  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'administration  des  af- 
faires publiques  en  général,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  ca^^. 
l'appeler  dans  son  sein  pour  faits  de  son  administration. 

122.  Toute  correspondance  individuelle  touchant  les  af« 
faires  publiques ,  est  interdite  entre  les  membres  du  sénat  et 
ceux  de  la  chambre  des  communes. 

1 23.  Au  sénat  seul  appartient  la  nomination  du  président 
d'Haïti  I  toute  autre  nomination  est  illégale  et  attentatoire  à 
la  constitution. 

1 24.  Le  sénat ,  sur  la  dénonciation  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  ou  de  la  chambre  des  communes,  rend  les  décrets 
d'accusation  contre  les  agens  comptables  et  les  membres  du. 
corps  judiciaire ,  lesquels  ne  peuvent  être  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires  sans  cette  formalité. 

125.  La  constitution  attribue  au  sénat  le  pouvoir  dejsano- 
tionner  oude  rejeter  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de 
commerce  ,  faits  par  le  président  d'Haïti  avec  les  puissances 
étrangères,  ainsi  que  les  déclarations  de  guerre. 

1 26.  Le  sénat  décrète  les  sommes  qui  doivent  êtië  affectées 
à  chaque  partie  du  service  public,  d'après  le  budget  dedé« 
pense  fourni  par  le  secrétaire  d'état. 

127.  Ni  le  sénat ,  ni  la  chambre  des  communes  ne  peuvent 
déléguer  les  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  la  cônsti* 
tution.  Ils  ne  peuvent  non  plus  s'immiscer  dans  les  causes* 
judiciaires  ni  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

1 28.  La  responsabilité  devant  essentiellement  peser  surleoa 
les  secrétaires  d'état  ainsi  que  sur  les  autres  fonctionnaires,  le 
sénat  et  la  chambre  des  réprésentans  des  communes  peuvent 
les  mander  pour  les  entendre,  soit  sur  les  faits  de  leur  admi* 
nistration  ou  de  l'inexécution  des  lois  qui  les  concernent.  Les 
fonctionnaires  désignés  au  présent  article ,  topelés  pour  ces 
causes,  sont  entendus  en  comité  général;  et  s'il  résulte  de  leur 
conduite  Une  preuve  de  malversation,  de  dilapidation ,  où  (b 
tout  autre  délittendant  àrenverser  la  constitution,  et  àcôm* 
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romettre  la  lAreté  de  l'état ,  leséhat  rend  un  décret  d*accu- 
ktion  contre  eux, 

ia6.  Lesdits  fonctionnaires  ainsi  décrétés  d'accusation 
3nt  suspendus  de  leur  fonction  et  renvoyés  à  la  haute-cour 
le  justice,  pour  être  jugés  conformément  aux  lois. 

i3o.  Tout  fonctionnaire  acquitté  par  la  cour  de  justice 
éprend  de  droit  ses  fonctions. 

loi.  Les  sénateurs  et  lesrepréséntans  des  communes  jouis- 
ent«  tant  en  fonction  que  hors  de  leurs  fonctions,  du  respect 
les  citoyens.  La  garantie  nationale  et  législative  des  sénateurs 
insi  que  leur  responsabilité  envers  la  nation  ,  leur  est 
ommune  avec  des  représentans  les  communes  comme  il 
!st  prévu  par  les  articles  89,  90 ,  91  ,  92 ,  g3 ,  g4  9  95 ,  96  » 

17  >  9*»  99  et  loo. 

i59.  Toute  loi  adressée  au  sénat,  par  la  chambre- des 
communes  sera  soumise  aux  formalités  exigées  par  les  ar- 
ides 8s ,  83 ,  84  et  85. 

i33.  Toute  loi  acceptée  par  le  sénat  portera  cette  for- 
Dule:  «  le  sénaMdécrète  l'acception  de  (telle  loi  portant  tel 
itre  )  laquelle  sera  dans  les  vingt  •  quatre  heures  expédiée 
u  président  d'Haïti,  pour  avoir  son  exécution  suivant  le 
Dode  établi  par  la  constitution.  » 

134.  Dans  les  cas  de  rejet  d'une  loi  proposée  par  la 
ïhambre  des  communes ,  le  sénat  ne  sera  point  tenu  d'eh 
léduire  les  motifs. 

i35.  Le  sénat  exerce  sur  ses  membres  la  même  police 

Ce  celle  prescrite  par  l'article  77 ,  pour  ceux  de  la  chambre 
s  représentans  des  communes. 

i36*  Lorsque  le  sénat  s'ajournera,  il  laissera  un  comité 
permanent,  ce  comité  ne  pourra  prendre  aucun  arrêté  que 
K)ur  sa  convocation. 

TITRE  VI. 

Promulgation  des  Lois. 

137.  Le  présidetit  d'Haïti  fait  sceller  les  lois  et  les  dé- 
crets du  corps  législatif  dans  les  deux  jours  aptes  leur  ré- 
ception. 

i38.  La  promulgation  des  lois  et  du  corps  législatif  est 
faite  en  ces  termes  :  «  Au  nom  de  la  république,  le  président 
d'Haïti  ordonne  que  (loi  ou'  décret )  du  corps  législatif  ci- 
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dessus,  soit  revêta  du  sceau  de  la  répùbli^ey  publiée! 
exécuté.  • 

i4o.  En  aucun  cas,  la  promulgation  des  actes  du  corps 
législatif  ne  peut  être  suspendue. 

TITRE  VIL 

Poui^oir  exécutif. 

\l\\.  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  magistrat  qd 
prend  le  titre  de  président  d  HArri* 

\l\%.  Le  président  d'Haïti  est  à  vie. 

143.  Le  président,  avant  d'entrer  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  prêtera,  par-devant  le  sénat,  le  serment  suivant: 
>  Je  jure  à  la  nation  de  remplir  fidèlement  Toffice  de  prétt 
dent  d'Haïti ,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti^ 
•tution ,  de  respecter  et  de  faire  respecter  les  droits  et  Tiih 
dépendance  du  peuple  haïtien.  » 

i44*  Si  le  président  n'a  point  prêté  le  serment  ci-dessm^ 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  n  Aificatîon  de  son 
élection ,  il  est  censé  s'y  être  refusé ,  et  le  sénat  procèdent 
dans  leis  vingt-quatre  heures ,  à  une  nouvelle  élection. 

145*  Pour  être  président ,  il  faut  être  âgé  de  trente- dnf 
ans.  * 

'  146.  Tout  citoyen  de  la  république  est  éligibleb  l'otGMié 
de  président  d'Haïti. 

i47-  £n  cas  de  vacance  par  mort , démission  ou  décfaéançi 
du  président,  le  ou  les  secrétaires  d'état  exerceront,  encoiH 
seil,  l'autorité  executive  jusqu'à  l'élection  d*an  nouveta 
président. 

]48.  Si  le  sénat  n'est  pas  assemblé,  son  comité pemuh 
nent  le  convoquera  extraordinairement-  pour  qu'il  procède 
sans  délai  à  l'élection  d'un  président. 

i49«  Le  président  pourvoit,  d'après  la  loi ,  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  la  république. 

i5o.  Il  peut  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois 
et  pour  leur  exécution.  • 

i5i.   Il  commande  la  force  armée  de  terre  et  d^  mer-  1 

i52.  Il  surveille  et  assure  Texécution  des  lois  dans  U^ 
tribunaux ,  par  des  conimissaires  à  sa  nominatioa  qu'il  pefti 
révoquer  à  volonté. 

i55.  Il  propose  les  lob,  excepté  celles  qui  regardent  las* 


HAÏTIElfTrX.  â53 

eue  ,  la  dnrée  et  le  mode  de  perception  des  contributions 
ibliques ,  leur  accroissement  ou  diminution  ;  elles  sont 
Lscutées,  adoptées  ou  rejetées  par  la  chambre  des  commu- 
es ,  qui  dans  les  cas  motive  son  rejet. 

i54*  Les  projets  que  le  président  propose,  sont  rédigés 
1  articles;  en  tout  état  de  discussion  de  ces  projets,  le  pré- 
dent peut  les  retirer;  il  peut  les  reproduire,  les  modifier 
la  prochaine  session  de  la  chambre. 

i55.  Il  peut  faire  tout  traité  de  commerce,  d'alliance  et 
e  paix  avec  les  nations  étrangères,  ainsi  que  les  déclarations 
e  guerre ,  lesquelles  n'auront  de  force  qu'après  avoir  reçu 
i  sanction  du  sénat. 

i£6*  11  nomme  les  agens  près  les  puissances  ou  gouver- 
emens  étrangers ,  qu'il  révoque  à  volonté. 

iSy.  Il  nomme  également  tous  les  fonctionnaires  civiles 
t  militaires ,  et  détermine  le  lieu  de  leur  résidence* 

i58.  Les  relations  extérieures  et  tout  ce  qui  peut  les  con- 
emer  appartiennent  au  président  d'Haïti* 

169.  Si  le  président  a  Haïti  est  informé  qu'il  se  trame 
uelque  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  il 
eut  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  auteurs  et 
omplices  :  mais  il  est  obligé  sous  les  peines  portées  contre 
b  crime  de  détention  arbitraire,  de  les  renvoyer  dans  le  dé- 
lide  deux  jours  par-devant  le  tribunal  habile  à  les  juger* 

i6o.  Le  président  dHaïti  reçoit  une  indemnité  annuelle 
le  quarante  mille  gourdes* 

)6i*  Le  pouvoir  exécutif  surveille  là  perception  et  le  ver* 
ement  des  contiibutions  et  donne  tous  les  ordres  à  cet 
iftet* 

i6a.  Il  surveille  également  la  fabrication  des  monnaies 
MUT  des  agens  à  son  choix* 

•  i63*  Au  sénat  seul  appartient  d'examiner  et  de  décréter 
ft  culpabilité  du  président  d'Haïti. 

164.  La  constitution  accorde  au  président  d'Haïti  le  droit 
le  désigner  le  citoyen  qui  devra  lui  succéder.  Ce  choix  sera 
ddnfsigné  dans  une  lettre  autographe  cachetée  et  adressée  au 
rfnat,  laquelle  ne  pourra  être  ouverte  avant  la  vacance  de 
"ft  pl^sidehce.  Ce  dépôt  sera  gardé  dans  une  casette  particu* 
lere,  fermant  à  deux  clefs. différentes,  dont  l'une  restera 
între  les  mains  du  président  d'Hs^ïti ,  et  Tautre  entre  celles 
lu  pfësident  du  sénat. 
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166.  Le  président  peut,  à  sa  volonté,  retirer  son  cîhoit,  et 
le  remplacer  de  la  même  manière  que  ci-dessus. 

166.  Le  sénat  admet  ou  rejette  le  citoyen  désigné  par  la 
président  d'Haïti  pour  lui  succéder.  En  cas  de  rejet ,  il  pro- 
cède dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  nomination  du  pré*l, 
sident  d'Haïti. 

167.  Il  7  aura  près  du  président  d'Haïti  un  secrétaire 
général  chargé  du  travail  personnel. 

TITRE  YIII. 

Pouvoir  judiciaire. 

168.  Usera  créé  un  grand  juge,  chargé  de  ladministralios 
de  la  justice  9  et  dont  les  attributions  seront  établies  {ir 
la  loi. 

1G9.  Les  juges  ne  peuvent  s'immiscer  dans  Texei^âc&dtt 
pouvoir  législatif  y  ni  faire  aucun  «règlement. 

1 70.  Ils  ne  peuvent  arrêter  jni  suspendre  l'exécution  dW 
cune  loi,  ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pourraifon 
de  leurs  fonctions.  ' 

171.  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  loi  lai  as* 
signe ,  par  aucune  cpmmissiodT,  ni  par  d'autres  attributiom 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  une  loi  antérieure* 
•  172.  Les  juges,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
et  leurs  substituts  près  des  tribunaux  ,  sont  salariés  par 
l'état* 

175.  Les  juges  ne  peuvent  être  destitués  que  pour  for&i 
ture  légalement  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusàtioa 
admise. 

174*  Les  juges,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  e( 
leurs  substituts,  ne  peuvent  être  distraits  de  leurs  fonctions 
poqr  aucun  service  public ,  à  çioins  d'un  danger  immineati 

175.  L'ascendant  et  le  descendant  en  ligne  directe,  hs 
frères,  l'oncle  et  le  neveu  ,  les  cousins.au  premier  degré, et 
les  alliés  à  ces  divers  degrés  ne  peuvent  être  simultanémflot 
membres  du  même  tribunal. 

176.  Les  séances  des  tribunaux  sont  publiques;  les  yapA 
délibèrent  en  secret,  les  jugemens  sont  prononcés  à  faaiA 
yoix ,  ils  sont  motivés. 

177.  Nul  citoyen^  s'il  n'est  âge  de  vingt-cinq  am ai 
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moins ,  ne  peut  être  juge  ni  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

De  la  Justice  civile. 

178.  Il  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  des  citoyens  de 
faire  prononcer  sur  leurs  différends  par  des  arbitres  du  choix 
des  parties. 

1 79.  La  décision  de  ces  arbitres  est  sans  appel  si  les  parties 
ne  l'ont  expressément  réservé. 

i8o.  Le  pouvoir  législatif  détermine ,  par  une  loi ,  le  nom- 
bre de  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs  dans  chaque  dé- 
partement. 

i8i.  La  loi  détermine  également  les  objets  dont  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs  connaissent  en  dernier  ressort; 
elle  leur  en  attribue  d'autres  qu  ils  jugent  à  charge  d'appel. 

iSs*  Les  affaires  dont  le  jugement  n'appartient  point 
aux  juges  de  paix ,  peuvent  être  portées  immédiatement  de- 
irant  eux  pour  être  conciliées^  si  le  juge  de  paix  ne  peut  les 
concilier ,  il  les  renvoie  par-devant  le  tribunal  civil. 
^  i83.  La  loi  détermine  le  nombre  des  tribunaux  dans 
cliaque  département,  les  lieux  où  ils  sont  établis ,  leur 
mode  d'organisation  et  le  territoire  formant  leur  ressort. 

i84«  Il  7  aura  près  de  chaque  tribunal  civil  un  commis- 
saire  du  pouvoir  exécutif,  un  substitut  et  un  greffier. 

i85.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier  ressort,  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  su^  les  appels  des  jugemens, 
soit  des  juges  de  paix,  soit  des  arbitres,  soit  des.  tribunaux 
d'un  autre  département. 

De  la  Justice  criminelle. 

186.  Nul  ne  peut  être  saisi  que  pour  être  conduit  devant 
[*oificier  de  police,  et  nul  ne  peut  être  mis  en  état  d'arres- 
tation, ou  détenu,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  des  of- 
ficiers de  police,  ou  du  pouvoir  exécutif,  dans  le  cas  de 
rarticle  1 5g ,  d'un  décret  de  prise  de  corps  d'un  tribunal  » 
ou  d'un  décret  d'arrestation  du  pouvoir  législatif,  dans  les 
cas  où  il  lui  appartient  de  le  prononcer,  ou  d'un  jugement 
^  condamnation  à  la  prison. 

187.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  puisse 
^e  exécuté  i  il  faut  :  i*  qu'il  exprime  formellement  le  motif 
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de  l'arrestatron,  et  la  loi  eri  conformité  de  laquelle  elle  est 
ordonnée  ;  s*  qu'il  ait  été  notifié  à  celui  qui  en  est  l'objet , 
et  qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie*  • 

i88.  Toute  personne  saisie  et  conduite  devant  rofficier 
de  police^  sers^  examinée  sur-le-champ,  ou  dans  lejourméme 
au  plus  tard. 

i8g.  S'il  résulte  de  lexamen  qu'il  n'y  a  aucun  sujet  d'in-' 
culpatiou  contre  elle,  elle  sera  remise  aussitôt  en  liberté^ou 
s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt,  elle  y  sera  con- 
duite sous  le  plus  bref  délai ,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra 
excéder  trois  jourQ. 

igo.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peut  être  retenue  si  elle 
donne  caution  suffisante,  dans  les  cas  où  la  loi  jpermet  de 
rester  libre  sous  cautionnement. 

191.  Nulle  personne^  dans  le  cas  où  sa  détention  est  au- 
torisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  conduite  ou  détenue  qae 
daïis  les  lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour 
servir  de  prison. 

192.  Nul  gardien  ou  concierge  ne  peut  recevoir  ni  re- 
tenir aucune  personne,  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  datas 
les  formes  prescrites  par  les  articles  iSg  et  161 ,  d'un  décret 
de  prise  de  corps,  d'un  décret  d'accusation,  pu  d'un  juee- 
ment  de  condamnation  ^  la  prison,  et  sans  que  transcrip- 
tion n'ait  été  faite  sur  son  registre. 

ig5.  Tout  gardien  ou  concierge  est  tenu,  sans  qu'aucun 
ordre  puisse  l'en  dispenser  ,  de  représenter  la  personne  dé* 
tenue  à  l'officier  civil,  ayant  la  police  de  la  maison  de 
détention ,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  of- 
ficier. 

194.  La  représentation  de  ]fl.  personne  détenue  ne  pourra 
être  refusée  à  ses  parens  et  amis  porteurs  de  Tordre  de  l'of* 
ficier ,  lequel  sera  toujous  tenu  de  l'accorder ,  à  moins  que 
le  concierge  ne  représente  une  ordonnance  du  juge,  trans- 
crite-sur  son  registre,  pour  tenir  la  personne  arrêtée  au 
secret.  '  ^ 

195.  Tout  homme,  quelle  que  seit  sa  place  ou  son  emploi, 
autre  que  ceux  à  qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui 
donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre  d'ar- 
rêter un  individu,  ou  quiconque  dans  le  cas  même  d'arres- 
tation autorisée  parla  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  individu  dans  un  lieu  de  détention,  non  pubtrqu'ement 
et  légalement  désigné,  et  tout'  gardfen  qui  cotitreViéodrA 
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lUX  dUpositions  des  articles  précédens ,  seront  poursuivis  ^ 
XMDme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

ig6.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations ,  dé* 
sentions  ou  exécutions ,  autres  que  celles  prescrites  par  la 
loi ,  sont  des  crimes. 

J97.  La  loi  détermine  le  nombre  des  tribunaux  criminels 
dans  chaque  département,  les  lieux  où  ils  seront  établis, 
leur  mode  d'organisation,  et  le  territoire  formant  leur 
ressort. 

198.  Les  juges  civils  peuvent  exercer  les  fonctions  des 
juges  criminels. 

199.  Le  pouvoir  législatif  pourra  établir  la  procédure  par 
jury  en  matière  criminelle. 

900.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  cassation  pour  toute  la 
république,  dont  le  mode  d'organisation  et  les  attributions 
seront  fixées  par  la  loi. 

aoi.  Le  pouvoir  exécutif  dénonce  à  ce  tribunal,  sans  pré- 
judice des  parties  intéressées ,  les  actes  et  les  jugemens  dans 
lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs. 

S08.  Le  tribunal  de  cassation  annulLs  ces  actes  s'ils  don- 
nent lieu  à  forfaiture.  Il  met  en  état  d accusation  les  pré- 
venus après  Les  avoir  appelés  et  entendus. 

so5*  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  prononcer  sur 
le  fond  du  procès ,  il  le  renvoie  au  tribunal ,  qui  doit  en 
connaître* 

ao4.  Les  délits  militaires  sont  soumis  à  des  conseils  spé- 
ciaux, et  à  des  formes  particulières  de  jugement,  détermi- 
nées par  la  loi. 

Haute"  Cour  de  Justice^ 

ao5«  II  y  aura  une  haute-cour  de  justice  pour  juger  les 
accusations  ado^ises  par  le  corps  législatif,  soit  contre  ses 
propres  membres,  soit  contre  le  président  d'Haïti ,  ou  contre 
le  ou  les  secrétaires  d'état,  ou  tous  autres  grands  fonction- 
naires publics. 

^H)6«  La  haute  -  cour  de  justice  Ae  se  forme  qu'en  vertu 
4!una  proclamation  du  sénat. 

soy.  Elle  siège  dans  le  lieu  qui  lui  est.dé^né,  lequel 
pe  -peut'  être  qu  à  douze  Ueues  de  celiti  011  réside  le  sénat. 

ato8.  Lorsque  le  sénat  a  proclamé  la  formation  de  la 
haute-cour  de  justice ,  elle  se  compose  d'un  nombre  de  juges 

TOME  V.  17 


aSlS  CONSTÏTUTIOW 

pris  au  sort  dans  les.  différens  tribunaux  des  dëpartemens. 
Ce  nombre  ne  peut  être  moindre  de  quinze,  et  ils  sont  pré- 
.atdés  par  le  grand  juge. 

209.  Dans  le  cas  où  le  grand  juge  serait  lui-même  en  état 
d'accusation ,  le  président  d'Haïti  désignera  parmi  les  grands 
fonctionnaires  publics ^  celui  qui  présidera  la  haute-cour 
de  justice. 

210.  Les  jugemens  de  la  haute-cour  de  justice  étant  sans 
appels  y  l'accusé  aura  le  droit  de  récuser  un  tiers  de  ses 
juges  y  et  les  jugemens  ne  se  rendront  quau  tiers  des  Toix. 

TITRE  IX. 

De  la  Force  armct. 

211.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante;  elle 
ne  peut  jamais  délibérer;  elle  ne  peut  être  mise  en  niouTe- 
ment  que  pour  le  maintien  de  Tordre  public  ,  la  protection 
due  à  tous  les  citoyens  et  la  défense  de  la  république. 

212.  L'armée  se  divise  en  garde  nationale  soldée,  et  en 
garde  nationale  non  soldée. 

21 3.  La  garde  nationale  non  soldée  ne  sort  des  limites  de 
sa  paroisse,  que  dans  le  cas  d'un  danger  imminent,  et  sur 
Tordre  et  la  responsabilité  du  commandant  militaire  ou  de  la 
place.  Hors  les  limites  de  sa  paroisse ,  elle  devient  soldée, 
^t  soumise  dans  ce  cas  à  la  discipline  militaire  :  dans  tout 
autre  cas,  elle  n'est  soumise  qu'à  la  loi. 

21 4»  L'armée  se  recrute  suivant  le  mode  éiabli  parla  loi. 

TITRE  X. 
"De  r Agriculture  et  du  Commerce,  • 

21 5.  L'agriculture,  première  source  de  la  prospérité  des 
états ,  sera  protégée  et  encouragée.  Son  accroissement  et  sa 
durée  dépendent  uniquement  de  la  confiance  et  de  la  jus- 
tice qui  doivent  réciproquement  exister  entre  le  propriétaire 
et  le  cultivateur. 

216.  La  police  des  c*ampagnes  sera  soumise  à  des  lois 
particulières. 

a  17,  Le  commerce;  autre  source  de  félicité  publique,  ne 
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DufFrîra  point  d'en  tVaves,  et  recevra  la  plus  grande  protection, 
a  18.  La  personne  des  étrangers,  ainsi  que  leurs  établis- 
emens  de  commerce ,  sont  placés  sous  la  loyauté  et  la  sauve- 
jarde  de  la  nation. 

TITRE  XI. 
Du  Secrétaire  if  Etat, 

919.  Il  y  aura  un  secrétaire  detat  nommé  par  le  prési- 
dent d*Haïti ,  et  qui  résidera  dans  la  capitale  de  la  répu- 
blique. 

S20.  La  loi  fixera  les  attributions  dii  secrétaire  d*état. 

sai.  Les  comptes  détaillés  des  dépenses  publiques,  signés 
et  certifiés  par  le  secrétaire  d'état,  sont  arrêtés  le  3i  décem* 
bre  de  chaque  année,  pour  être  rendus  à  la  chambre  des 
représentans  des  communes ,  au  commencement  de  chaque 
session.  Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes  de  diverses 
contributions  de  tous  les  revenus  publics. 

S22.  Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  sont  distingués 
suivant  leur  nature  :  ils  expriment  les  sommes  touchées  et 
dépensées,  année  par  année^  dans  chaque  partie  de  ladmi- 
Qistration  générale. 

225.  Le  secrétaire  d*état  et  le  grand  juge  sont  respecti- 
vement responsables  de  Tinexécution  des  lois  rendues  par 
le  corps  législatif,  ainsi  que  des  actes  du  pouvoir  exécutif. 

224*  Ces  deux  fonctionnaires  sont  les  orateurs  chargés  de 
porter  la  parole,  au  nom  du  pouvoir  executif,  devant  le 
sénat  et  la  chambre  des  représentans  des  communes. 

225.  Sur  la  proposition  du  président  d'Haïti,  la  chambre 
les  représentans  des  communes  pourra  créer  d'autres  offices 
le  secrétaire  detat,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

TITRE  XII. 
Révision  de  la  Constitution. 

9a6.  Si  l'expérience  faisait  sentir  les  incpnyéniens  de 
uelques  articles  de  la  constitution ,  le  sénat  en  proposerait 
1  révision.  .    .  .  ^ 

227.    Lorsque    dans  un    espace  de  neuf  ans,   \   irob 
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époques  (Soignées  Tiine  de  lautre  de  trois  années  au  moinSy 
le  sénat  aura  demandé  la  révision  de  quelques  articles  de  la 
constitution,  une  assemblée  de  révision  sera  alors  convo^ 
quée. 

228.  Pour  nommer  les  membres  de  l'assemblée  de  révi- 
sion ,  les  assemblées  paroissiales  nommeront  chacune  un 
électeur. 

229.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  paroissiales 
se  rendront,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  nomina- 
tion, au  chef-lieu  de  leur  département,  pour  se  constituer 
en  assemblée  électorale. 

2*^o.  Les  assemblées  électorales  nommeront,  dans  lesdii 
jours  qui  suivront  leur  réunion,  la  même  quantité  de  mem- 
bres que  leur  dépai^ment  fournit  au  sénat. 

sSi.  Les  députés  nommés  pour  composer  rassemblée  de 
révision,  se  réuniront  au  lieu  indiqué  par  le  sénat  pour 
procéder  à  la  lévision  des  articles  constitutionnels  dont  II 
révision  aura  été  demandée. 

252.  Le  lieu  destiné  pour  la  tenue  des  séances  de  ras- 
semblée de  révision  sera  distant  de  douze  lieues  de  len- 
droit  où.  le  sénat  tient  ses  séances. 

233.  L'assemblée  de  révision  pourra  changer  le  lien 
indiqué  par  le  sénat  pour  la  tenue  de  ses  séances ,  en  ob- 
servant la  distance  prescrite. 

234*  ^^^^  citoyens  qui  seront  membres  du  sénat  pendant 
la  convocation  de  l'assemblée  de  révision,  ne  pourront  être 
membres  de  cette  assemblée. 

235.  Pour  être  membre  de  l'assemblée  de  rét^ision^it 
faut  réunir  les  conditions  exigées  pour  être  séfiatenr. 

236.  L'assemblée  de  révision  n  exercera  aucunes  fonc- 
tions législatives  y  ou  de  gouvernement;  «lie  se  borne  ait 
révision  des  seuls  articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été 
indiqués  par  le  sénat. 

237.  Tous  les  articles  de  la  constitution  ,  sans  exception, 
continuent  d'être  en  vigueur,  tant  que  les  changemens  pro- 
posés par  rassemblée  de  révision  n'ont  pas  été  adressés  aa 
sénat. 

238.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  délibèrent 
en  commun.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
des  suffrages.  L'assemblée  de  révision  adresse  immédiate- 
ment au  sénat  la  réforme  qu'elle  a  arrêtée.  Elle  est  dissoute 
des  que  ce  projet  lui  a  été  adressé. 
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939.  En  aucun  cas,  la  durée  de  lassetublée  de  révision 
«  peut  excéder  trois  mois. 

a4o.  Les  membres  de  rassemblée  de  révision  ne  peuvent 
Ure  recliercbés,  accusés  ni  jugés»  en  aucun  temps,  pour  ce 
qu'ils  ont  dît  ou  écrit  pendant  lexereice  de  leurs  ibuctions. 
Pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  ils  ne  peuvent  être  mis 
en  jugement,  si  ce  n*est  par  une  décision  des  membres 
mêmes  de  l'assemblée  de  révision. 

241  •  L'assemblée  de  révision  a  le  droit  d  exercer  ou  de 
faire  exercer  la  police  dans  la  paroisse  où  elle  tient  ses 
séances. 

242.  Les  membres  de  l'assemblée  de  révision  reçoivent , 
pendant  leur  session ,  le  même  traitement  que  ceux  du 
sénat. 

TITRE  XIII. 
De  la  mise  en  activité  de  la  Constitution, 

si|5.  La  constitution  sera  mise  de  suite  en  activité. 

844*  ^^  attendant  que  les  membres  qui  seront  nommés 
par  l'assemblée  constituante  se  réunissent  au  Port-au-Prince, 
(lans  le  nombre  prescrit  par  la  constitution ,  l'assemblée 
constituante  se  formera  en  assembléei législative,  et  fera 
tous  les  actes  législatifs  attî*ibués  au  sénat. 

945*  Aussitôt  que  les  sénateurs  seront  rendus  nu  Port- 
au-Prince,  ils  en  donneront  connaissance  à  l'assemblée  légis- 
lative, qui  sera  tenue  de  se  dissoudre  de  suite. 
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Le  vaisseau ,  qiij, dirigé  par  le  génie  de  Colomb ^  sillonnait 
l'Atlantique  pour  aller  joindre  les  extrémités  orientales  de 
l'Asie,  rencontra  un  autre  monde  dans  sa  course,  et  cette 
simple  reconnaissance  fut  l'époque  d  une  gr«inde  révolution 
pour  lunivers.  Des  territoires  inimenses.  des  produits  nou- 
veaux ,  dés  trésors  inépuisables  ,  des  populations  entières 
érhurent  ainsi  en  partage  aux  hommes  de  l'Occident.  Ilsëla- 
L!it  rapidement  des  rapports  commerciaux  et  des  situations 
.sociales  dont  ou  n'avait  pas  encore  eu  l'idée;  et  les  nations 
civilisées  prirent  une  nouvelle  face. 

I/Enrope  ne  sut  d'abord  que  verser  du  sang  et  ramasser  de 
Tor  dans  le  nouveau  monde.  Pleins  de  l'orgueil  dune  civi- 
lisation extrême  ,  nous  ne  vîmes  au  commencement,  en 
Amérique,  que  des  mines  dans  le  sol,  et  des  brutes  dans  les 
hommes.  L'esprit  de  fanatisme  vint  encore  au  secours  dune 
insatiable  cupidité;  les  pontifes  romains  déclarèrent  ces  ré- 
iMons  inconnues  c/es  terres  c/e  propriété  c/i rétienne  ^  et  les  dis- 
tribuèrent aux  couronnes  par  des  bidles;  les  Espagnols  pro- 
clamèi^nt  les  indigènes  d'une  nature  inférieure  à  celle  des 
européens  ,  et  dressèrent  des  chiens  pour  les  dévorer. 

Sans  doute  par  un  juste  retour ,  dans  les  vues  de  la  Pro- 
vidence, il  est  arrivé  que  l'Amérique,  après  avoir  été  le 
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téÂtre  des  plus  atroces  folies  dont  rhumaivité  puisse  pré- 
!nter  le  tableau,  a  pu,  subitement  métamorphosée,  offrir 
plus  haut  degré  de  vertus  et  de  prospérités  sociales  dont 
)tre  nature  imparfaite  soit  susceptible.  Là ,  les  excès  du  fa- 
itisme  ont  été  remplacés  par  les  douceurs  d'une  tolérance 
-aiment  évangélique,  et  les  maux  de  lesclavage,  par  les  bien- 
its  d  une  liberté  sage  et  pure.  Là,  Tordre  politique  a  pu  de- 
mir  promptement  ce  qu'il  est  dans  la  nature  même  des 
loses,  le  résultat  de  l'association  des  existences  individuelles 
)ur  le  bien  général  de  la  communauté. 
Trois  siècles  ont  suffi  pour  amener  l'Amérique  delà  situa- 
3n  où  la  placèrent  ses  conquérans,  à  l'état  social  qu'elle 
ésente  de  nos  jours.  C'est  un  sujet  de  nouvelles  et  profondes 
(iditations ,  quand  on  réfléchit  combien  en  sont  éloignés 
)s  états  européens  qui ,  pour  la  plupart,  comptent  de  plts 
Telle  environ  dix  siècles  de  durée. 

Cette  rapide  esquisse  qui  doit  présenter  les  principaux 
lits  des  courtes  mais  niémurables  annales  d'une  nation 
léricaine,  dont  l'eniance  et  la  maturité  se  touchent,  exci- 
'a  sans  doute  quelque  intérêt.  Tout  ce  qui  se  rattache  à 
^nion  excite  toujours  vivement  l'attention  dans  notre  Eu- 
pe;  comment  en  serait-il  autrement?  Les  générations  qui 
teignent  parmi  nous,  ont  vu  cet  état, à  peine  sorti  du  ber- 
lu  y  parvenir  rapidement  à  des  proportions  colossales,  et 
les  qui  les  remplacent  lisent  dans  son  existence  actuelle 
avenir  de  gloire  et  de  liberté  pour  le  nouveau  monde  tout 
tier. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  premiers  progrès  des 
blissemens  coloniaux  formés  par  les  Anglais  dans  l'Amé- 
[ue  septentrionale.  De%  détails  à  ce  sujet  paraîtraient  peut- 
'6  curieux  à  certains  lecteurs  ,  et  pourraient  sans  doute 
e  lus  avec  fruit  par  quelques  autres  ;  mais  il  faudrait  de  la 
'te  dépasser  nos  limites,  et  pour  marcher  directement  au 
X^^xe  nous  nous  sommes  proposé ,  nous  nous  occuperons 
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de  aisu'qticnr  spiddaléiiient  ce  qui  conceroe  Fex'iêtence  poé- 
tique d%  ces  colonies  juskjti'à  l'époque  de  la  révolution. 

CHAt>lTRE  PREMIER, 

Fondation  des  Colonies^ 

Les  voyageurs  qui  succédèrent  immédiatement  à  Colomb^ 
n'eurent  pour  but  que  la  reconnaissance  de  ces  parages  éloU 
gnés.  Watter  Raleigh  est  le  premier  dont  lexpédition  ait  dû 
avoir  pour  résultat  un  établissement  colonial;  il  fit,  vers  la 
fin  du  quatorzième  siècle ,  divers  voyages  qui  le  mirent  en 
possession  du  territoire  compris  entre  le  a 5*  d^ré  <k 
latitude  et  le  golfe  Saint-Laurent;  on  peut  le  regarder  comme 
le  fondateur  de  cet  état,  qu'il  nomma  Virgmiej  pour  flatter 
sa  souveraine  Llisabeth ,  si  fière,  comme  on  sait ,  d'une  virgi- 
nité, peut-être  encore  problématique 

L'aventùrieï*  avait  obtenu  de  la  reinô  une  cAarf 6  par  k- 

qùelle étaient  déterminés  ses  droits  dansrétablisâementqnil 
allait  fonder.  Cette  charte  concédait  à  lui  et  à  ses  successems, 
à  perpétuité ,  la  souveraineté  du  territoire  qu'il  occuperait 
en  lui  laissant  la  faculté  d'y  établir  des  formes  de  gouverne* 
ment  analogues  à  celles  de  la  constitution  anglaise;  les  deux 
pays,  la  colonie  et  la  métropole,  devaient  rester  unies  per 
les  liens  d'une  alliance  et  dune  amitié  parfaite i  ces  expres- 
sions du  pacte  fondamental  sont  certainement  fort  ternit* 
(juablés. 

Jacques  P'  porta  ,  en  1 606 ,  une  nouvelle  charte  par  la» 
quelle  il  dépouillait  de  ses  droits  Raleigh  ,  alors  sous 
le  poids  d'une  condamnation  capitale ,  et  livrait  la  Vir- 
ginie à  deux  compagnies,  dites  de  Londres  et  de  Plymouth. 
Les  efforts  de  la  première  réussirent  à  amener  dans  la  con- 
trée un  assez  grand  nombre  de  nouveaux  émigrans ,  et  la 
colonie  s'accrut;  mais  une  cause  devait  arrêter  le  cours  de 
*sés  prospét-ités  :   il  n'y  aVait  rien  de  stable  dans  TadmiDis- 
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nitîoii  des  afifflires  publiques.  Le  plus  hardi  se  trouvait  or- 
linairement  placé  à  la  tête  du  gouvernement  sous  les  titres 
livers  de  président  ou  de  trésorier.  Il  réglait  tout  au  gré 
le  ses  caprices  ;  le  cçnseil^  formé  des  principaux  habitans  , 
l'avait  qu'une  influence  trèa-bornée. 

En  1621  ,  ce  petit  état  vit  s'effectuer  dans  son  sein  une 
[noifique  mais  importante  révolution  :  il  fut  arrêté  dans  une 
réunion  de  tous  les  possesseurs  de  terres  que  la  Virginie 
mrait  dorénavant  un  corps  législatif ,  désigné  sous  le  titre 
i'anémblée  généra/e  f  et  qui  serait  composé  de  trois  élémens; 
î Bavoir  :  un  gouverneur,  douze  conseillers  et  des  représen- 
tais du  peuple.  Ce  gouverneur  devait  avoir ,  aux  termes 
it  la  convention,  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
l<)b  faites  par  les  deux  corps;  on  voit  là  les  bases  d'un  vé- 
îlàble  gouvernement  représentatif;  mais  il  faut  observer 
]iiéi  le  gouverneur  n'était ,  en  quelique  sorte ,  que  le  délégué 
le  la  compagnie  ;  celle-ci  sut,  par  d'adroites  concessions ,  se 
^Ikserver  une  véritable  souveraineté  jusqu'à  l'époque  où 
racines  l'en  dépouilla  pour  en  enrichir  sa  prérogative. 

Lb  Virginie  se  trouva  ainsi  placée  sous  le  gouvernement 
Âmédiat  des  monarques  anglais.  Elle  resta  fidèle  aux 
itaarts ,  et  Gromwell  eut  besoin  de  la  force  pour  la  sou-* 
netire  à  son  protectorat.  Elle  ne  céda  même  que  moyennant 
me  capitulation  dont  nous  croyons  devoir  citer  quelques 
irticles  : 

•  La  Virginie  sera  sous  la  dépendanèe  de  la  république 
l'Angleterre,  non  comme  conquête,  mais  comme  pays  sou« 
Dis  de  son  plein  gré  ;  ses  habitans  jouiront  des  mêmes  droits 
•t  fratichises  que  les  peuples  libres  de  l'Angleterre.  • 

«  L'assemblée  générale  continuera  à  diriger  les  affaires  de 
I  colonie.  » 

«  Les  Virginiens  jouiront  partout  de  la  même  liberté  com-> 
lerciale  que  les  sujets  anglais*  • 

«  Le  territoire  conservera  l'étendue  fixée  par  les  ancien- 
3S  chartes  des  rois.  • 


} 
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>  «  La  colonie  sera  exempte  de  taxes ,  droits  ou  impositions 
de  toutes  espèces  ;  elle  ne  pourra  être  grevée  d'aucune  chaîne 
sans  le  consentement  de  rassemblée  générale  ;  .ce  consente- 
ment sera  également  nécessaire  pour  y  construire  des  forts 
ou  y  tenir  des  troupes  sur  pied.  » 

Cette  capitulation  fut  dans  la  suite  contrariée  en  quelques 
points  par  divers  actes  du  parlement  d'Angleterre  ;  toutefois 
les  bases  principales  en  furent  maintenues,  au  retour  des 
Stuarts;  il  est  digne  de  remarquer  que  la  révolution  qui 
plaça  Charles  II  sur  le  trône ,  n*était  p^s  encore  effectuée, 
qu'il  avait  été  déjà  proclamé  par  les  Yirginiens^  roi  d'An- 
gleterre  et  de  Virginie.  Cette  colonie  devait  en  effet  être 
considérée  comme  une  sorte  d'état  entièrement  indépendant 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  lois  y  étaient  rendues  au  nom 
du  roi  et  de  rassemblée  générale ,  et  telle  était  la  fonnuk} 
dont  on  se  servait  :  //  est  ordonné  par  sa  très- excellente  ma' 
j'este  le  roi  y  et  du  consentement  de  [assemblée  générale,  etc. 

L'histoire  de  la  fondation  des  autres  états  présente  4^ 
traits  analogues  sur  lesquels  il  serait  inutile  de  s'apesantin 
Massachusetts  formé  de  territoires  compris  entre  les  por- 
tions respectives  des   compagnies  de  Londres  et  de  Plj? 
inouth,  reçut  d'abord  diver.ses  colonies  qui ,  soit  par  les  vices 
de  leur  administration,  soit  par  le  pou  d\iccord  des  fonda- 
teurs, n'eurent  loug-temps  qu'une  existence  faible  et  incer- 
tiine.  Ces  aventuriers  erraient  dans  ces  parages,  achetaient 
de  vastes  terrains  aux  indigènes,  y  essayaient  des  culturçs, 
p  lis  se  divisaient  et  allaient  chercher  fortune  ailleurs.  Les 
diefsqui  sentaient  combien  ces  divisions  étaient  fa  taies, che^ 
c'iaient  à  les  prévenir.  On  cite  un  acte  singulier  signé  i 
bord  d'un  navire,  en  vue  même  du  rivage  où  fut  depub 
New-Plymouth  ;  le  voici  :  «  au  nom  de  Dieu ,  ainsi  soit-iK 
»  Nous  soussignés ,  fidèles  sujets  de  notre  redoutable  spu- 
»  verain  seigneur,  le  roi  Jacques,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
»  d'Angleterre,  d'Ecosse,  de  France  et  d'Irlande  ,  défenseur 
»  de  la  foi ,  ayant  entrepris  pour  la  gloire  de  Dieu ,  l'avance- 
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«  ment  de  là  foi  chrétieûnO)  à  l'honnenr  de  notre  roi  et  de 
»  notre  patrie,  un  voyage  à  l'effet  de  fonder  la  première  co- 
»  lonie  dans  les  parties  septentrionales  de  la  Virginie  »  re- 

>  connaissons  par  cet  acte  solennellement  et  mutuellement 
»  en  présence  de  Dieu,  et  lun  en  présence  de  l'autre,  que 
»  nous  nous  unissons  ensemble  en  un  corps  politique  et  ci- 
•  vil  pour  maintenir  notre  bonne  intelligence  et  nous  con- 
«  server,  ainsi  que  pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  som- 
»  mes  propos^, et,  en  vertu  dudit  acte,  pour  faire  et  établir. 
»  telles  lois  et  règles  conformes  à  la  justice  et  à  l'égalité  ; 
«  tels  actes,  constitutions,  lors  et  suivant  qu'il  sera  cru  le 
«  plus  convenable  pour  le  bien  général  de  la  colonie  :  à 
«  l'effet  de  quoi  nous  promettons  toute  soumission  et  obéis* 

>  sance.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ci-dessous.  Au  cap 

>  Cod  ,  le  1 1  novembre,  l'an  de  Notre-Seigneur,  iGaS.  » 

La  colonie  de  Massachusetts  ayant  enfin  pris  une  sorte  de 
consistance,  passa  successivement  à  plusieurs  compagnies, 
et  vit  fréquemment  changer  la  forme  de  sa  haute  adminis- 
tration.  En   1654  »  il  y  eut  dans  cet  état  une  révolution  à 
peu  près  semblable  à  celle  de  la  Virginie  :  les  hommes  li- 
Lres  voulurent  participer  au  gouvernement  par  l'élection 
de  députés ,  et  dans  une  assemblée  formée  pour  effectuer 
cette  élection,  il  fut  préalablement  décrété,  qu  à  la  cour  géné-^ 
raie  seule  appartenait  le  droit  de  faire  des  lois ,  de  lever  des 
taxes ^  de  créer  des  officiers  publics,  que  cette  cour  géné- 
rale s'assemblerait  tous  les  quatre  ans^  qu'elle  serait  con- 
voquée par  le  gouverneur,  mais  qu'elle  ne  pourrait  ê.tre 
dissoute  que  par  le  consentement  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres. On  peut  juger  des  progrès  du  développement  moral 
dans  cet  état,  par  une  circonstance  remarquable ,  qui  se  rap« 
porte  à  1640.  A  cette  époque,  la  cour  générale  repoussa 
l'esclavage,  comme  contraire  aux  droits  naturels  de  l homme ^ 
ât  préjudiciable  à  la  société  (i}. 

(i)  Mémoires  de  Tétat  de  MassachaseUs. 


St6&  PBÉCI8  DE  l'histoire 

I/ÂQloléronee  donna  naissance  à  Tétat  de  Rhode -Islande 
l«a  seetèfl  de  l'ëglise  anglicane  ne  purent  vivre  en  paix  dans 
les  premiers  temps,  pas  plus  en  Amérique  qu'en  Angleterre ^ 
les  persécutions  forcèrent  en  divers  lieux  une  foule  de  co- 
lons à  chercher  asile  ailleurs.  Ce  furent  des  faabitans  de 
Massachusetts  qui  s'établirent  à  Rhode-Island  ;  après  des  tî* 
cissîtudes  diverses ,  la  nouvelle  colonie  obtint  le  droit  de  se 
donner  les  institutions  quelle  jugerait  les  plus  favorables  à 
5a  prospérité ,  et  elle  imita  celles  de  Tétaï  dont  elle  sortais 
Une  patente  de  Charles  II ,  en  i66a ,  réunit  en  un  seul  corps 
les  étabUssemens  épars.  dont  elle  se  composait.  Les  colons 
tinrent  Tannée  suivante  iine  assemblée  dans  laquelle  ils  a^ 
rétèrent  que  tous  les  chrétiens  seraient  admis  dans  le  seia 
de  la  colonie,  à  lexeeption  des  catholiques,  pour  y  jouir  de 
droits  égaux;  ils  décidèrent  également  que  nul  ne  poB^ 
rait  acquérir  des  terres  des  Indiens,  sans  le  consentement 
de  rassemblée  générale. 

Connecticut  et  New-Hampshîre  ont  la  même  origine  ;  une 
charte  de  Charles  II  constitua  la  première  en  1669  ;  à  legard 
de  la  seconde ,  des'concessions  faites  primitivement  à  certains 
individus  par  la  cpuronne  d'Angleterre,  et  les  achats  contitc- 
tés  ensuite  par  les  sectaires  fugitifs»  donnèrent  lieu  à  des 
contestations  judiciaires  qui  durèrent  près  d*un  siècle.  Gha^ 
les  II  s'appropria  ,  en  j  676,  le  gouvernement  de  New-Hamp* 
shire»  alors  dépendant  de  celui  de  Massachusetts. 

Calvert ,  ou  lord  Baltimore ,  fut  le  fondateur  du  Màryknd , 
kitïsi  nommé  en  Thonneur  de  la  reine  Marie ,  épouse  de 
Charles  P'.  Comme  il  était  catholique  zélé^  les  chrétiens  de 
cette  croyance  furent  admis ,  ainsi  que  ceux  des  autres  oom* 
munions  ,  dans  celte  colonie.  Les  principes  d'une  adminis* 
tration  douce  et  tolérante  qui  s  y  perpétuèrent ,  la  firent  pros^ 
pérer  rapidement. 

Le  pays  situé  entre  les  établissemens  des  corapagi|.ics 
de  Londres  et  de  Plymouth ,  que  la  charte  de  1606  avait 
concédé  en  commun  à  toutes  deux,  fut  délaissé  par  Tune  et 
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lar  Tautre.  Des  arenturiers  vinrent  de»  rivéft  de  la  Baltique, 

MUT  profiter  de  cet  abandon  ;  enfin ,  des  Hollandais  s'y  4^^ 

blirenr,  lefaprès  de  longues  querelles  avec  les  Anglais  du 

voisinage  ,  ils  parvinrent  &  former  un  assez  vaste  établisse-* 

ment  qu'ils  appelèrent  NeiV'Netherlands ,  ou  Nouveaux-* 
Pays'-Bas. 

Charles  II  ayant  pris  la  résolution  <le  chasser  les  Hollan* 
4ai8  dé  ce  pays,  en  céda  d'abord  la  souveraineté  à  son 
frère ,  le  duc  dTorck ,  et  lui  donna  une  flotte  pour  en  faire 
la  conquête.  Les  armes  du  duc  furent  heureuses.  En  peu  de 
temps ,  le  drapeau  anglais  flotta  sur  tous  les'établisseinensdd 
cette  contrée  ,  qui  reçut»  en  mémoire  de  œt  événement, 
le  nom  de  Ne{p'Y4»Tk  ^k^ai  place  de  celui  qvi'eHe  avait  porté 
jusque-là.  Stuart,  après  avoir  affermi  sa  tliMnimitton  dan» 
tout  le  pays  »  en  cédai  une  poniovi  am  lord  Serkley  et  au 
chevalier  l^eorgès  Lunerel^  et  cette  portion  devint  depuis 
l'état  de  New- Jersey* 

LesHoUandaifc,  après  avoir  reconquis  New  Yord  pendant 
It  guerre  de  167a,  la  cédèrent  définitivement  en  1674  par 
le  traité  de  Westminster.  Charles  donna  à  son  frère  une 
noavelle  charte  pour  y  consacrer  son  pouvoir.  Qfioiquad* 
ttiniétré  par  un  prince  ai»i  du  despotisme,  oe  .pays  ^rit 
Manmoins  d,ès  les  pveitiiers  temps  une  liberté  dvile  et  re^^ 
tigieuse  fort  étendue;  tmeloi  fondamentale,  antérieure  au 
xsoàe  général  dont  <^n  s'occupa  en  1 69 1  »  en  est  un  târooîgnage 
IbirmeL  N<ms  <}itepons  seulement  les  articles  les  plus  inté*^ 
reasans  : 

1*  Les  rois  d'Angleterre  seuls  sont  investis  du  droit  de 
gouverner  la  colonie ,  et  tout  officier  n  y  peut  exercer  au^ 
cnne  autorité,  s*il  ne  Ta  reçue  immédiatement  du  roi  par  un 
-ac^  scellé  du  sceau  de  la-couronne  d'Angleterre. 

a*  Le  pouvoir  législatif  et  Fautorîté  suprême  (sous  la  dé"- 
pendanœ  du  roi  )  résident -dans  4e  gouverneur,  dams  le  con-* 
#eit  'et  dtfns  les  représentans  du  peuple  en  l'assemblée  gé-* 
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nérale;  Tadministration  appartient   au  gouYernenr  et  n 

conseil. 

.    3*  Les  lois  seront  en  vigueur  tant  qu  elles  seront  consen* 

ties  par  le  monarque,  ou  que  le  terme  auquel  elles  doifent 

cesser  leur  effet  ne  sera  pas  arrivé. 

4**  Chacun  doit  être  jugé  par  ses  pairs ,  et  toute  sentence 

doit  être  rendue  par  douze  hommes  du  voisinage  dans  les 

affaires  criminelles  ;  le  prévenu  doit  être  dénoncé  à  la  cour 

par  le  grand  juge  ,  et  jugé  ensuite  par  douze  jurés. 

5"  Nulle  taxe  ou  imposition  ne  peut  être  établie  que  par 
rassemblée  générale. 

6^  Toute  église  ou  secte  chrétienne  non  susceptible,  de 
troubler  le  repos  du  pays ,  doit  être  admise ,  à  re;cception  de 
1  église  catholique. 

La  démocratie  avait  doncaussi,  comme  on  voit,  une  part  assez 
considérable  dans  cette  ancienne  constitution  deNevr-YorcL 

A  l'égard  de  New- Jersey  ,  dont  nous  venons  de  parler , 
il  suffît  d'ajouter  qu'après  avoir  été  long-temps  séparée  en 
deux  parties,  cette  colonie  forma ,  en  1708 ,  un  seul  gouve^ 
nement  dépendant  de  celui  de  New-Yorck,  dont  il  fut  détaché 
trente-trois  ans  après, 

La  Pensylvanie  rappelle  le  nom  d'un  homme  célèbre ,  dont 
les  uns  ont  exagéré  les  vertus ,  et  les  autres  déprécié  les  ser* 
vices  ,  de  ce  William  Penn  que  notre  Montesquieu  a  appelé 
le  Lycurgue  des  temps  modernes.  Ce  fondateur  de  la  Pen- 
sylvanie obtint,  en  1681  ,  une  charte  de  Charles  II,  qu'on 
peut  considérer  comme  un  des  actes  principaux  formant 
l'ancienne  constitution  de  cet  état.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'il  est  utile  d'en  citer  les  principales  dispositions  ; 

«  La  province  sera  nommée  Pensylvanie. 

«  Willam  Penn  et  ses  successeurs  pourront ,  avec  le  con- 
sentement de  la  majorité  des  hommes  libres  ou  de  leurs dé- 
j)utés ,  imposer  des  taxes ,  établir  des  tribunaux ,  etc.  I 


«  Les  lois  doivent  être  d  accord  avec  celles  d'Angleterre: 
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<e  souverain  se  réserve  de  connaître  des  affaires  privées  et 

de  juger  en  cas  d*appeJ. 
•  La  loi  d'Angleterre  sera  appliquée  dans  tous  les  cas  oii 

la  loi  particulière  du  pays  sera  insuffisante. 

«  Le  conseil  privé  recevra  copie  de  toutes  les  lois  portées 
^ns  la  colonie  ,  et  si ,  dans  l'espace  de  six  mois,  elles  sont 
déclarées  contraires  à  la  prérogative  royale  ou  aux  lois  an- 
glaises, elles  doivent  être  nulles. 

«  Le  monarque  ne  pourra  imposer  aucune  taxe  sans  le 
consentement  An  propriétaire  (Pennest  ainsi  désigné  dans  les 
pièces  de  cette  époque  )  ou  de  l'assemblée ,  ou  sans  un  acte 
da  parlement  britannique.  » 

Dans  la  même  année ,  le  propriétaire  et  ceux  qui  avaient 
résolu  d'émigrer  avec  lui ,  convinrent  : 

«Qu'avant  de  distribuer  les  taxes,  on  réserverait  ce  qui 
ea  serait  nécessaire  pour  les  chemins  ; 

Que  toutes  les  affaires  avec  les  Indiens»  seraient  traitées 
sur  la  place  publique. 

»  Qu  en  cas  de  contestation  entre  eux  et  les  émigrans ,  il 
y  aurait  six  arbitres  d'une  part,  et  six  de  Vautre; 

»  Que  sur  cinq  acres  ,  on  en  conserverait  un  en  bois; 

>  Que  personne  ne  quitterait  la  province  sans  le  notifier 

trois  semaines  d'avance.  » 

Poursuivons  cette  esquisserapide  des  premiers  actes  admi- 
nistratifs de  Penn  :  en  168*2,  on,  signa  un  acte  étendu,  qui  por- 
tait entre  autres  choses  que  le  gouvernement  résiderait  dans 
rassemblée  générale;  qu'il  y  aurait  un  conseil  de  soixante* 
douze ,  chargé  de  proposer  les  lois ,  et  un  corps  de  repré- 
sentans  dont  le  nombre  ne  devait  pas  excéder  deux  cents 
d'abord ,  et  cinq  cents  dans  la  suite;  qu'aucun  des  articles  de 
ladite  cliarte  ne  pourrait  être  changé  sans  le  consentement  du 
gouverneur  et  des  six  septièmes  des  hommes  libres  réunis 
6Q  assemblée  générale. 

On  y  ajouta  dans  la  même  année  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles; trois  paraissent  surtout  remarquables  : 
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«  Tout  homme    faisant  sa  résidence  dans  le  pays,  À 
payant  taie   au    gouvernement,    sera    considéré    comne 
homme  libre,  et  comme  tel,  jouira  du  droit  d'élire  et  d*é- 
tre  élu^  à  quelque  emploi  que  ce  puisse  être. 
I  »  Quiconque  reeonnait  un  Dieu  tout-puissant ,  ne  pourra 

1  être  inquiété  sous  le  rapport  de  ia  foi  ou  du  culte.  (Plus 

tard  il  fallut  faire  profession  de  croire  en  J.-C.  »  pour  être 
-susceptible  d'occuper  un  poste  public.) 

>  Le  premier  )our  de  chaque  semaine  sera  un  jour  de  repbs.» 
Telles  ftirent  les  bases  de  lëdifice  fondé  parWilliam  Peno'; 
elles  furent  fréquemment  modifiées  dans  la  suite ,  mais  Tes* 
prit  de  tolérance  et  d'humanité  qui  les  avait  dictées  n'en 
cofitimia  pas  moins  à  imprimer  une  marche  prospère  i  k 
colonie,  et  le  propriâaïre  souvent  attaqué  arec  plus  on 
«noins  de  jiistice  dams  le  cours  de  sa  laborieuse  carrière,  put 
}a  voir,  en  expirant ,  dans  une  situation  qui  anùonçail  ses 
«ccroisse mens  futurs. 

L'état  de  Delaware  ne  fut  dans  Torigine  qu*utte  sorte 
d'annexé  de  la  Pensylvanie  que  Penn  prétendit  comprise 
dans  sa  charte  de  concession  ;  sa  fondation  n'offre  riea  de 
remarquable. 

Au  temps  des  guerres  religieuses  de  France,  l'amiral  de 
doligny  avait  envoyé  une  colonie  dans  le  pays  où  furent  de- 
puis les  Carolines»  Si  ce  nom  a  été  donné  à  ces  terres  dès 
cette  époque,  en  l'honneur  de  Charles  IX  qui  régnait  alors 
sur  la  France  ;  ou  bien  s'il  faut  en  rapporter  l'origine  à  l'é* 
poque  où  Charles  II  concéda  ces  terres  à  huit  individni» 
entre  lesquels  étaient  le  lord  Clarendon  et  le  duc  d'Alberl- 
maie,  c'est-à-dire  à  Tan  1662?  C'est  une  question  qui  mé- 
rite peu  de  nous  occuper  sans  doute.  Nous  esquisserons  rapi* 
dément  le  curieux  système  législatif  que  les  habitans  de 
cette  colonie  demandèrent  à  Lodce.  Ce  système  gui  ne  pat 
jamais  être  entièrement  appliqué,  établit  une  sorte  d'olj* 
garchie  des  propriétaires,  qui  fut  bien  peu  favomble  au  liieit 
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ffUbUc  ;  il  oCùre  un  mélange  bizarre.de  dénop],inations  qu'on 
est  étonné  de  voir  associées  :  on  y  voit  figurer  des  landgraves , 
des  caciqu&s  et  des.palatms.  Cette  coi^titution  qu'on  ne 
|)eut  analyser  ^qu imparfaitement  en  quelques  mots,  prouTçi 
qu'autre  chose  est  d  être  un  grand  jmétaphysicien  j  et  autre 
«hose  un  .législateur  profond,  et  qu'il  est  plus  ^cil^,  ^e  dis- 
serter sur. les. facultés  de  l'âme  ,  qqe  de  jcréer  dé  saines  et 

••■  -tir  f| 

(utiles  thépries  d9,la. société  civile  et  politique. 

Telles  sont,  l^^s:bases  du  plan  bizarre  jçlegouvçrn^fi^^m:  crée 
|uu- le  philosophe:  «  le  pa^ys  doit  se  diyisef  en  cQwtés  (légale 
grandeur.      .      .  ^-^        ^.  ,  _.^     ,.  -,..;,..     .  ., 

»  .ClKlq^e.90I^té  jclo.it consistei'.en.  l^uit ^eigaçurji^s^y^  autant 
.cliB'bstropnies»  et  yingt-quatrç  çplouieâr;  çhaou^e  4^.ç.esdi'vi- 
à/ODS  doit. contenir  douze  mille  acres  ,de.  terre. 

•»  ,Si;x  cQlopies  doivent  ;fprip^r  ji^?,  riistriclj;  o^jpjSié.qyem- 
jjoeiu  il  y:a^ra. quatre  .4ifïtï;\S^..P<ar  , .. 

.  wr  ÇbaLfyae  prj9prié taire  dojjt  pps^di^r  ^une  ,s!çjgi>,euf;ie ,  4^n^ 

rJfh^pe'SP^^é,     .^        .:>.!:.':. .       . 

»  Il  doit.y  ayojar  upe  fxoblç^SfB  t^iér^dit^^ire.  consistant  en 

m^j'H^m^}A^?:<*^fVi^i.  nw,cofl^té.,^^n^|i^s,ifis  huit 

^yeçt:ÇU>f?f.^,ehacuo.de3icaf;ittu/e9..  j  ,.  _ 

.  Le  plus  ancien  dés  prQgrjéfjifçs  ^i^  fjjp  P^V"»  « 

Mas.  huit,  coi^  f)fçvème$  i-»^ mm\?mî\i^  if>¥^P<^^ . 

.  ,».  .Cliacwne;des|!j.çBt.aui^s.  5^it,ête.ejir4sid,ée,p^,i^n,pTOr 

jjwéMire,  et.jls.^e: p»mgeropj; §fljr^;,eHîi«:-ft  .'^ff-  cboif , 

mi^i^^Xk^^':}^ Ç^'^f  .  de  gr^ftd.ii^«nétaljie,:gwi\4.^iwl, 
chancelier,  juge  suprême,  grand  chambeUj}0,,prfipij^r,:^^7 

jo/eàptns-^xtéjSQtifij:,.  ■,,,   .......  ..'•.:. 

..  ,»Çtiaçu«e:.de9.sept  f^çs^^iLt  .^tte  çoi]9pQ?4e3rfpn,.pro. 

priétaire  et  de  six  consem^,^j^<^4<2i(ier  ;S!e)4è;)^^^ffai]:e8 
.^#pn  .4^paç|^ç^        .,:.  c,.'  ->     ,.» 

.   .*  .G^a^e  jpic<^rtçU.i?e  3><rUt  >f ijiyAjcf  r  .un  .sub$:ti^t,„pp^ 

ag^\t.k  sa  place,,  çpin)iii9  »ii  0^>M:l^^'>H^Re.pçésfint.,.^uepté 
toAe  V.  '  18 
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pour  confimer  les  actes  du  parlement  et  pour  créer  les  land- 
graves oli  caciques. 

»  Les  ac5tes  de  la  cour  palarine  ne  peuvent  être  valables 
saTis  le  vœu  dû  palatin  ou  de  son  substitut  >  ^t  de  trois  pro- 
priétaires ou  de  leurs  substituts. 

»  Si  le  palatin  va  à  l'armiSe ,  le  grand  connétable  «st  obligé 
de  lui  en  céder  le  conïmandenient;  s'il  va  dans  quelqu'une 
des  cours  suprêmes  »  le  propriétaire  ou  sonsub^itut  doit  lui  j 
céder  la  place,  et  agir  comme  un  des  conseillers. 
'  »  Le  grand  conseil  consistant  dans  lé  palatin  et  les  sept  au- 
tres propriétaires,  avec  les  quarante- deux  conseillers  des 
sept  cours,  a  le  droit  exclusif  de  faire  la  guerre  ou  la  paix , 
les  alliances  et  les  traités ,  dé  préparer  tout  ce  qui  doit  être 
proposé  dans  te  parlement,  et  de  décider  les  contestations 
qui  pôurrâtiênt  naître  entre  lés  différentes  cours  suprêmes. 

»  Treize  membres  dû  conseil  suffiront  pour  agir,  pourra 
que  dans  le  nombreil  y  ait  un  propriétaire  ourson  substitut* 

»  Les  seigneuries  et  baronnies  doivent  être  pour  toajoun 
indivisibles ,'  çt  «  après  Tannée  1 700 ,  inaliénables. 

»  Si  un  propriétaire  meurt  sans  héritiers  ,  les' sept  antres 
cloivént  élever  à  cette  qualité  un  landgrave  qui  succédert 
aux  seigneuries  du  défunt,  et  lés  quatre  baronnies  passe- 
irbntà  son  plus  proèhe  héritier. 

»  A  dé&ut  d'héritiers  ^  taift  des-  latidgraTes  que  dés  caci- 
ques, les- propriétaires  doivent  les  créer,  et  Vils  n^ligent 
'de  créer  )ceux  qui  manqueront ,  propriétaire,  landgrave /on 
cacique ,  le  parlement  doit  le  ibire  dans  le  temps  et  de  la  ma- 
nière que  le  système  le  pk'escrit  »  afin  que  lèUr  nombre  soit 
toujours  complet.  : . .    » 

»  Le  parlement  doit  être  composé  des  propriétaires,  land- 
]^rave,  cacique,  et  d'un-  repi'ésehb^t  par 'district ,  qui  siége- 
tont  tous  dans  la  même  chambve.  *         ^  •  u         ^ 

»  L'élection  des  représentans  doit  se  ânretotis  les  deux  ansi 
11  faut  posséder  cinq  cents  acres  déterre  pour  jouir  dudroit 
id'ê  tre  représentai!  t,et  cinqùaMe  pour  jouir  de  celui  de  suffrage. 
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>  Le  parlement  doit  discuter  les  affaires  proposées  par  le 
grand  conseil ,  et  n'a  point  le  droit  de  proposer.  Pour  que  ses 
résolutions  deviennent  lois ,  elles  doivent  être  approuvées 

'  dans  la  même  session  par  la  cour  palatine  dans  la  chambre 
du  parlement.  ^ 

.  .  »  Si  avant  d'être  approuvées,  un  propriétaire  ou  son  subs* 
tituty  fait  opposition ,  les  propriétaires,  les  landgraves,  les 
caciques  et  les  représentans  doivent  se  retirer  dans  leur 
chambre  respective,  pour  délibérer  séparément  sur  ce  point; 
et  si  la  pluralité  d  aucune  des  quatres  chambres  confirme 
l'opposition  ,  cela  suffit  pour  les  rendre  nulles. 
.  »  Après  avoir  été  approuvées  »  elles  ne  subsistent  que  jus* 
qu'au  prochain  parlement ,  si  dans  Tintervalle  elles  ne  sont 
confirmées  par  la  cour  palatine ,  laquelle  confirmation  les 
propriétaires  doivent  faire  en  personne ,  comme  on  la  ^dit 
au  commencement.  . 

.  »  Outre  que  le  tribunal  suprême  de  la  Ipi  doit  être  pré* 
flid^  par  un  des  propriétaires  »  chaque  propriétaire  a  juridic- 
tion et  préside  dans  chacune  de  ses  seigneuries  ;  chaque  land- 
grave et  cacique,  dans  ses  baronnies,  et  chaque  district  a  sa 
.qpur  particulière.  Il  y  a  de  plus  la  cour^du  comté ,  à  laquelle 
on  peut  appeler  des  dites  cours ,  comme  aussi  l'on  peut  ap- 
peler de  celle  du  comté  et  de  toutes  les  autres  à  la  cour  su« 
prêmCi  pourvu  qu'on  paie.,  au  profit  des  propriétaires ,  cer- 
.taines  sommes  fixées  dans  le  système  du  gouvernenoîent ,  sui- 
vant la  différence  des  causes. 

•  »  La  CQur palatine  peut»  eii  outre,  exiger  des  domaines, 
et, accorder  aux  possesseurs  les  mêmes,  privilèges  dont  les 
landgraves  et  les  caciques  jouissent  dans  leurs  baronnies. 

»  Lesdits  domaines  doivent  être  de  trois  mille  acres  au 
moins,  etjde  douze  mille  au  plus.,  tout  d'une  pièce,  dans  les 
limites  d'une  seule  colonie.  Ceux-ci  doivent  être  inaliénables 

« 

comme  les  baronnies  ;  mais  nulle  portion  de  terre,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  ne  peut  constituer  un  domaine,  si  la 
cour  palatine  ne  lui  a  donné  cette  qualité. 

18. 
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M  La  religion  anglicane  est 'la  seule  orthodoiLe.  » 
Là  réi^ocatioti  de  ledit  de  Nàhtes  augmèn^  la  popnlalioii 
éiicorè  àsâel  faible  de  cet  établissement.  Eki  1^19»  fe  ^eupie^ 
tais  de  supporter  le  joug  dès  propriétaires,  le  renversa,  et  se 
choisit  lui-même  un  gouverneur;  en  1728,  le  territoire  fut 
l^âttagié  en  deux  états  divei*s  qui  portèrent  les  libms  de  Ca- 
i'bliWe  méridionale  et  Caroline  septentrionale ,  et  tjhi  durent 
ivoir'chacutî'e  leur  goruverhément  respectif.  En  173s*,  une 
pbhion  dé  là'Carolitiie  méridionale  «n  fut  distraite  eft  érigée 
en  étâi  partitulîcr  sous  lé  nom  de  GeorgUj  *n  Thotineur  dé 
Georges  de  Hîinovré,  roi  d'Angleterre. 

Ainsi  futekit  fondées  les  treize  premières  coloiliTes-ânglanes 
^è  TAtoériqùé  septentrionalié.  Ce  simple  exposé  fournit  de 
^û^eisnotionssurlasituatîondecésétàtsdiiil^leursTapinMtsiTeé 
Îà  métropôre.  On  a  vu  qtte  ces  étâbtisiseniafis  ftirenten  gétaénl 
faits  aux  frais  des  particuliers  ;  que  la  natioh  ^ne  ise 'CèMidërt 
jamais  côii^Die  devant  supporter  les  dépèhsés  Qu'ils  entrai* 
naient,  et  (^u'on  put  soutenir^  avec  une  fôi^è  apparence  dé 
raiisbti,  qtie  c'était  des  rois  seuls  de  ki  Grande-Bretagne  iqne 
ies'iFôndiiteurs  tenaient  leurs  chartes,  étiqùe 'si  ces  rbis  y  étaient 
^c/uveràirrs  ,  c'était  commue  daîis  ces  cotititéesqui  né  font  pli 
corps  aveè  la  monan;faie  anglaise  ,  le  Hanovre,  pàneteîhaple. 
L?examén  d^  la  plupalrt  dès  -chartes  réiid  céveè'  assertion 
fort  ju^te  :'ii  'ù^  a  ^éreque  cellé'dePèn^yî*vahite  ^  l'on  IroufC 
Im  passhge  qtii  fa  corttredit ,  inais  il  -ferùt  ajouter  ^qttMIértlm^ 
même  fréquemment  contredit  dahis  1è  Vaurs  dte  Tkcte. 

€^ést  dé  la  VéVoî'iîtîoh  qtil  j^fetiTér^à  Charles  1", 'qu'il  fiiut 
dater  un  cbangéAièAt  dsttfs  la  sftUation  réspëctiVé  de  l'An^ 
gletêrré  et  dés  ccilôhîès  5' fe  pa^leïnent,  dèftrèftti  ^ditve^in  par 
le  régicîdè,siB*crut investi  de  fô'irs  les  droits  qïi'e'lé'ttiùttarque 
avait  ëxevbés ,  =et  il  pofta/en  i65oy  un  ^ete  "ffMcHliUénàre-aLixi 
colbhîes  le  commerce  avec  les 'autres  nations.  A  la  rëistaura* 
fiôtt  de  Charles  II,  on  buj^pbàa  que  sdn  règnes  ^alratt  com- 
mencé au  moment  niêtn'e  de' la  mort  ^de  ^crn  pète.  L'annM 
où  il  remonta  sur  le  trôné  fût  là  douzième  dé  sa  royauté. 
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Tout  çç.  qui  avait  été  fait  pendant  son  absence  fut  regardé 
CQipine  nul  et  non  avenu;  mais  saisissant  avec  empresse- 
ment toute  occasion  d  augmenter  la  prérogative  de  $a  cou- 
ronne, il  choisit  et  fit  revivre  parmi  les  actes  du  parlement 
de.Cromwf^Ui  toq^  ceux  qui. pouvaient  concourir  à  ce  but, 
çjt  cel^v4Ç-  i.^^O.  nç  fut  p^s,  commis  on  pense  bien  ,_  oublié. 
Ceci,  SDuna^it.en  quelque  sorte  les  colonies  à  Taction  du  parr 
le9:ieot}>iita.nnique,  parce  que  la  plupart  des  colonies ,  après 
fl^Toir  long-tefnps  lutté ,  finirent  par  céder  à  la  force  ou  à  la' 
persuasion  ,  et  par  se  regarder  çc^^me  liées  avec  la  nation  , 
tandis  qu'elles  né  Tétaient  originairement  quavec  ses  rois. 
Tant  qiie  le  parlement  et  le  ministère  britannique  ne  pro- 
cédèrent qu'avec  mesure  contre  les  libertés  des  colonies,  on 
B|e  plai|pn^t,  mais  on  crut  devoir  supporter  avec  résignation 
des  içau:^  qu'une,  résistance  trop  violente  pouvait  aggraver. 
.Quand  ils  i^anif estèrent  fgrmelleoient  l'intention  de  les  as- 
treindre à  toutes  leurs  volontés  éf  à  tous  leurs  caprices,  il  fal- 
lut nécessairement  recourir  aux  moyens  de  briser  le  joug. 
^Iprs  fut  offert  à  la  vieille  J^urope  Timport^^nt  et  sublime  ta- 
]>leau'4ont  JiQus.iillops  saisir  quelqi^es  traits. 

'  CHAPITRE  IL 

Réifolution  des  cahmies^ 

La  pêchç  sur  les  rivages  de  rAtlantique,  çt  la  chasse  dans 
I^  fQrêt  de  l'Queât,  occupèrent  d'abord  les  premiers  colons , 
la  çullore  s'introduisit  rapidement  dans  les  districts  du  cen- 
tre )  et  la  population  qui  suit  de  prè;s  sa  marche  progressive , 
9*90crut  promptemeut  d^ns  1^  plupa^rt  des  colonies.  Bientôt 
le^  besQJns  se  ^luUiplièrent,  et  les  exportations  u'ctarit  pas 
suffisantes  pour  mettre  les  habita  us  à  même  Afi  pouvpir  y  sa- 
ti^.fi^^ire  y  pu  reconnut  la  i^écessiné  de  consacrer  à  la  fabrica- 
tipn  une  partie  des  bras  et  des  produits  de  ce  soi  si  riche- 
n^enf  doté  par  la  nature. 

L'Angleterre  tourna  alors  des  regards  inquiets  et  jaloux 
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sur  ses  colonies.  Habituée  à  n*y  voir  que  des  consommateurs 
des  nombreux  articles  de  son  industrie,  elle  redouta  une 
dangereuse  concurrence;  elle  prohiba  d'abord  toute  fabrica- 
tion dans  ces  contrées;  puis  quelques  hommes  généreux  allé- 
guant  à  la  fois  ce  droit  natutel  de  diriger  un  métier  comme  on 
conduit  une  charrue,  et  la  situation  particulière  de  cesen^ 
fans  d'une  même  patrie  exilés  au*delà  des  mers,  il  fut'f^nnis 
aux  Américains  de  fabriquer  quelques  étoffes  grossières  pour 
leur  habillement,  et  avec  des  restnctions  fâcheuses,  qui  an- 
nonçaient assez  combien  de  regrets  causait  cette  demi-justice* 

Le  commerce  n'était  pas  moins  entravé  que  l'industrie. 

Les  vaisseaux  étrangers  né  pouvaient  entrer  dans  les  ports 
des  colonies!  que  dans  le  cas  d'un  naufrage  imtninent.  Les 
vaisseaux  anglais  eux-mêmes  n'étaient  reçus  que' s'ils  venaient 
d'un  port  de  la  nation.  Les  nayires  des  colonies  ne  pouvaient 
rapporter  que  des  produits  de  la  métropole  ;  les  exportations 
enfin  devaient  en  principe  être  exclusivement  faites  pour 
l'Angleterre  ;  ces  odieux  réglemens  subirent  quelques  res- 
trictions que  la  force  même  des  choses  entraînait.  On  se  crut 
suffisamment  fondé  à  les  éluder  par  fraude  en  toutes  occa- 
sions ,  et  l'on  en  réclama  la  suppression  avec  une  énergiejde 
jour  en  jour  plus  prels^nnte. 

Les  treize  colonies  avaient  été,  malgré  leurs  griefii,  d'nn  ' 
puissant  secours  pour  la  mère-patrie  dans  la  guerre  qu'elle 
eut  à  soutenir  contre  la  France,  vers  le  milieu  du  i8^  siècle, 
et  qui  se  termina  par  la  paix  de  1765.  Elles  avaient  armé 
vingt-cinq  mille  hommes  et  de  nombreux  vaisseaux  qui  firent 
tin  tort  considérable  au  commerce  de  la  France.  L'Angle* 
terre  crut  devoir  reconnaître  ces  services  en  leur  imposant 
de  nouTeaux  sacrifices  pour  subvenir  aux  besoins  financiers 
que  la  paix  lui  avait  laissés. 

Ces  prétentions  nouvelles  excitèrent  une  grande  fermen- 
tation dans  les  colonies.  Les  principaux  propriétaires  furent 
convoqués  en  assemblée  générale  ,  et  firent  choix  d'un  co- 
mité de  correspondance  pour  fixer  les  droits  des  colons, 
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conme,  hommes,  comme  chrétiens  et  comme  sujets;  pour 
énumérer  les  justes  griefs  de  TAmérique  contre.  TEurope. 
Ce  fut  un  homme  entouré  d*une  haute  illustration  dans  une 
autre  carrière,  çui  se  chargea  d'aller  les  déposer  aux  pieds 
du  trône  britannique:  nous  voulons  parler  de  Franckliji. 

En  17641  une  loi  restreignit  le  cours  du  papier-mon- 
naie^ et  aggrava  les  mécontentemens  publics;  le  fameux 
actejJu  timbre  j  mil  le  comble.  Il  y  eut  quelques  mouvemens 
populafres ,  et  enfin  un  congrès  se  forma  cette  même  année*. 
Quelques  feuilles  commencèrent  à  parler  d  affranchissement.. 

L'interrogatoire  que  Fraucklin  subit  en  1766,  devant  la 
chambre  des-commune& d'Angleterre,  présent^ d'une  manière 
claire  et  précise,  l'état  des  choses  à  cette  époque.  Gitons-en 
quelques  passages  :  onlui  demande  :  « — Ne  croyez- vous  pas  que 
»  les  coloniecsé  soumettraient  à  l'acte  du  timbre.s'il  était  mo- 
»  difié,  et  si ,  après  liii  avoir  ôté  ce  qu'il  a  de  plus  onéreux  ,*  il 
»  était  réduit  à  quelques  articlasveu  importans  ?  Il  répond  :  — 
»  Non  ^jamais  elles  ne  s'y  soumettront. — Comment  lesAufié-: 
1^  ricains  recevraient-ils  une  nouvelle  imposition  établie  d'à- 
^.  prèslesmémes  principes  que  celui  du  timbre? — Précisément 
»  comme  ils  ont  reçu  l'autre;  ils  ne  la  paieraient  pas.  —  Ne 
»  savez-vous  pas  que  les  communes  et  les  lords  ont  décidé 

•  que  le  parlement  a  le  droit  d'imposer  des  taxes  en  Amé- 
»  rique?-^  Oui,  }'ai  entendu  parler  d'une  décision  sem- 
>  blablcc  —  Qu'en  penseront  les  Américains  ?  -^  Ils  la  regar- 

•  deront  comme  injuste  et  contraire  à  la  constitution.  —* 
»  Avant  1763,  pensait-on  en  Amérique  que  le  parlement 

•  n'eût  pas  le  droit  de  faire  des  lois  et  d'établir  des  impôts 
»  dans  ce  pays  ?  —  Je  n'ai  jamais  entendu  contester  son  droit 
»  d'établir  des  taxes  commerciales;  j'ai  toujours  vu  convenii; 
»  de  l'autorité  de  ses  lois.  Mai&  quant  au  droit  d'imposer  sur 
\  nous  des  taxes  intérieures,  jamais  on  na  supposé  qu'il  lui 
»  appartînt  y  puisque  nous  riy  avions  f  as  de  reprèseniansn  » 

Cet  interrogmoire  oii  Francklin  fit  preuve  de  tant  de  pré- 
sence d'esprii  et  d^un  jugement  si  sain  ,  se  termina  ainsi  : 
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<c  Si  4'ôft  r^VoqdaiT  racte,  cèk  ekigagerdt-il  lë^  «ssemUée^ 
>  adiérïésCiifês'à  i^ecotiAaîbefe  drdirdWparleinetit,  «tàao- 
»  nùiéi:'  li^  aYf  ête*  portés  par  elles  ?  —  Non',  jawaiÉf*  —  Est- 
»  îrurf'Airo^tt  rfe  lerf  y  cbrftwî«drfe?— Gfcf,  ïï  fôT^der 
»  afîlfèsi  —  N'en  ést-ilpà(8  ûiï  dé  diâftger'letifsf  aferitîïrt^S? 
»  —  Aû6'ùife  pûïssattce  hûïn'aine  n'éti  est  capâfble.^-^Bfed'm* 

La'  iïtitim  ât^glaii^e>  rëèula  devant  fatit  d'énergie  :  TtfCté  d« 
timbre'  fut  révoque.  Mafe ,  comme  il  arrive  sotiv eiirëtr  pi-* 
:ireillé^  div^ônstànceiâ ,  cette  concession  ne  ât  que  calffler 
itioiiientdhéihenl;  ia  querelle,  et  ne  satisfît  persotme.  En 
Angleterre,  ôti  ]tigea  que  la  dignité  du  trône  et  du  parfefflént 
était/'  conipromise  ;  éri  Amérique ,  les  espritâ"  tilceréi 
contre  la  métropole  ,  ne  virent  dans  ce  succès  qu'un  gaigedes  . 
sUéèès  iloUveaux  c^ùe  pouvaient  se  promettre  des  tentatives 

Lé  ministèrene  tarda  dôildpas  à  manifester  etidôfe  Thritèn- 
tldn  dé  èons^acreféii  principe  la  soumission  absolue  dés  coto« 
niesàiixactés  et  statutâdu  parlement  britannique.  Vu  billdé 
droits  Suivie  tlié  f^iït  porté  quinze  mois  seulement  après  la 
révocation  de  fâcte  du  timbre.  9fais  le  système  qu'il  étabtii- 
âait  créa  pàrtoiit  ilt'e  opposition  plus  vive  que  celle  qu'âni( 
rencontrée  ôet  acte  mêthé.  Dtes  troubles  éclatèrérit  sur  4^1- 
qiies  points,  et  ils  eurent  pour  résultat  d'imprîméf  une  tifn* 
dancè  régulière  aux  éspritis  :  ettipruntons  les  terrbés  méiAes 
de  tVh  dés  écHvaiiis  qtii  Ont  le  mieux  connu  lés  Étals* 
Uais(r),  poûf  retracer  les  pretniers  évéïlemenif  de  Boston; 
«  Nous  soum'éttrons-nbni^ ,  y  disait-on,  ofarésisterons^fiûiisl 
»  la  suprématie  qûé  le  parlement  anglais  s  arroge  Sur notts?Si 
»  nous  consentons  à  payer  le  droit  sûr  le  thé ,  ce  sera  le  recon- 
»  naître  ;  si  nous  ne  le  reconnaissons  pas,  il  faut  nôtfs  y  oppo- 
»  5er.  Cette  question  devint  le  sujet  (le  discussions  politiques  et 
»  religieuses,  et  leS  ministres  puritains  qui  craignaient  tou- 

■ 

(i)  Warden.  Description  historiqae  des  Eutt-Unis  ,  tom.  5.     . 
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kr  jours  Viiltix)âactioai  de  la  juridiction  épisoopale  y  devinrent 
i  magistrats  e»  mênier  temps  que  prétre&  dans  cette  cause 
I  «aorée.  ib  curent  une  sa  grande  influence  sur  leurs  au^ 
I. -diteufS-,  qu'ils  ne  contribuèrent  pas  peu  à  hâter  la  réyolu- 
I  tibn.  U«e  réuitioA  de  oommissaires ,  arec  quatre  mille 
»  hommes  dé  tk*oupes  régulières,  avaient  été  envoyés  pour 
t'  procégerles  ofSciersderimpôtdansréxercicedelèursforK^ 
ritioiick  Les' gouverneurs  provinciaux  voyant- Itimr  autorité 
^nlvoquée  en  doute  par  le  peuple ,  Faccusèrent  de  sédition 
»•  etd^ntrepri&e  sut  la  religion  ;  et  ayant  représenté  le  pre^ 

•  itiier  de  ees,griefs  comme  un  obstacle  aux  hautes  fonctions 
i  dont  fis.  avaient  été  revêtus  dans  un  temps  plus  propice^ 
i  ils  soUioitôreAt  du  roi  leiur  rappel.  Le  gouverneur  de  Ma»- 
»'  SBcbosetts ,  pour  mclntrer  son  pouvoir  d'une  manière  écla*^ 
«étante y. ^ohit  de  disperser  l'assemblée  de  Boston  parla 
»  force  des  armes.  Les  troupes  arrivèrent  le  même  jour 
>  faerassemblée'vettait  de  se  dissoudre.  La  mésinteiligence 

•  éclata^  on  connut  les  ordres  qn  avaient  reçus  les  soldats,  et  il 
»-s*eti  suivît  une  rixe  dans  laquelle  plusieurs  habitans  furent 
»  tués  ou  blessés.  Le  peuple  prit  les  armes  et  força  le^  soldats 
"à- la  retraite.  L'exaspération  s'accrut  encore  par  l'adoption 
'  d  appolntemens  fixés  pour  les  juges  de  la  cour  supérieure 
f  4ie  Bostofa.  Cette  ntesure  excita  la  nouvelle  assemblée  à  pu- 
^  -blier  un  désaveu  forif  el  de  la  suprématie  qu  affectait  là  lé^ 

gîsfoture  anglaise,  en  créant  de  nouveaux  impôts,  suns  lecon^ 
-  sentement  du  peuplé;  en  étendant  ses  pouvoirs  sur  les  cours 
de  l'amirauté;  enexigeantuncautionnementserviledeceux. 
•qui  réclamaient  soit  des  vaisseaux,  soit  des  marchandises 
fliaiei^  ;  en  autorisant  les  juges  à  fixer  les  dommages  et  inté<*^ 
xéts  qu'ils  trouvaient  convenables  et  en  détruisant  le  juge*> 
mcBt  par  jury.  Une  autre  circonstance  mit  le  comble  au 
mécontentement  :  la  correspondance  particulière  du  gou-^ 
iwrneur  Hutchinson  tomba  ,  on  ne  sait  comment,  entre  les 
mains  de  l'agent  dé  la  colonie  à  Londres,  en  177^*  Ce* 
liâii-cild  ttansmità  fasseiiibl^e ,  et  Ta^emblée  la  mit  de- 
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■ 
»  vant  les  yeux  du  gouverneur  lui-même,  qui  fut  obligé  de 

»  se  reiconnaitre  lauteur  des  mesures  de  rigueur  qui  étaient 

»  préparées  pour  réduire  les  colons  à  l'obéissance.  Au  milieu 

»  de  la  fermentation  que  cette  conduite  avait  excitée  ^  tioii 

»  vaisseaux  appartenant  à  la  compagnie  des  Indes  .orièn- 

»  taies,  arrivèrent  dans  le  port ,  chargés  de  thé,  et  quoique 

»  le  droit  n'excédât  pas  six  sols  par  livre ,  le  peuple  résolat 

'  »  de  ne  pas  le  payer ,  et ,  pour  prévenir  le  débarquement 

»  secret,  on  défendit  aux  vaisseaux  de  passer  sons  le  canoB4it    { 

»  fort.  Un  officier  de  l'impôt,  trop  zélé,  fut  habilli^  dune 

»  robe  goudronnée ,  couverte  de  plumes ,  et  promené  à  tn* 

»  vers  la  ville  ;  plusieurs  personnes  vêtues  à  la  manière  dei 

9  Indiens  Mohawlks  allèrent  »  le  16  décembre  177^,  à  bord 

»  de  l'un  des  vaisseaux ,  et  jetèrent  à  la  mer  toutes  les  cais- 

»  ses  de  thé.  Afin  de  maintenir  l'autorité  des  lois  et^  suIxh^ 

»  dination  des  colonies,  lord  North  délivra  un  message  du 

»  roi,  qui  ordonnait  d'employer  des  mesures  rigoureuses; 

»  et  le  parlement  proposa  d'étouffer  les  germes  du  désordre 

»  eit  imposant  à  la  ville  une  amende  égale  à  la  valeur  du 

»  thé  qui  avait  été  saisi  ou  détruit ,  en  bloquait  ce  port 

»  jusqu'à  ce  qail  fût  revenu  à  l'obéissance,  eo  détruisantla 

»  charte  de  la  province  »  et  en  envoyant  en  Angleten^  lesaur 

»  teurs  du  désordre  qui  y  seraient  jugés  pour  cridie  de  hiute 

»  trahison.  Pour  augmenter  la  puissance  des  magistrats. ^'■ 

»  ployés  à  la  répression  de  la  révolte,  on  ordonna  quelles 

V  personnes  accusées  de  meurtres  pourraient  êtreenvoyée^jen 

»  Angleterre  ou  dans  une  autre  colonie ,  pour  y  être  jugto. 

»  Un  nouveau  gouverneur,  qui  connaissait  le  pays,  futen- 

»  VQyé  à  la  baie  de  Massachusetts,  dans  des  vues  de,jD00Cw 

»  liation;  il  bloqua  le  port  de  Boston,  :1e  premier  juin  1774» 

»  et  ordonna  que  l'assemblée  se  réunirait  à  Salem.  Cesser 

»  ^res ,  loin  d'avoir  l'effet  qu'on  en  attendait ,  occasionner 

»  rent  la  formation  d'un  congrès  qui  se  fixa  à  Philadelphie^ 

»  où  des  députés  établirent  les  droits  du  peuple> .  firent 

»  connaître  les  infractions  qui  y  avaient  été  faites;,  ^t  lor^ 
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«  mèrent  des  requêtes  pour  obtenir  réparation.  Dès  ce  mo- 
»  ment,  la  cause  des  Bostoniens  devint  la  cause  générale , 
»  et  la  population ,  quoique  dispersée  dans  un  espace  de 
>  plus  de  cinq  cents  lieues  de  côtes ,  se  montra  également 
*  inaccessible  aux  menaces  et  défia  la  métropole.  » 

Enfin,  la  lutte  s'engagea,  le  ig  avril  1775;  un  major  an- 
glais ayant  fait  tirer  sur  un  détachemen{  de  la  milice  de 
^Lezington ,  qui  s  était  assemblé  pour  se  dresser  aux  manœu- 
▼nes ,  les  habitans  prirent  fait  et  cause  pour  la  milice  et  at- 
taquèrent les  Anglais  avec  furie.  Le  1 7  juin  de  la  même 
année,  eut  lieu ,  près  de  Boston ,  la  bataille  de  Bunkershill, 
oà  les  Anglais  laissèrent  mille  hommes  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Ce  fut  alors  un  mouvement  général  et  uniforme  ^t  l'on 
put  prévoir  quelles  seraient  les 'destinées  de-TAmérique. 

Les  colonies  opérèrent  alors  quelques  changemens  dans 
leur  gouvernement  intérieur;  nous  indiquerons  ceux  que 
it  la  Virginie  ;  c  est  à  peu  de  chose  près  ce  qui  arriva 
dans  toutes  les  autres  provinces. 

«  On  donna  le  nom  de  convention  à  l'assemblée  des  repré- 
sentanà  pour  montrer  que  c'était  un  établissement  momen- 
tatié,  créé  par  le  besoin  ^  et  qu'on  ne  voulait  point  offenser,' 
>arle  nomà* assembUe^  l'administration  dont  l'exercice  n'était 
{ne  suspendu  ;  car  Ton  croyait  alors  que  cette  adminiJ$trS|ion 
«prendrait  bientôt  son  cours.  La  seule-instruction  générale 
[i^'ik  reçurent  fut  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique  def  la 
aèilleure  manière  possible,  en  s'unissant  aux  auti'es  colo- 
iies.  Ils  se  rassemblèrent,  le  4  ^^tW  i774>  ^  Williamsburg  ; 
oici  le  résultat  de  cette  conférence.»  ^ 

m  On  élut  douïe  personnes  pour  former  un  comité  de  sû^ 
ité.  Les  fonctions  de  ce  comité  eurent  pour  objet:  i*  Texé- 
ution  des  délibérations  d6  la  cônveiition;  2®  la  correspon- 
ance  avec  les  comités  de  sûreté  des  autres  colonies ,  ou^vec 
lûtes  personnes  à  qui  la  conduite  des  affaires  serait  con- 
ée;  3*de  pourvoir  avec  circonspection  9  dans  les  intervalles 
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cLsft  af^emblées  do  la  convention ,  à  tout  cç  qu'il  jugerait 
nécessaire.  » 

«  On  déci4a  que  les  habitans  de  chaque  comté  choisiraient 
en^e^x  douze  personnes  »  pour  former  le  comité  du  comtéi 
dont  les  fonctions  consisteraient  à  veiller  au  bon  ordre,  \ 
correspondre  et  se  concerter  avec  le  comité  des|.  autres 
comtes,  çt  à  remplir -les  instructions  quib  recevraient  dq 
comit4-  ^e  sûreté.  » 

.  «  Cjomme  il  était  très*important  d'être  prêt  à  marcher |^ 
pour  courir  où  le  besoin  l'exigerait,  et  que  le  pQuvoir  da 
cpmmaod^r   aux   milices  appartenait  au  gouveineur  an- 
gla^,  OH  recommanda,  aux  cîtoyeps  de  s'armer  et  de  former 
Qntre-çux  d^  compagnies  de  volontaires  »  qui  furep^t  appelées 
compagnies  iipdépendantes  ;  chaque  volontaire  signait  les 
conditions  qu'il  proniettait  d'observer.  Ces  conditions  por- 
taient que  ^  quand  le  nombre  des  volontaires  înonteraût  à 
quatrç-yiqgts ,  ils  forn^er^ient  une  coippagnie ,  choisirajen^ 
parmi  eux  le  capitaine,  les  deux  lieutenai[i5  et  l'enseigne  «  et 
laissei^ient  at^  capitaine  la  nomioatiofi  des  sergens  et  çapo* 
zauii,;.  qii'ils  marcheraient  et  se.  çon£i^rmeraiept  eu  tout  aux 
ordres  du  capitaine ,  pourvu  que  l'ordre  de:  marcher  viitt 
du  comité  du  comté  j;  que   quand  il  y  aurait  .  plu^ieuri 
compagnie^  »    la   nomination   des   colonels ,   lieutexiaiu- 
colonels  et  majors  ,  appartiendrait  au  comité  du  comtés. 
Apr^S  j^voir  élu  sept  personnes  pour  représente]:  la  Yirg^ 
dans  un  congrès  de  toutes  les  colcoiies ,  et  statué  <{ue  le  co- 
9ii^é  de  sûreté  en  informerait  chaque  colonie  e.n  partico:: 
lier,  la  convention  se  sépara;  la  seconde  conférenee  futfizé^ 
au   no  mars  I77&»   et.  l'on  arrêta  quelle  se   tiendniifi 
Biçbmpnd  (i)«   >t 

Cette  résolution  qui  créait  un  congrès  général  des  députai 
de  chaque  colonie ,  avait  été  presque  sponta^née.  Ce  ccogrèn 

' .  r— II. 

(i)  J^echM^s  fiiv  le4  États-Unis ,  tom*  i* 
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I  était  formé,  dès  1774^  PhiUdelpliîci;  il  ^^réta^ôrs  une 
!evëe  de  tous  les  hommes  deptris  aeÎM  ans  jusqu'à  soiBauce^ 
il  et  armer  des  corsaires ,  établit  des  cours  d*amiratité ,  et 
ëniit  un  papier*raonnaie.  BnGn,  il  sut  trouver  un  grand 
homme  pour  le  placer  à  la  tête  des  armées  amëridainès*;  il 
Mioisit  comme  généi^l  ^t  {Uu^ope  Georges  Waskington^ 
député  de  la  Virginie,  et  qui  s  était  déjà  distingué  pendant 
ll'gtiekTe-de  lySô, 

On  ne  sera  pas  Aéhé  de  4ire  la  Ibtted  4Ài  la  commissioB 
investit  Wastùngtonde  son  titre  et  de  (ses  peu^oirst 

A  Ùeorgestl^ashiwgton^  écu^er. 

•  Mettaht  une  «eonllance  .particulière  dftns  vdtre  patrio>* 
tisme,  votre  valeur,  votre  conduite  et  votre  fidélité,  nous 
Vous  constStuons  ëtînommoâis-pai*  ^^%  psésentes.,  général 
Qt'Goiàflàandant  èkKihéf  de  1  armée  des  çQlbpîefi  unies,  et 
dé-toutes  lés^forces levées actuellemont,  du  qu'elles  lèveront 
dans  la'i^ite  ,  ainsi' ique  de 'toutes  autres  tl'OHpes  qui  ofr 

*  friront  iFoloantairément  leurs!  servioes^et  sa  joindront^  k» 
dite  armée  pour  défiondre  la  Uberté  améiricoine  ,  «t  pour 
repousser  les  invasions  des  ennemis*:  Nou^  vous  revéton^ 
•irtBéme  temps  d*ùnie (pleine ^et  entière «autorité'pour  agir  de 
•feiWHittièire  queirofas  jugevez^la  (d<is  convenable  au  bien,•^^ 
service.  Nous  recommandons  et  nous  enjoignon^aussi  j)^ 
ces  présentes,  à  tous  officiers  et  soldats  qui  seront  sous  votre 
commandement,  d'être  soumis  à  vos  ordres  et  actes,  à  rem« 
plip^bilciHi  llAir  devoir.  Nous  vous  recommandons  et  enjoi'- 
gnobs  également  de  remplir  avec  toute  Ta  vigilance  dont 

'  voWls'êies^'pâble,  la^labermportimteqisîtveus  est  confiée^ 

'eft^enant^oifi-queVdrfh'e'et'la  discipline  'trâlent  «Kaotisr 
ttètttiôlM^frWs'dcms  r^vn^e  ;  que  les  soldat»  soient  «^erçé^ 
-éMimé  ils  doiyefot  l'^tfe  ,'^t:poiiPvii8tde  tout>ce  qtii  peut 
leur  être  fiécéssaire.  Vous  devez  régler  «votre  oondui te.  ej(t 

'tous  points  suivant  leslois et  la  discipline-militaire  »  telles 
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»  quelles  sont  fixées  par  ces  présentes^  cpmilie  au^si  suivie 
»  et  obserrer  les  ordres  que  nous  vous  donnerons  de  teinpi 
»  en  temps ,  au  nom  des  colonies  unies,  ou  le  congrès  açlneli 
»  ou  celui  qui  le  remplacera ,  ou  un  comité  du  congràs. 

«  Cette  commission  restera  en  force  et  en  vigueur ,  jusqu) 
»  ce  qu'elle  soit  révoquée  par  le  congrès  actud  ou  coluicm  i 
»  le  remplacera.  »  , 

Dix-huit  mois  après ,  le  congrès  fut  obligé,  par  la  force  àfi 
circonstances ,  d'investir  le  général  en  chef  des  pouvoirs  d'u 
dictateur ,  mais  on  put  à  peine  s'en  apercevoir  tant  il  lu 
exerça  avec  sagesse  et  modération.  Washington  est  Tan  dei.: 
plus  beaux  caractères  des  âges  modernes.  On  put  avoir  peal^ 
être  des  talens  plus  éminens  encore,  mais  jamais  on  n*eat  i 
à  un  plus  haut  degré  ces  vertus  politiques  qui  font  le  li» 
ritable  grand  homme. 

G  est  répoque  où  Thomas  Payne  publiait  ion  livre  intitnléa 
Le  sens  commun^  dont  l'effet  fut  si  prodigieux  ;  où  Chatliui( 
s'écriait  au  sein  du  parlement  britannique  :  «Je  me  réjooiii 
de  voir  TÂmérique  nous  résister  :  trois  millions  de  nos  8eii-| 
blables»  assez  lâches  pour  abandonner  la  défense  delenn; 
libertés ,  contribueraient  puissamment  à  rendre  tout  le  liesti^ 
esclave  !»  où  la  France  enfin ,  pleine  de  pensées  et  d'espé* 
rances  généreuses ,  tournait  des  regards  émus  vers  unpenpli 
qui  entrait  dans  une  carrière  qu'elle  brûlait  elle-nrfineà  || 
parcourir.  ^ 

CHAPITRE  m. 


Création  de  la  république  fédératwe  des  Etats^Unii. 

m 
f 

Tout  espoir  de  conciliation  étant,  désormais  perds»  h 
convention  de  Virginie  résolut,  le  1 5  maii776^desesépu(f 
de  l'Angleterre.  Nous  croyons  devoir  citer  le  renianiuabb 
préambule  dans  lequel  elle  expose  la  situation  des  choMSi 
avec  cette  modération  qui  caractérise  une  cause  juste. 

«  Attendu  que  tous  les  efforts  des  colonies  unies  |  les I^ 
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présentations  pleines  de  décence  et  de  ménagement,  les 
'  demandes  respectneuses  faites  au  roi  et  au  parlement  de  la 
'Crrande-Bretagne^pour  rétablir  en  Amérique  la  paix  et  la 
sAreté,  par  la  réunion  de  ce  peuple  avec  la  mère^ patrie  , 
^à  des  conditions  justes  et  raisonnables ,  n'ont  produit  de 
■  la  part  d  une  administration  impérieuse  et  Vindicative ,  an 

•  Ueu  du  redressement  des  torts  que  nous  avions  soufferts  , 
i' qu'un  accroissement  d'insultes  et  d'oppression,  et  les  ten- 
I  tativHêâ  les  pins  fortes  pour  consommer  notre  destruction 
i.lDtale;  attendu  aussi  que  dernièrement  ces  colonies  ont 
il  été  déclarées  rebelles,  et  exclues  de  la  protection  de  la 
^  ixmronne  britannique  ;  qu'on  a  prononcé  la  peine  de  eon- 
»  fiiM^tibn  contre  tous  nos  biens;  que  nos  concitoyens,  pri- 

•  sonniërs  de  guerre,  ont  été  forcés  de  concourir  à  la  ruine 
»  et  au  massac/e  de  leurs  parens  et  compatriotes  ;  que  toutes 
Vies  rapines  et  vexations  dont  nous  avons  été  les  victimes 
^jusqu'à  ce  jour»  ontiété  déclarées  justes  et  légales;  qu'on 
^'a  équipé  desflottes,  mis  sur  pied  des  armées,  et  soudoyé 
^  des  troupes  étrangères,  pour  coopérer  à  notre  de^ïtruction  ; 
^que  le  représetitant  du  roi  dans  cette  colonie  »  non  con- 
»  tentd avoir  été  à'notre  gouvernement  tout  pouvoir  d'agir 

•  pour  notre  sûreté,  s'est  retiré  à  bord  d'un  vaisseau  armé , 
»'  pour  nous  faire  la  guerre  en  -pirate  et  eu  sauvage,  usant 
^  de*  tous  les  artifices  possibles  pour  engager  nos  esclaves  à 
'  se  retirer  auprès  de  lui ,  les*  excitant  et  les  armant  contre 
"-leurs  mattres  ; 

»  Puisque,  dans  ce  péril  extrême,  il  ne  nous  resté  qu'à 
'choisir  ou  tine  soumission  aveugle  et  basse  ,  ou  une  obéis- 
»  sance*^ passive  aux  ordres  dé  ces  tyrans  qui  ajoutent  l'in- 

•  suite  à  l'oppression  ,  ou  une  séparation  totale  de  la  cou- 
^  xonife  et  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  en  nous 

•  unissant  et  employant  toutes  nos  forces  pour  notre  propre 

•  défense ,  et  en  contractant  des  alliances  avec  des  puissances 
»  étrangères,  pour  l'avantage  de  notre  commerce,  et  pour 

•  obtenir  des  secours  dans  cette  guerre  ; 
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»  En  CQXuëqujBnce ,  après  avoir  pris  celui  qui  Ijit  dans  le 
»  cœur  dés  hommes  à  témoin  de  la  sinoérité  des  présente^ 
p  déclarations;!  qui,  prou  vent  tout  à  la  fois  notre  désir  de 
»  rester  unis  ;  av^  cette  nalîion  »  et  la  .nécessité  oi^  mm 
»  sommes  .réduits  d^nous  en  sépsiiBer  parJes  niauyaisesiriteiir 
I»  tionset.par  les^ois  «tierxieUesquiobligenitql^iqun  4^  pçyrr 
»  voir  va  sa  propre  sûiieté^  ... 

»  11  a4té,réso^,4uP^'y<>ix:unaf^iniQique.dai>^  1^  J£|^U;ucr 
»  tionS'à  €)on«Lçr  a^u^tr^pjii^^iieAiaas  de  cette  colonie  ^nsl^ 
«» .çougi^  jén4iyal:,,iJj»TS(|i:o^t  c}iatr§^Srd(|.prppQser.'^;CÇ  ^orp$ 
a  reqpecubI&/ledéc^F^|es^9ni,es,imi0S|étaifia}3^)^ 
»  Jil;>ras  et  lod^pejudaiiis  4e  l^oute  obéiiass^oce  ;ejtPQUW^^99  i 
»  la  çOfUronne/et  w  parWientde.laKîiraoïdeTBret^giie;;  Qt;d« 
I)  4]fmaer  le  4?on^entô¥f)Qn.t  dfi  ^cett^  (ÇO.Wp^.,à  XQ\x^  les  àér 
%  clasations  et  A^sH)[f^-,que  *le  congrès  général  crpira-^é.- 
•  cessaires  pour  ^se  ^FOpujser  tdeâ  ,aUia)?G^s  yétriangpreset  fb^ 
»  mer  awe  confédération,  c^njtre  les  <2oloAiçs  dans  ^tempse^ 
p  .de  .la. ^^na^iàre  j^i^fi Iff^g^is^,  0OAvenal>i.es>jp^ifvu  que  lepf^ 

9  voir  defa^mer.un;gol^V(ecn6fQje^t4aI)s^^f4^Q:C<^V>pî^.)9 
)»  d'établir  les^rçglçs  de  ^0A.adinjni||rfa;Îpn)lntécieujre»-4^ 
»  maure  il  la-^uissance^l^gisy^iv^  detelmçu^  d{'^lljÇf,r<;fp^ 
^.tlvement,  '  ,        . .  "     . 

>  Il  a  été.de  p4u^.résoJu^,  fdluna^pix-iinanîmQf  (qH'iliêiy 
»  uommé.un  coujâ^pyonr  |»s'^rnr.une'</i^(f»3y^ 
j»  et  ,le  plofi'Çle ^uêiemem€n^  q«i  pfCra^^ra^I^iplus.  ippçf«0 1 
n  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  ceXU^yÇQlQuifi^^ 
1» .quà 4s«^i?er ,a|U.^Diple  «me.'HbiêvIïé/sotide ^ ^uAie^» 
.  Uii^e.  déclarat^pa  !  fe^t .  en  ^ffet  yfivéfwtée  qfM  Ae  \WwH\i* 
tepyojféek  la  convenÛM  >  et  inodifiéQ(p^.i<dW^ikniiKH(%^ . 
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DÉCLARATION 

'l)ôs  droits  qui  nous  appartiennent  a  nous  et  à  nos  descendans  » 
et  qui  doùfcnt  être  considérés  comme  la  base  fondamentale 
de  notre  gouvernement  ^  rendue  par  les  représentant  du  bon 
peuple  de  Virginie ,  comptetement  et  librement  assemblé  k 
ff'ilUamsburg  le  i^^juin  1776. 

Art.  P*.  Tous  les  hommes  naissent  également  libres  et 
indépendans,  et  ont  des  droits  naturels  et  inhérens  à  leurs 
personnes ,  dont  ils  ne  peuvent,  par  quelque  convention 
que  ce  soit,  priver  ni  dépouiller  leurs  descendans;  telles  sont 
la  vie  et  la  liberté,  avec  tous  les  moyens  d'acquérir  et  de 
posséder  des  biens,  de  chercher  et  d'obtenir  le  bonheur 
et  la  sûreté; 

II.  'Toute  autorité  appartient  au  peuple  ,  et^  par  censé- 
ment ,  émane  de  lui.  Les  magistrats  sont  ses  dépositaires  y 
iet  agehs,  et  soiit  tenus  de  lui  rendre  compte  en  tous  temps 
de  leurs  opérations. 

III.  Les  gouverpemens  sont  institués  pour  le  bien  com- 
mun ,  pour  la  protection  et  la  sûreté  du  peuple,  de.la  nation 
ou  de  la  communauté.  De  tous  les  systèmes  de  gouverne- 
ttient  »  le  meilleur  est  celui  qui  est  le  plus  propre  à  produire 
Isi  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  sûreté,  et  qui  est 
le  plus  à  l'abri  du  danger  d'une  mauvaise  administration. 
Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  sera  reconnu  incapable 
le  remplir  ce  but,  ou  qu'il  y  sera  contraire,  la  pluralité  de 
a  nation  a  le  droit  indubitable,  inaliénable ,  inaltérable,  de 
'abolir ,  de  le  changer  ou  de  le  réformer  de  la  manière 
[libelle  jugera  la  plus  propre  h  procurer  le  bien  public. 

IV.  Aucun  homme  ,  ni  aucune  classe  d'hommes  ,  ne 
»^ut  avoir  droit  à  des  émolumens ,  ni  à  des  privilèges  parti- 
Uliers  et  exclusifs  que  pour  des  services  rendus  au  public, 
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et  un  tel  droit  ne  pouvant  être  héréditaire  ,  l'Idée  d*ua 
homme  né  magistrat, législateur  ou  juge, est  absurde. 

Y.  Les  trois  puissances,  la  législative,  Texécutiva' et  la 
judiciaire  doivent  être  séparées  et  distinctes.  Afin  de  préve- 
nir toute  idée  d'oppression  dans  les  membres  q*4i  composent 
les  deux  premières  9  en  contribuant  tous  également  aux 
charges ,  ils  dx)ivent ,  après  un  temps  fixe ,  être  réduits  à  l'état 
privé  ,  rentrer  dans  la  foule  du  peuple  d'où  ils  ont  été  tirés 
originairement,  et  les  places  vacantes  doivent  être  remplies 
par  d'autres ,  au  moyen  d'élections  fréquentes ,  certaines  et 
régulières. 

YI.  Les  élections  de  ceux  qui  sont  destinés  à  représen' 
ter  le  peuple  dans  le  corps  législatif  doivent  être  libres. 
Quiconque  a  donné  des  preuves  suffisantes  d'un  intérêt  cous* 
tant ,  et  de  l'attachement  qui  en  est  la  suite ,  pour  le  bien 
général  de  la  communauté ,  y  a  droit  de  suffrage. 

YIL  On  ne  peut  enlever  à  personne  la  plus  faible  por- 
tion de  sa  propriété,  ni  l'appliquer  à  des  usages  publics,  sans 
son  propre  consentement,  ou^elui  de  ses  représentans légi- 
times 5  et  le  peuple  n'est  point  obligé  d'obéir  à  d'autres  lois 
qixk  celles  qui  ont  reçu  sa  sanction  de  l'une  de  ces  deux  ma* 
nières ,  pour  l'avantage  commun. 

YIII.  .Tout  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  d'en .  arrêter 
l'exécution ,  en  vertu  de  quelque  autorité  que  ce  soit,  sans 
le  consentement  des  représentans  du  peuple,  est  un  attentat 
à  ses  droits,  et  doit  être  rejeté. 

IX.  Toutes  lois  rétroactives  et  punissant  des  délits  com- 
mis avant  qu'elles  existassent,  sont  injustes,  et,  par  consé- 
quent, ne  doivent  jamais  avoir  lieu. 

X.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes' capitaux  ou  autres, 
chacun  a  droit  de  demander  le  motif  et  la  nature  de  l'accu- 
sation intentée  contre  lui ,  d'être  confronté  à  ses  accusateurs 
et  aux  témoins ,  de  produire  des  témoignages  en  sa  faveur, 
d*exiger  une  prompte  sentence  des  jurés  de  son  voisinage, 
non  suspects  de  partialité,  sans  qu'il  puisse  être  déclaré  cou- 


DES  ÉTATS-UNIS.  2Ql 

{^ble  ^ue  d*un  avis  unanime  :  il  ne  peut  être  forcé  de  rendre 
témoignage  contre  lui-même ,  et  aucun  homme  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté  que  par  une  sentence  de  ses  pairs,  en 
vertu  des  lois  du  pays. 

XI.  On  ne  doit  point  exiger  des  cautionnemens  excessifs  , 
ni  imposer  des  peines  pécuniaires  trop  considérables^  ni 
condamner  à   des  peines  cruelles  et  inusitées. 

XII.  Tous  décrets  sont  vexatdires  et  oppressifs  »  s'ils  sont 
décernés  sans  preuves  sufBsantes,  et  si  l'ordre  qui  charge  un 
officier  de  faire  des  perquisitions  dans  des  lieux  suspects , 
d'arrêter  une  ou  plusieurs  personnes ,  ou  d'enlever  des  efFet5, 
ne  contient  pas  un  état  ou  description  particulière  des  lieux, 
des  personnes  y  ou  des  choses  qui  en  font  l'objet ,  et  Ton  ne 
doit  jamais  en  accorder  de  semblables. 

XIII.  Dans  les  procès  civils  et  dans  les  affaires  person* 
nelles,  lancien  usage  de  recourir  aux  jurés  est  préférable  à 
tout  autre ,  et  doit  être  regardé  comme  sacré. 

.  XIV.  La  liberté  de  la  presse  est  un  des  plus  forts  boule- 
vards de  la  liberté  publique ,  et  ne  peut  être  restreinte  que 
dans  les  gouvernemens  despotiques. 

'.  XV.  Une  milice  bien  réglée  et  bien  exercée,  composée 
de  citoyens,  est  la  défense  naturelle  la  plus  convenable  et 
la  plus  sûre  d'un  état  libre.  Il  ne  doit  point  y  avoir  de  troupes 
réglées  en  temps  de  paix,  parce  quelles  sont  dangereuses  à  la 
liberté;  et  dans  tousies  cas,  le  militaire  doit  motitrer  une 
soumission  entière  à  Tautorité  civile,  et  ne  pas  cesser  un 
instant  d'être  sous  sa  direction. 

XVI.  Le  peuple  a  droit  à  un  gouvernement  uniforme, 
en  sorte  qu'aucun  gouvernement  distinct  et  indépendant  de 
celui  de  Virginie,  ne  peut  être  érigé  ni  établi  dans  les  li- 
mites de  cet  état. 

.  XVII.  Aucun  peuple  ne  peut  conserver  un  gouverne- 
ment libre  et  heureux  sans  être  attaché  par  des  liens  fermes 
ef  constans  aux  règles  de  la  justice,  de  la  modération,  de 
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l'économie ,  de  la  tempérance  et  de  la  vertu  i  et  sans  recou« 
rir  fréquemment  à  ses  principes  fondamentaux. 

XYIII.  La  religion  ou  le  culte  dû  au  Créateur,  et  la  ma- 
nière d  y  satisfaire  ,  ne  doivent  être  dirigés  que  par  la  raison 
et  la  persuasion  ,  jamais  par  là  force  ni  par  la  violence,  don 
il  suit  que  toiit  homme  doit  jouir  de  la  plus  parfaite  liberté 
de  conscience;  que  la  même  liberté  doit  s  étendre  également  à 
.  la  forme  du  culte  que  sa  confeience  lui  dicte ,  et  qu'il  ne  doit 
êtreni  puninitroublé  par  aucun  magistrat ,  à  moins  que ,  sous 
prétexte  de  religion,  il  ne  trouble  lui-même  la  paix ,  la  tran- 
quillité ou  la  sûreté  de  la  société;  et  tous  les  citoyens  sont 
dans  l'obligation  de  pratiquer  la  tolérance  chrétienne»  l'af- 
fection et  la  charité  les  uns  envers  les  autres. 

Cette  démarche  extrême  ne  fit  qu'ouvrir  les  voies  à  l'acte 
;    solennel  d'indépendance  qui  fut  porté  par  le  congrès,  le 4 
'    juillet  17^76,  et  qu'on  verra  ci-après.  C'est  de  ce  jour  mémo* 
rable  que  date  l'existence  des  Etats-Unis. 

Ce  n  est  pas  ici  que  doivent  être  exposés  les  événemens  de 
cette  guerre  nationale  qui  décida  du  sort  de  l'Amérique.  Elle 
fut  féconde  en  grandes  vicissitudes  :  l'Union  se  vit  fréquem- 
ment,  dans  le  cours  de  sa  durée,  réduite  aux  dernières  ex- 
trémités; mais  puisant  dans  ses  revers  mêmes  une  nouvelle 
énergie ,  elle  parvint  à  lasser  l'Angleterre ,  en  prolongeant  la 
lutte,  et,  aidée  enfin  par  ces  généreux  Français,  dont  les  noms 
rappellent  tant  de  titres  à  l'illustration  ,  elle  l'obligea  à  fié* 
chir.  Cornwallis  s'étant  vu  forcé  de  livrer,  par  une  capitula- 
tion ,  le  10  octobre  1781 ,  toute  son  armée  aux  Américains, 
tout  espoir  d'asservir  ce  pays  fut  perdu  pour  les  Anglais  ,  et 
son  indépendance  reconnue,  le  3o  janvier  1782.  Washington 
et  La  Fayette  allèrent  recevoir  aucapitole  le  modeste  prix  de 
leurs  triomphes,  et  se  reposèrent  après  cette  autre  guerre  de 
sept  ans  dout  la  gloire  est  plus  pure  que  celle  qui  a  illustré  le 
règne  de  Frédéric  IL 

La  nouvelle  république  grandit  sous  l'administration  du 
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▼énérable  JefFerson  :  tout  y  prit  plus  de  stabilité  et  de  vi- 
gueur. Les  successeurs  de  ce  président  ont  marché  sur  ses 
traces.  Le  territoire  ,1e  commerce  et  la  population  de  TUnion 
se  sont  accrus  par  une  marche  progressive  dont  on  est  étonné. 
De  hautes  vertus  et  de  saines  lumières  distinguent  ses  ha* 
bitans;  son  gouvernement  offre  toutes  les  garanties  d'une 
Uberté  sage  et  durable  ;  son  pavillon  peut  déjà  s  offrir  pour 
appui  aux  vieilles  libertés  européennes  que  laristocratie  me- 
nace. Tel  est  cet  état  dont  lexistence  doit  changer  la  face  du 
nouveau  monde  et  sans  doute  aussi  réagir  fortement  sur  les 
destinées  de  l'ancien. 


<> 
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DES 


ÉTATS-UNIS  D^AMERIQUE 


DÉCLARATION  DE  L1NDÉPEI!«>ANCE , 

Par  les  représentans  des  Etats-Unis  d'Amérique  assemblés  en 

Congres j  le  ^juillet  1776. 

IjORsqitb  le  cours  des  événemens  humains  met  un  peuple 
dans  la  nécessité  de  rompre  les  liens  politiques  qui  l'unis* 
saient  à  un  autre  peuple,  et  de  prendre  parmi  les  puissances 
de  la  terre  la  place  séparée  et  le  rang  d*égalité  auxquels  il  a 
droit  en  vertu  des  lois  de  la  nature  y  et  de  celles  du  Dieu  de 
la  nature,  le  respect  qu'il  doit  aux  opinions  du  genre  hu- 
main ,  exige  dé  lui  qu'il  expose  aux  yeux  du  monde  et  dé- 
clare les  motifs  qui  le  forcent  à  cette  séparation. 

Nous  regardons  comme  incontestables  et  évidentes  par 
elles-mêmes  les  vérités  suivantes  :  que  tous  les  hommes  ont 
été  créés  égaux  ;  qu  ils  ont  été  doués  par  le  Créateur  de  cer- 
tains droits  inaliénables  ;  que  parmi  ces  droits  on  doit  placer 
au  premier  rang  la  vie ,  la  liberté  et  la  recherche  du  bon* 
heur;  que  pour  s'assurer  la  jouissance  de  ces  droits,  les 
hommes  ont  établi  parmi  eux  des  gouvernemens  dont  la 
juste  autorité  émane  du  consentement  des  gouvernés;  que 
toutes  les  fois  qu'une  forme  de  gouvernement  quelconque 
devient  destructive  de  ces  fins  pour  lesquelles  elle  a  été  éta- 
blie, le  peuple  a  le  droit  de  la  changer  ou  de  Fabolir,  et 
d'instituer  un  nouveau  gouvernement ,  en  établissant  ses 
fondemens  sur  les  principes ,  et  en  organisant  ses  pouvoirs 
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dans  la  forme  qui  lui  paraîtra  la  plus  propre  à  lui  pro- 
curer la  sûreté  et  le  bonheur.  A  la  vérité»  la  prudence  dictera 
que  Ton  ne  doit  pas  changer,  pour  des  motifs  lé<((>rs  et  des 
causes  passagères,  des  gouvernemens  établis  depuis  long-. 
temps  j  et  aussi  rexpérience  de  tous  les  temps  a  montré  que 
les  hommes  sont  plus  disposés  à  souffrir,  tant  que  les  maux 
sont  supportables  y  qna  s^  faire  droit  à  eux-mêmes  en  dé- 
truisant les  forines  auxquelles  ils  sont  accoutumés.  Mais 
lorsqu'une  longue  suite  dabus  et  d'usurpations,  tendant  in- 
Tariablement  au  même  but,  montre  évidemjuent  le  dessein 
de  réduire  un  peuple  sous  le  joug  d'un  despotisme  absolu  ,  il 
a  lé  droit,  et  il  est  de  son  devoir  de  renverser  un  pareil  gou- 
vernement ,  et  de  pourvoir,  par  de  nouvelles  mesûi*es,  à  sa 
sûreté  pour  l'avenir.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  colonies 
dans  leurs  maux,  et  telle  est  aujourahui  la  nécessité  qui  ïes 
force  à  changer  leurs  anciens  systèmes  de  gouvernement. 
L'histoire  du  roi  actuel  de  la  Grande-Bretagne  est  un  tiss« 
d'injustices  et  d'usurpations  répétées,  tendant  Knites  direc- 
tement à  établir  une  tyrannie  absolue  sur  ces  états.  Pour  le 
prouver,  exposons  les  faits  au  monde  impartial. 

Il  a  rejfusé  son  consentement  aux  lois  les  plus  salutaires  et 
les  plus  nécessaires  pour  le  bien  public. 

Il  a  défendu  à  ses  gouverneurs  de  passer  des  lois  d'une 
importance  immédiate  et  urgente,  à  moins  qu'il  ne  fût  sur- 
sis à  leur  exécution  jusqu'à  ce  que  l'on  eûl  obtenu  son  con- 
sentement; et  quand  elles  ont  été  ainsi  suspendues  «  il  a 
tout-à-fail  négligé  d'y  faire  attention  et  de  les  examiner. 

Il  a  refusé  de  passer  d'autres  lois  pour  l'établissement  de 
grands  districts  ,  à  moins  que  le  peuple  de  ces  districts  n'a- 
bandonnàt  le  droit  d'être  représenté  dans  la  législature  ; 
droit  inestimable  pour  un  peuple  »  et  qui  n'est  formidable 
que  pour  les  tyrans. 

Il  a  convoqué  des  corps  législatifs  dans  des  lieux  inusités^ 
dénués  de  toutes  commodités,  et  éloignés  des  dépôts  de 
leurs  registres  publics,  dans  la  seule  vue,  en  les  fatiguant , 
de  les  forcer  à  se  prêter  à  ses  desseins. 

Il  a  dissout  à  plusieurs  fois  répétées  des  chambres  de  re- 
présentans ,  parce  qu'elles  s'opposaient  à  ses  entreprises  sur 
les  droits  du  peuple  avec  une  fermeté  qui  sied  à  des 
hommes. 

Il  a  refusé,  pendant  un  long  espace  de  temps  après  ces 
dissolutions ,  de  faire  élire  de  nouvelles  chambres  de  re- 
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prësentans ,  et  par-là  Tautorité  législative  qui  ne  peut  pas 
être  anéantie 9  est  retournée  au  peuple»  pour  être  exercée 
par  lui  dans  son  entier,  letat  restant  pendant  ce  temps  ex- 
posé à  tous  les  périls  d'invasions  extérieures,  et  de  convul- 
sions au  dedans. 

11  s'est  efforcé  d'arrêter  et  d'empêcher  la  population  de 
ces  états ,  en  mettant  dans  cette  vue  des  obstacles  à  l'exé- 
cution des  lois  existantes  pour  la  naturalisation  des  étran- 
gers 9  en  refusant  d'en  passer  d'autres  pour  encourager  leurs 
émigrations  dans  ces  contrées  ,  et  en  augmentant  le. prix  des 
conditions  pour  les  nouvelles  concessions  et  acquisitions  à» 
terres. 

Il  a  gêné  l'administration  de  la  justice  »  en  refusant  son 
consentement  ^  des  lois  nécessaires  pour  établir  des  tri« 
bunaux. 

Il  a  rendu  les  juges  dépendans  de  sa  seule  volonté,  pour 
]a  jouissance  de  leurs  offices  »  et  pour  le  taux  et  le  paiement 
de  leurs  appointemens. 

Il  a  érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices,  et  envoyé 
dans  ce  pays  des  essaims  d'officiers  pour  vexer  notre  peuple, 
et  dévorer  sa  substance. 

Il  a  entretenu  parmi  nous,  en  temps  de  paix,  des  trounes 
continuellement  sur  pied  sans  le  consentement  de  nos  lé^ 
gislatures. 

II  a  affecté  de  rendre  le  militaire  indépendant  de  l'auto- 
rité civile ,  et  même  supérieur  à  elle. 

Il  combiné  ses  efforts  avec  ceux  d autres  perscfnnes  (i), 
pour  nous  soumettre  à  une  juridiction  étrangère  à  notre 
constitution ,  et  non  reconnue  par  nos  lois ,  en  donnant  sa 
sanction  à  leurs  actes  de  prétendue  législation. 

«  Pour  mettre  en  quartiers  parmi  nous  de  gros  corps  de 
»  troupes  armées. 

»  Pour  protéger  les  gens  de  guerre,  par  des  procédures 
'3»  illusoires,  contre  les  châtimens  justement  mérités ,  pour 
»  des  meurtres  qu'ils  auraient  commis  dans  la  personne 
»  d'habitans  de  ces  états. 

»  Pour  intercepter  et  détruire  notre  commerce  avec  tou- 
»  tes  les  parties  du  monde. 

»  Pour  imposer  sur  nous  des  taxes  sans  notre  consent 
»  tement. 
■  '  ■■         .  .  ■  ..,,,,, 

(i)  Cest-à-dire  ayec  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne. 
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^»  Pour  nous  priver,  dans  beaucoup  de  cas,  du  bénéfice 

•  de  la  procédure  par  jurés. 

>  Pour  nous  transporter  au-delà  des  mers  ,  afin  de  nous  y 
»  faire  juger  sur  des  délits  prétendus. 

>  Pour  détruire  le  système  de  liberté  des  lois  anglaises 

•  dans  une  province  voisine,  y  établir  un  gouvernement 

•  arbitraire ,  et  en  reculer  les  limites^  afin  défaire,  a  la  fois, 

•  de  cette  province  ,  un  exemple  et  un  instrument  propres 
»  à  introduire  lé   même   gouvernement  absolu  dans  ces 

•  colonies. 

>  Pour  abroger  nos  chartes ,  abolir  nos  lois  les  plus  pré- 
i  cieuses  »  et  sapper  par  leur  fondement  les  formes  de  nos 
i  gouvernemens. 

»  Pour  interdire  nos  propres  législatiu*es ,  et  se  déclarer 
»  revêtues  du  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires  pour 

•  nous ,  dans  tous  les  cas  quelconques.  » 

Il  a  abdiqué  la  qualité  de  notre  souverain ,  ea  nous  dé- 
clarant hors  de  sa  protection,  et  en  nous  faisant  la  guerre. 

Il  a  dévasté  nos  mers,  ravagé  nos  côtes  ,  brûlé  nos  villes, 
et  massacré  nos  concitoyens. 

Et  maintenant  il  transporte  de  grandes  armées  de  merce- 
naires étrangers ,  pour  accomplir  loUvrage  de  mort ,  de  dé- 
solation et  de  tyrannie  déjà  commencé,  avec  des  circons- 
tances de  cruauté  et  de  perfidie  dont  on  aurait  peine  à  trou- 
ver des  exemples  dans  les  siècles  les  plus  barbares,  et  tout 
à  fait  indignes  du  chef  d'une  nation  civilisée. 

lia  forcé  nos  concitoyens»  faits  prisonniers  sur  mer,  à 
porter  les  armes  contre  leur  patrie ,  à  devenir  les  bourreaux 
de  leurs  amis  et  de  leurs  frères ,  ou  à  tomber  eux-mêmes 
BOUS  les  coups  de  leurs 'frères  et  de  leurs  amis. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  troubles  domestiques,  et  a  ta* 
-né  d'attirer  sur  les  habitans  de  nos  frontières  les  Indiens 
I^Uvages,  ennemis  sans  pitié,  dont  la  manière  connue  de 
^îre  Ta  guerre  est  de  massacrer  tout  ce  qu'ils  rencontrent , 
dus  distinction  d'âge,  de  sexe,  ni  de  condition. 

A  chaque  époque  d'oppression ,  nous  avons  demandé  jus- 
ice ,  dans  les  termes  les  plus  humbles  ;  nos  pétitions  réitè- 
res n*ont  reçu  pour  réponse  que  des  insultes  et  des  injustices 
-pétées.  Un  prince  ,  dont  le  caractère  est  ainsi  marqué  par 
>utes  les  actions,  qui  peuvent  désigner  un  tyran  ,  est  inca- 
Eible  de  gouverner  un  peuple  libre. 

ï!t  nous  n  avonç  pas  manqué  d'égs^rds  envers  nos  frères 
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les  BretonSé  Nous  les  avons  avertis,  dans  toutes  les  occa* 
sions ,  des  tentatives  que  faisait  leur  législature  pour  étendre 
sur  nous  une  juridiction  que  rien  ne  pouvait  justifier;  nous 
avons  rappelé  à  leur  mémoire  lés  circonstances  de  notrs 
émigration  et  de  notre  établissement  dans  ces  contrées. 
Nous  en  avons  appelé  à  leur  justice  »  et  à  leur  grandeur 
d'àme  naturelles ,  et  nous  les  avons  conjurés ,  p^r  les  liens 
du  sang  qui  nous  unissaient,  de  désavouer  ces  usurpatious 
qui  rompraient  inévitablement  nos  liaisons  et  notre  coin* 
merce  mutuel.  Ils  ont  aussi  été  sourds  à  la  voix  d€  la  justice 
et  de  la  parenté.  Nous  devons  donc  céder  et  consentir  à  la 
nécessité  qui  ordonne  notre  sépa^ration,  et  les  regarder) 
ainsi  que  nous  regardons  le  reste  du  genre  humain,  comme 
ennemis  petidant  la  guerre,  et  comme  amis  pendant It 
paix. 

En  conséquence,  nous  représentans  des  Etats-Unis d*A« 
mérique ,  assemblés  en  congrès  général ,  en  appelant  au  jige 
suprême  de  l'univers  qui  connaît  la  droiture  de  nos  iatea^ 
tions^  nous  publions  et  déclarons  solennellement,  au  nom 
et  de  lautorité  du  bon  peuple  de  ces  colonie  »  que  ces  ce*  • 
loniessont,  et  ont  droit  d'être  des  états  libres  et  md^fendsns: 
quelles  sont  dégagées* de  toute  obéissance  envers  la  cou* 
ronne  de  la  Grande-firetagne;  que  toute  union  poli^tte 
entre  elles  et  letat  de  la  Grande-firetagne,  est  et  doitètrt 
entièrement  rompue  ;  et  que ,  comme  états  libres  et  indé* 
pendans ,  elles  ont  pleine  autorité  de  faire  la  guerre ,  de 
conclure  la  paix^  de  contracter  des  alliances ,  d'établir  le 
commerce^  et  de  faire  tous  les  autres  actes  ou  choses  cpû 
les  états  indépendans  peuvent  faire ,  et  ont  droit  die  fairew  Et 

fleins  d'une  ferme  confiance  dans  la  protection  de  la  divine 
'rovidence  »  nous  engageons  mutuellement ,  au  soutien  de 
cette  déclaration,  notre  vie,  nos  biens,  et  notre  honneur 
qui  nous  est  sacrée 


DES  £TAT5-UMIfi.  2Qg 


ARTICLES 

Z)tf  Confédération  et  d'Union  perpétuelle  entre  les  états  de 
NeW'Hojnpshire ,  Massachusetts  »  Rhode-lsland  et  Etabfis" 
semens  de  Prosfidence^  Connecticut  ,  New^Yorck  ^  iV«v- 
Jersey^  Pensylvanie ,  Delawarre ,  liaryiand ,  Firginie ,  Ca- 
roline sqfteatrionale y  Caroline  méridionale^  et  Géorgie^ 

Art.  I*^.  Les  susdits  états  se  confédèrent  sous  le  titrç 
A*EtaprUnis  d'Amérique.  , 

ir.  Chaque  état  retient  et  se  réserve  sa  souveraÎBeté,  sa 
liberté  et  son  indépendance,  et  aussi  tous  les  pouvoirs,  jur 
Vidictions  et  droits  qui  ne  sont  pas  expressément  délégués 
iaux  États-Unis  asseoLblés  eu  congrès  par  le  présent  acte  de 
confédération. 

III.  Lesdits  états  contractent,  chacun  en  leur  nom,  par  1^ 
présent  acte,  un  traité  d*alliance  et  d^amitié  fermes  et  cons- 
tantes avec  tous  les  autres  états,  et  chacun  d'eux,  pour  leur 
défense  commune,  pour  le  maintien  de  leurs  libertés,  e(; 

Gur  leur  bien  général  et  mutuel;  s*obligeant  à  se  secourir 
I  uns  les  ai^tres  contre  toutes  violences  dont  on  pourrait 
menacer  tous  ou  chacun  d  eux  »  et  à  repousser  en  commun 
toutes  attaques  qui  pourraient  être  dirigées  contre  tous  ou 
chacun  d'eux,  pour  cause  de  religion,  de  souveraineté,  à^ 
commerce,  ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit. 

IV.  Pour  assurer  et  perpétuer,  le  mieux  possible,  lacorres^^ 
pondance  et  l'amitié  mutuelles  parmi  le  peuple  des  divers 
états  qui  composent  celte  union,  les  habitans  libres  de  cha* 
cun  de  ces  états ,  à  Texception  des  mendians  ,  des  vagabonds 
et  de  ceux  qui  fuient  les  poursuites  de  la  justice,  auront 
droit  à  toutes  les  immunités  et  privilèges  des  citoyens  Ubcei 
dans  les  différens  états;  et  le  peuplie  de  chaque  état  pourra 
librement  entrer  dans  chacun  des  autres  états  et  en  sortir, 
y  jouira  de  tous  les  privilèges  de  trafic  et  de  commerce,  et 
sera  soumis  aux  mêmes  droits,  impositions  et  restrictions 
que  leurs  habitans  respectifs;  mais  ces  restrictions  ne  pour- 
ront pas  s'étendre  jusques  à  empêcher  des  effets  importés 
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dans  un  état,  d  être  transportés  dans  un  autre  état  dont  le 
propriétaire  desdits  effets  serait  habitant;  et  aucun  état  ne 
pourra  non  plus  mettre  des  impositions,  des  droits  ni  des 
restrictions  sur  le  commerce  des  effets  appartenans  aux  États- 
Unis  ou  à  quelqu'un  d'eux. 

Si  quelque  personne  coupable  ou  accusée  de  trahison,  de 
félonie  ou  d'autre  4élit  considérable ,  dans  un  des  états, fuk 
les  poursuites  de  la  justice,  et  est  trouvée  dans  quelque  autre 
des  États-Unis,  elle  sera,  sur  la  demande  du  gouverneur, ou 
de  la  puissance  executive  de  l'état  dont  elle  se  sera  évadée, 
/  délivrée  et  renvoyée  audit  état  dans  la  juridiction  duquel 
elle  devra  être  jugée. 

Il  sera  pleihement  aj'outé  foi  et  croyance  dans  cbacun  des 
états ,  aux  registres,  actes  et  procédures  judiciaires  des  cours 
et  des  magistrats  de  tous  les  autres  états. 

V.  Afin   que  les  intérêts  généraux  des  États-Unis  soieet 
dirigés  et  conduits  le  mieux  et  le  plus  convenablement  que 
"  faire  se  pourra ,  il  sera  nommé  annuellement ,  en  la  manière 
I   que  la  législature  de  chacun  des  états  lordonnera ,  des  dé- 
I  légués  qui  s'assembleront  en  congrès  le  premier  lundi  du 
^  mofs  de  novembre  de  chaque  année,  avec  pouvoir  réservé 
à  chacun  des  états  de  révoquer  ses  délégués  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  dans  quelque  temps  de  l'année  que  ce  soit, et 
d'en  envoyer  d'autres  à  leurs  places  pour  le  reste  de  Tannée. 
Aucun  état  ne  sera  représenté  en  congrès  par  moins  de 
deux,  ni  par  plus  de  sept  membres;  le  même  sujet  ne  pourra 
pas  être  délégué  plus  de  trois  années  dans  l'espace  de  six; 
et  un  délégué  ne  pourra  posséder  aucun  office  jjgpënjfegt 
des  États-Unis,  pour  lequel  lui  ni  aucune'âutr^  personne 
pour  lui  recevrait  des  appointemens ,  des  profits  ou  émotu- 
mens  quelconques. 

Chaque  état  pourvoira  aux  appointemens  de  ses  délégués 
pendant  la  session  des  états  ,  et  pendant  qu'ib  seront 
membres  du  comité  desdits  états. 

Chacun  des  états  n'aura  qu'un  suffrage  pour  la  décisioa 
des  questions  de  l'assemblée  des  États-Unis  en  congrès. 

La  liberté  de  parler  et  celle  des  débats  dans  le  congrès  ne 
sera  pas  sujette  à  Taccusation  en  crime  d'état  ^  ni  à  être  atta- 
quée de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans^ucune  cour  ou 
lieu  quelconque  hors  du  congrès;  et  les  meoibres  du  congrès 
np  ppurront  pas  être  saisis  personnellement  ni  emprisonnés, 
durant  le  temps  de  leur  voyage  pour  se  rendre  au  congrès, 
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lurant  celui  de  leur  retour,  ni  pendant  quilsy  siégeront, 
excepté  pour  trahison ,  félonie  on  perturbation  du  repos 
)ublic. 

VI.  Aucun  état  en  particulier  jne  pourra  envoyer  ni  re- 
çvoir  des  ambassades,  entamer  des  négociations,  contracter 
les  engagemens,  former  des  alliances,  ni  conclure  des  trai^ 
es  avec  aucuns  rois,  princes  ou  états  quelconques  ,  sans  le 
onsentement  des  États-Unis  assemblés  en  congrès. 

Aucune  personne  pourvue  d*un  emploi  quelconque  sous 
autorité  des  États-Unis,  soit  qull  y  ait  des  appointeniens 
ttachés  à  l'emploi ,  soit  que  ce  soit  une  commission  de  pure 
oufiance  »  ne  pourra  accepter  aucuns  présens ,  émolumens , 
i  aucuns  offices  ou  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient^ 
[aucun  roi ,  prince  ou  état  étranger. 

Les  Etats-Unis ,  assemblés  en  congrès ,  ni  aucun  état  en 
idrticuliér  ne  pourront  conférer  aucun  titre  de  noblesse. 

Deuxou  plusieurs  des  états  ne  pourront  conclure  entre 
i}x$.  aucuns  traités,  confédération  ou  alliance  quelconques, 
ails  lé  consentement  des  ttats-Unis,  assemblés  en  congrès  | 
M  ttevronr  dans  ce  cas  spécifier  exactement  les  objets  pour 
esqiiels  ce  traité ,  cette  confédération  ou  cette  alliance  se- 
'ont  conclus,. et  combien  de  temps  ils  devront  durer. 

Aucun  état  ne  pourra  mettre  des  impôts  ou  droits  qui 
fuissent  altérer  les  clauses^déis  traités  conclus  par  les  États- 
Jnis  assemblés  en  congrès,  avec  aucuns  roi^  prince  ou  état, 
ii  contre  celles  d  aucuns  traités  déjà  proposés  par  le  congrès 
lux  cours  de  France  et  d'Espagne. 

Aucun  état  ne  pourra  entretenir  en  temps  de  paix  que  le 
nombre  de  bàtimens  de  guerre  jugé  nécessaire  par  les  États- 
UnîST' assemblés  en  congrès,  pour  sa  défense  et  celle  de  son 
commerce;  et  aucun  état  n'entretiendra  non  plus  de  ti*oupes 
pn  temps  de^paix,  que  la  quantité  jugée  suffisante  par  les 
Ëtats^TTnTs, assemblés  en  congrès,  pour  fournir  des  garnisons 
siux  forteresses  nécessaires  à  sa  défense;  mais  chaque  état 
entretiendra  toujours  une  milice  bien  ordonnée  et  disci- 
plinée j  suffisamment  armée  et  équipée  ,  et  il  se  pourvoira 
d'un  nombre  convenable  de  pièces  d  artillerie  de  campagne, 
de  tentes  et  d'une  quantité  proportionnée  d'armes,  de  mu- 
nitions et  d'équipages  de  campagne  ;  le  tout  déposé  dans  des 
magasins  publics,  et  toujours  prêt  à  servir. 

Aucun  état  ne  s'engagera  dans  une  guerre  sans  le  consen- 
tement des Ëtats^Upis, assemblés  eu  congrès,  à  liioins  d'une 
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invtsîon  acmelle  ùe  quelque  ennemi ,  où  d'âvis  certains  quit 
pourrait  avoir  d'une  résotiitîon  formée  par  quelque_na|ion 
d'Indiens  de  1  attaquer,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  péril  . 
serait  trop   imminent  pour  ne  pas  permettre  de  différer,  j 
jusques  à  ce  que  les  États-  Unis,  assemblés  en  congrès,  puisses 
être  consultés. 

Et  aucun  état  ne  pourra  donner  de  commission  à  desTais* 
seaux  ou  autres  bàtimens  de  guerre,  nrdes'tetffës  de  marque 
ou  de  représailles,  qu'après  une  déclaration  de  guerre  des 
États-Unis,  assemblés  en  congrès  »  et  alors  seulement  contre 
le  royaume  ou  Tétat ,  et  contre  les  sujets  du  royaume  ou  de 
rétat  contre  qui  la  guerre  aura  été  déclarée,  et  en  se  con- 
formant aux  règles  qui  seront  établies  par  les  États-lhis, 
assemblés  en  congrès  ;  dans  le  cas  cependant  où  les  côtes 
d'un  état  seraient  infestées  I>ar  des  pirates,  il  pourra ,  mais 
dans  ce  cas  seulement,  armer  cles  bàtimens  de  guerre,  et  les 
entretenir  aussi  long-temps  que  le  danger  subsistera ,  oa  jus- 
ques à  ce  que  les  États-Unis,  assemblés  en  congrès, en  aient 
décidé  autrement. 

VU.  Lorsqu'un  des  états  lèvera  des  troupes  de  terre  pour 
la  défense  commune ,  tous  les  officiers  du  grade  de  colonel 
et  au-dessouS;  seront  nommés  par  la  législature  de  l'état  qui 
les  aura  lév^ées ,  ou  de  la  manière  que  ledit  état  rdrdonnera; 
et  toutes  les  vacances  de  ces  emplois  seront  remplies  par 
ïéti\t  qui  aura  fait  la  première  nomination» 
>  YIII.  Toutes  les  dépenses  de  la  guerre  et  toutes  celles  qui 
se  feront  pour  la  défense  commune  ou  le  bien  général,  et 
qui  seront  allouées  par  les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès, 
seront  tirées  d'un  trésor  commun,  auquel  il  sera  foiurni  par 
le»;  (lifférens  états,  en  proportion  de  la  valeur  de  toutes  les 
terres  qui,  dans  chaque  état,  seront  concédées  à  une  personne 
en  particulier,  ou  qui  auront  été  arpentées  et  bornées  pour 
une  personne  en  particulier;  et  ces  terres»  ainsi  que  les 
bàtimens  qui  y  auront  été  construits,  ou  autres  améliora* 
lions  qui  y  auront  été  faites,  seront  estimées  de  la  manière 
que  les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  l'ordonneront  et  le 
régleront  dans  la  suite  des  temps.  Les  taxes  pour  payer  ceUe 
contribution  seront  imposées  et  levées  sous  Tautoiité  et  par 
les  ordres  des  législatures  des  différens  états,  dans  les  temps 
fixés  par  les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès, 

IX.  Les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  auront  seuls  et 
exclusivement  le  droit  et  le  pouvoir  de  décider*  de  la  paix 
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et  de  la  guerre ,  excepté  dans  les  cas  mentionnes  au  sixième 
article;  d'envoyer  des  ambassadeurs  et  d*en  recevoir,  da 
conclure  des  traités  et  des  alliances;  mais  ils  ne  pourront 
conclure  aucun  traité  de  commerce  qui  empêche  la  puis- 
sance législative  des  états  respectifs  de  mettre  sur  les 
étrangers  tels  impôts  ou  droits  auxquels  le  peuple  du  pays 
sera  sujet ,  ni  de  défendre  l'exportation  ou  Timportation  de 
telle  espèce  de  marchandises  ou  denrées  que  ce  soit. 
•  Les  Etats- Unis,  assemblés  en  congrès,  auront  aussi  seuls  et 
exclusivement  le  droit  et  le  pouvoir  d'établir  les  règles  , 
d'après  lesquelles  on  décident  dans  tous  les  cas  Ja  légitimité  I 
d^  prises  sur  terre  et  sur  mer ,  la  manière  dont  les  prises  ' 
faites  par  leâ^ forces  de  terre  ou  de  mer  au  service  des  Etats* 
Unis  devront  être  partagées,  et  l'emploi  qui  en  sera  fait  ; 
d'accorder  des  lettres  de  marque  ou  de  représailles  en  temps 
de  paix;  d'instituer  des  tribunaux  pour  le  jugement  des 
pirateries  et  des  félonies  commises  en  haute  mer;  et  d'é-« 
tablir  aussi  des  cours  pour  recevoir  et  juger  définitivement 
les  appels  dans  tous  les  cas  de  prises  ;  mais  aucun  membre 
du  congrès  ne  pourra  être  nommé  juge  d'aucune  desdites 
cours. 

-  Les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  jngerpnt  aussi  en  \ 
dernier  ressort  toutes  les  discussions,  querelles  et  différends 
âiSjà  subsistanS;  ou  qui  pourraient  s'élever  dans  la  suite.  î 
entre  deux  ou  plusieurs  états,  concernant  les  limites,  la  ju- 
ridiction ou  tout  autre  objet  que  ce  soit,  et  cette  autorité 
sera  toujours  exercée  de  la  manière  suivante.  Toutes  les  fois 
que  la  puissance  législative  ou  executive  ,  ou  bien  un 
agent  légal  de  quelqu'un  des  états  en  discussion  avec  un 
autre  état,  présenteront  au  congrès  une  pétition  expositive 
de  la  question,  et  par  laquelle  on  demandera  audience,  Usera 
donné,  par  ordre  du  congrès,  communication  de  la  pé- 
tition à  la  puissance  législative  ou  executive  de  l'autre 
état ,  et  il  sera  assigné  un  jour  aux  parties  pour  compa- 
raître, par  leurs  agens  légitimes,  à  qui  pour  lors  il  sera  or- 
donné de  nommer  d'un  commun  consentement  des  com-« 
missaires  ou-  des  juges  pour  former  une  cour  ,  à  l'effet 
d'entendre  et  de  juger  la  question;  mais  si  ces  agens  ne 
s''accordent  pas  pour  faire  ce  choix ,  le  congrès  nommera 
trois  personnes  de  chacun  des  Etats-Unis ,  chacune  des 
parties  alternativement,  en  commençant  par  la  partie  de- 
manderesse ,   effacera  un  nom  de   cette  liste,  jusqu'à   ce 
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qu'elle  soit  réduite  à  treize  sujets  ;  et  sur  ce  nombre  on  en 
tirera  au  sort  jamais  moins  de  sept  et  jamais  plus  de  neuf, 
selbn  que  le  congrès  l'ordonnera.  Les  sujets,  dont  les  noms 
auront  été  ainsi  tirés  ,  ou  cinq  d'entre  eux  seront  commis- 
saires ou  juges  pour  entendre  et  juger  définitivement  la  dis- 
cussion ,  et  ce  sera  toujours  la  pluralité  des  juges  présens  à 
la  cause  qui  déterminera  le  jugement. 

Si  Tuna  ou  l'autre  partie  négligeait  de  comparaître  au 
jour  assigné,  sans  donner  des  raisons  que  le  congrès  jugeât 
valables^  ou  si  étant  présente  elle  refusait  de  prendre  la 
liste  des  juges  et  dy  faire  son  choix  ^  le  congrès  procédera 
toujours  à  nommer  trois  personnes  de  chaque  état,  le  se* 
crétaire  du  congrès,  au  lieu  et  place  de  la  partie  absente  ou 
refusante,  effacera  les  noms;  et  le  jugement  ou  la  sentence 
de  la  cour  nommée,  comme  il  a  été  dit  ci^devant ,  seront 
définitifs.  Si  quelqu'une  des  parties  refuse  de  se  soumettre 
à  l'autorité  de  cette  cour  ,  ou  de  comparaître ,  ou  de 
se  défendre  ,  ce  nonobstant  la  cour  procédera  à  pro- 
noncer la  sentence  ou  le  jugement  qui  Seront  également 
définitifs;  le  jugement  ou  la  sentence  et  toutes  les  autres 
procédures  seront  dans  tous  les  cas  transmis  au  congrès  « 
et  déposés  parmi  ses  actes  pour  la  sûreté  des  parties  in- 
téressées. 

Mais  tout  commissaire,  avant  de  prendre  séance  pour 
juger,  prêtera,  entre  les  mains  de  l'un  des  juges  de  U  cour 
suprême  ou  supérieure  de  l'état  dans  l'étendue  duquel  la 
cause  devra  être  instruite  ,  le  serment  «  d'entendre  et  juger 
«la  question  avec  impartialité,  sincérité  et  attention,  et 
»  selon  ses  lumières,  sans  faveur,  affection,  ni  espoir  de 
»  récompense.  * 

Aucun  état  ne  pourra  non  plus,  en  vertu  d'un  tel  juge- 
ment, être  privé  d'aucune  partie  de  son  territoire,  au  profit 
des  Etats-Unis.  -^     ;       ~" 

S'il  survenait  quelques  contestations,  pour  droit  prétendu 
sur  des  terres  par  des  particuliers,  en  vertu  de  concessions 
différentes,  données  par  deux  ou  plusieurs  états  dont  les 
juridictions^  à  l'égard  de  ces  terres,  eussent  été  déjà  dé- 
terminées, et  que  lesdites  concessions  fussent  réclamées, 
comme  ayant  été  faites  avant  la  fixation  de  juridiction;  sur 
la  pétition  présentée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  au  con- 
grès des  Etats-Unis  ,  ces  contestations  seront  jugées ,  autant 
que  faire  se  pourra ,  de  la  même  manière  ci-devant  près- 
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ctite  pour  juger  les  discussions  de  juridiction  territoriale 
entre  les  différens  états. 

Les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  auront  aussi  seuls  i 
et  exclusivement  le  droit  et  le  pouvoir  de  fixer  le  titre  et  la  ' 
valeur  des  monnaies  frappées  sous  leur  autorité  ou  sous  celle 
des  états  respectifs;  dé  déferra iner  les  étalons  des  poids  et 
mesures  dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis;  de  régler  le 
commerce  et  de  diriger  toute  espèce  d  affaires  avec  les  In- 
diens qui  ne  seront  membres  d aucun  des  états^  pourvu  que 
le  droit  législatif  de  chacun  des  états,  dans  ses  propres  li- 
mites, n'en  éprouve  aucune  violation  ni  infraction;  d'éta- 
blir et  de  régler  les  postes  d'un  état  à  un  autre,  dans  xonVà 
l'étendue  des  Etats-Unis,  et  de  percevoir  sur  les' lettres  ou 
papiers  circulant  par  cette  voie,  une  taxe  suffisante  pour 
rournir  aux  frais  de  cet  établissement;  de  nommer  tous  les' 
officiers  des  troupes  de  terre  au  service  des  Etats-Unis ,  ex- 
cepté les  officiers  des  régi  mens;  de  nommer  tous  les  offi- 
ciers  des  forces  navales,  et  de  donner  les  commissions  à  tous 
les  officiers  quelconques  au  service  des  Etats-Unis;  de  faire 
des  réglemens  pour  l'administration  et  la  discipline  desdites 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  diriger  et  ordonner  leurs 
opérations. 

Les  Etats-Unis  ,  assemblés  en  congrès,  auront  le  pouvoir'  \ 
de  nommer  un  comité  qui  siégera  pendant  les  vacances  "du  k 
congrès,  s'intitulera  Comité^d^-Àtats ^  et  sera  composé  d'un-  ''■ 
délégué  de  chaque  état  ;  et  de  nommer  tels  autres  comités  et 
officiers  civils  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  conduire  les 
affaires  générales  des  Etats-Unis  sous  leurs  ordres  ;  de  nom- 
mer un  de  leurs  membres  pour  présider  le  congrès,  pourvu 
que  personne  ne  puisse  remplir  la  charge  de  président  plus 
d'un  an  dans  l'espace  de  trois  années  ;  de  déterminer  les 
sommes  d'argent  qui  devront  être  levées  pour  le  service  des 
Etats-Unis;  d'ordonner  la  destination  de  ces  sommes  ,  et  de 
les  appliquer  au  paiement  des  dépenses  publiques;  d'em- 
prunter de  l'argent,  ou  de  mettre  en  circulation  des  billets 
de  crédit  sur  les  Etats-Unis,  en  envoyant  tous  les  six  mois' 
aux   états   respectifs  un  compte  des  sommes  d'argent  ainsi 
empruntées  ou  mises  en  circulation  par  billets  ;  de  faire' 
construire  et  armer  des  vaisseaux;  de  déterminer  le  nombre 
des  troupes  de  terre ,  que  chaque  état  devra  entretenir  ,  et 
de  faire,  en  conséquence  ,  à  chaque  état ,  la  réquisition  pour 
fournir  son  contingent,  le  tout  à  proportion  du  nombre 
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des  liabitans  blancs  de  chaque  état  :  ces  réqtrbitions  seront 
,  obligatoires,  ot,  sur  leur  vu,  la  législature  de  chacun  des 
états  nommera  les  officiers  de  régiment,  lèvera  des  hommes 
et  les  habillera,  armera  et  équipera  comme  des  soldats 
doivent  l'être,  aux  dépens  des  Ei.Us-Unis.  Les  officiers  et 
soldats  ainsi  armés,  habillés -et  équipés,  marcheront  au  lieu 
désigné,  et  dans  le  temps  fixé  par  les  Etats-Unis  assemblés  eu 
congrès;  mais  si  les  Etats-Unis  assemblés  en  congrès  jugent 
à  propos,  d'après  la  considération  de  certaines  circonstances, 
que  quelqu'un  des  étals  ne  lève  point  d'hommes,  ou  en  lève 
moinsqueson  contingent,  et  qu*un autre  état  en  lève  plus  que 
le  sien  ,  le  nombre  excédent  sera  levé,  pourvu  d'officiers, 
habillé,  armé  et  équipé  de  la  même  manière  que  le  contin- 
gent de  cet  état,  à  moins  que  la  législature  ne  juge  qu'un 
tel  excédent  ne  peut  pas  être  fourni  avec  sûreté  pour  lui  ; 
auquel  cas  elle  lèvera ,  pourvoira  d'officiers,  armera,  habil- 
lera et  équipera  seulement  la  portion  de  cet  excédent,  qu'elle 
jugera  pouvoir  fournir  sans  exposer  la  siireté  de  son  état  res- 
pectif; et  les  officiers  et  soldats  ainsi  armés,  habillés  etéqui* 
pés,  marcheront  au  lieu  désigné  et  dans  le  temps  fixé  par  tes 
[fltats-Unis  assemblés  en  congrès.. 

Les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès ,  ne  s'engageront  ja- 
mais dans  aucune  guerre,  ne  donneront  point  de  lettres  de 
ms^rque  ou  de  représailles  en  temps  de  paix,  ne  eoncluroDt 
aucuns  traités  ou  alliances,  ne  feront  point  fabriquer  de 
monnaie  ,  et  n'en  fixeront  point  la  valeur  ;  ils  ne  déterrai^ 
lieront  point  les  sommes  et  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
défense  et  le  bien  des  Etats-Unis ^  ou  d'aucun  d'entre  eux; 
ils  ne  mettront  point  de  billets  en  circulation,  n'emprunte- 
ront point  d'argent  sur  le  crédit  des  Etals-Unis;  n'ordonne- 
ront point  de  destination  ou  d'emploi  d'argent,  ne  statueront 
point  sur  le  nombre  de  bâtimens  de  guerre  à  construire  ou 
à  acheter  ,  ni  sur  la  quantité  de  troupes  de  terre  ou  de  mer 
à  lever  ;  enfin,  ils  ne  nommeront  point  dégénérai  en  chef  de 
^  terre  ou  de  mer,  que  la.  dé  libération  ne  passe  à  l'avis  de  neiif 
des  états:  et  aucune  autre  question,  ïïë~"'qnëtque' nature 
qu'elle  soit,  excepté  l'ajournement  d'un  jour  au  lendemain, 
ne  sera  décidée  que  par  les  suffrages  de  la  pluralité  des  Etats- 
Unis  assemblés  en  congrès.  ''  ' 

Les  Etals-Unis,  assemblés  en  congrès,  pourront  s'ajourner 
au  temps  qu'ils  voudront  dans  l'année  »  et  au  lieu  qu'ils  ju- 
geronlà  propos  dans  l'étendue  des  Etats-Unis^  pourvu  que 
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laparnement  ne  soit  jamais  pour  un  temps  pins  long  que  . . 
sixmois  ;et  ils  publieront,  mois  par  mois,  lejournal  de  leurs  \ 
actes  et  di^libérations,  à  l'excepiion  des  parties  relatives  aux 
traités,  aux  alliances,  ou  aux  opérations  militaires,  qu'ils 
jugeront  devoir  tenir  secrètes  :  les  avis  par  oui  et  par  non 
des  délégués  de  chaque  état,  sur  quelques  questions  que  ce 
soit ,  seront  inscrits  dans  le  journ  al ,  lorsque  quelque  délégué 
le  requerra;  et  il  sera  délivré  aux  délégués  d'un  des  états, 
ou  à  quelqu'un  de  ces  délégués  en  particulier  sur  leur  réqui- 
sition ,  une  copie  dudit  journal,  à  lexception  des  parties 
ci-dessus  exceptées,  pour  être  présentée  aux  législatures  des 
difterens  états. 

X.  Le  comité  des  états ,  ou  neuf  de  ses  ntt^mbres ,  seront  . 
autorisés ,  pendant  les  vacances  du  congrès ,  à  exercer  tels  de  V 
ses  pouvoirs  que  les  Etats-Unis,  assemblés  en  congrès,  jugeront 

h  propos,  du  coQsentement  de  neuf  des  états,  de  leur  con- 
fier; mais  il  ne  sera  délégué  audit  comité  aucun  pouvoir  ^ 
pour  l'exercice  duquel  la  voix  de  neuf  états  soit  exigée  dans 
les  Ëtâts->Unis  assemblés  en  congrès  par  les  articles  de  la  con- 
fédération. 

XI.  Le  Canada ,  sur  sa  simple  accession  h  cette  confédé-  i 
ration  ,  et  sa  jonction  aux  mesures  des  Etats-Unis,  sera  admis  j 
dans  cette  union ,  et  rendu  participant  de  tous  ses  avantages  ; 
mais  il  n  y  sera  admis  aucune  autre  colonie ,  à  moins  que  cette 
admission  ne  soit  coqsentie  par  neuf  états. 

XIL  Tous  les. billets  mis  en  circulation  ^  tout  largent 
emprunté ,  et"toutes  les  dettes  contractées  par  et  sous  lauto- 
rite  du  congrès ,  avant  rassemblée  des  Etats-Unis  en  consé- 
quence de  la  présente  confédération ,  seront  réputés  et  con- 
sidérés comme  une  charge  desdits  états ,  pour  le  paiement 
et  lacquittementde  laquelle  lesdits  Etats-Unis  engagent  so*-* 
lennellement  la  foi  publique  par  le  présent  acte. 

Xllf.  Chaque  état  se  soumet  aux  décisions  des  Etats-Unis  * 
assemblés  en  congrès  sur  toutes  les  questions  dont  la  connais- 
sauce  leur  est  dévolue  par  la  présente  confédération.  Les  ar-  \ 
ticles  de  la  présente  confédération  seront  inviolabiement 
observés  par  tous  et  chacun  des  états ,  lunion  sera  perpé- 
tuelle ,  et  il  ne  pourra  être  fait  dans  U  suite  aucun  changement 
à  aucun  de  ces  articles ,  à  moins  ^ue  ce  changement  ne  soit 
consenti  dans  un  congrès  des  Etats-Unis ,  et  confirmé  en- 
suite par  les  législatures  de  chacun  des  états. 

£t  attendu  qu  il  a  plu  au  souverain  Modérateur  de  Puni- 
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vers  de  déterminer  les  législatures  que  nous  représentoti^' 
respectivement  en  congrès ,  à  approuver ,  et  à  nous  donner 
pouvoir  de  ratifier  les  susdits  articles  de  confédération  et 
a  union  perpétuelles  ;  sachez  que  nous,  délégués  soussignés  « 
en  vertu  de  Vautorité  et  des  pouvoirs  à  nous  donnés  à  cet 
effet,  nous  ratifions  et  confirmons  pleinement  et  entièrement 
par  ces  présentes ,  aii  nom  et  au  profit  de  nos  constituans 
respectifs,  tous  et  chacun  des  susdits  articles  de  confédération 
et  d'union  perpétuelles ,  et  toutes  et  chacune  des  matières  et 
choses  y  contiennes. 

Et  de  plus,  nous  obligeons  et  engageons  solennellement 
la  foi  de  nos  constituans  respectifs,  qu'ils  se  soumettront 
aux  décisions  des  Etats-^Unis  assemblés  en  congrès,  sur  toutes 
les  questions  dont  la  connaissance  leur  est  dévolue  par  )e 
présent  acte  de  confédération ,  que  tous  les  articles  en  se- 
ront inviolablement  observés ,  et  que  l'union  sera  perpé- 
tuelle. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  en  congrès. 

Fait  à  Philadelphie,  dans  Tétat de  Pensylvanie ,  le  9  juillet 
de  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-dix-huit,  et  dans  la 
troisième  année  de  rindepenclance  de  FAmérique. 
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NEW  HAMPSHI^E 


i^^^ 


En  Congrus  a  Exter^  5  janvier  1776. 

Nous  »  membres  du  congrès  de  la  colonie  de  New-Haro* 
pshire ,  choisis  et  nommés  par  les  suffrages  libres  du  peuple 
de  ladite  colonie ,  autorisés  par  lui ,  et  munis  de  ses  pou- 
voirs, pour  nous  assembler,  aviser  aux  moyens,  et  pren- 
dre les  mesures  que  nous  jugerons  les  plus  avantageuses  au 
bien  public,  et  en  particulier  pour  établir  une  forme  de 
gouvernement,  dans  le  cas  où  le  congrès  continental  nous 
le  recommanderait  ;  vu  la  recommandation  qui  nous  a 
été  adressée  à  cet  effet  par  ledit  congrès ,  après  avoir  mû- 
rement réfléchi  sur  la  malheureuse  situation  dans  laquelle 
ce  pays  a  été  jeté  par  un  grand  nombre  d'actes  oppressifs  et 
vexatoires  du  parlement  britannique ,  qui  nous  privent  de 
nos  droits  et  de  nos  privilèges  naturels  et  constitutionnels , 
considérant  que,  pour  forcer  d'obéir  à  ces  actes ^  le  minis- 
tère de  la  Grande-Bretagne,  par  un  abus  insensé  et  cruel 
de  son  autorité,  a  envoyé  dans  ce  pays  une  grande  flotte  et 
une  puissante  armée,  que  par  ses  ordres  la  vie  et  les  biens 
des  colons  ont  été  en  plusieurs  lieux  la  proie  du  fer  et  des 
flammes  ,  que  l'oii  a  pris  des  vaisseaux  et  leurs  chargemens 
appartenans  à  plusieurs  habitans  honnêtes  et  industrieux 
de  cette  colonie  qui  s'adonnaient  au  commerce,  en  se  con- 
formant aux  lois  et  aux  usages  depuis  long>temps  établis 
dans  ce  pays  ;  ^        ' 

Considérant  que  le  départ  subit  et  imprévu  de  Son  Exo> 
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cellehce  Jean  Wentworth ,  écuyer,  notre  dernier  gourer- 
,neur,  et  de  plusieurs  des  membres  du  conseil  y  nous  laissent 
dénués  de  toute  législation,  qu'il  ny  a  plus  de  tribunaux 
ouverts  pour  punir  les  criminels,  et  que  par-là  la  vie  et  les 
biens  du  bon  peuple  de  cette  colonie  sont  exposés  aux  ma- 
chinations et  aux  mauvais  «lesseins  des  méchans  ; 

Nous  nous  voyon's  donc  réduits,  pour  la  conservation  de 
la  tranquillité  ,  du  bon  ordre,  et  pour  la  sûreté  de  la  vie  et 
des  biens  des  habitans  de  cette  colonie,  à  la  nécessité  d'éta- 
blir une  forme  de  gouvernement  qui  puisse  durer  et  se 
maintenir  pendant  la  contestation  malheureuse ,  et,  pour 
ainsi  dire,  contre  nature  ,  qui  divise  maintenant  cette  co- 
lonie et  la  Grande-Bretagne,  protestant  et  déclarant  que 
nous  n'avons  jamais  cherché  à  nous  soustraire  à  la  dépen- 
dance de  la  Grande-Bretagne,  mais  qu'au  contraire,  nous 
nous  trouvions  heureux  sous  sa  protection ,  tant  que  nous 
avons  pu  jouir  de  nos  droits  et  de  nos  privilèges  naturels 
et  constitutionnels,  et  que  nous  éprouverons  une  joie  siu- 
cère,  s'il  peut  s*effectuer  entre  nous  et  notre  mère-patrie 
une  réconciliation  qui  puisse  être  approuvée  par  le  congrès 
continental,  dans  la  prudence  et  la  sagesse  duquel  nous 
avons  mis  et  mettons  notre  conGance. 

En  conséquence,  et  pour  répondre  h  celle  que  le  peuple 
de  cette  colonie  a  mise  en  nous,  nous  arrêtons  et  déclarons 
que  le  présent  congrès  prendra  Je  nom,  le  pouvoir  et  l'au- 
torité de  Chambre  des  représentans  ^  ou  à! Assemblée  pour  la 
•  colonie  de  New-Hampslùre^  et  que  ladite  chambre  procédera 
à  choisir  douze  sujets,  tous»  francs- tenanciers  (i;),  de  bonne 
réputation,  et  habitans  dans  ladite  colonie,  de  la  manière 
suivante  :  cinq  dansje  comté  de  Rockingam,  deux  dans  le 
comté  de  Slrafford,tmîx  diiti$  lecomté  de  lliilsborough,  deux 
dans  le  comté  de  Cheshire  ,  et  un  dans  le  comté  de  Grat'ton, 
lesquels  douze  sujets  formeront  une  partie  distincte  et  sépa- 
rée de  la  législature^  sous  le  nom  de  conseil  pour  cette 
colonie,  que  ce  conseil  restera  en  fonction  jusqu'au  troi- 
sième mercredi  du  mois  de  décembre  prochain  ,  et  que  sept 
membres  feront  un  Quorum,  et  pourront  traiter  les  affaires; 

(i)  Francs-tenanciers .  Celle  dénomination  qni  s'appliquait  originairement 
en  Angleterre  à  ceux  qui  possédaient  icnrs  terres  en  aîcu  ,  ne  signifie  pas  autre 
cbose  eu  Amérique  que  possesseurs  en  propre  >  propriétaires  de  terres. 
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Que  ce  conseil  nommera  son  président,  et  qu'en  Tab- 
sence  du  président,  le  conseiller  le  plus  âgé  présidera? 

Que  les  deux  chambres  de  la  législature  nommeront  un 
secrétaire,  qui  pourra  être  un  des  conseillers,  ou  qu'elles 
choisiront  à  leur  volonté  parmi  toutes  autres  personnes; 

Qu'aucuns  actes  ou  résolutions  ne  seront  valides,  ni  miî» 
à  exécution  ^  que  lorsqu'ils  aurutit  été  passés  et  arrêtés  par 
les  deux  chambres  de  la  législature  ; 

Que  tous  les  officiers  publics  de  ladite  colonie  et  de  cha- 
cun des  comtés  pour  Tannée  courante  seront  nommés  par  le 
conseil  et  rassemblée,  à  l'exception  des  greffiers  des  diffé- 
rens^  tribunaux  qui  seront  nommés  par  les  juges  de  leurs 
cours  respectives; 

Que  tous  bills ,  résolutions  ou  délibérations  pour  recueil- 
lir ou  lever  de  largent,  seront  en  premier  lieu  formés  dan» 
la  chambre  des  représentons  ; 

Que  dans  aucune  des  sessions  du  conseil  ou  de  l'assem- 
bïée#,  Tune  des  chambres  de  la  législature  ne  pourra  éa- 
journer  pour  un  dëhii  plus  long  que  du  samedi  au  lundi 
suivant,  sans  le  consentement  de  l'autre  chambre; 

Et  il  est  résolu  en  outre  qijîe  si  la  malheureuse  contesta- 
tion actuelle  avec  la  Grande-Bretagne  durait  au-delà  de  la 
présente  année,  et  que  le  congrès  continental  ue  donnât 
pas  d'instructions  ou  île  directions  à  ce  contraires,  les  mem» 
bres..du  conseil  seront  choisis  par.  le  peuple  de  chaque 
comté  respectif,  de  la  manière  qui  sera  ordonnée  par  le 
conseil  et  par  la  chambi^  des  représentans;   ^ 

Que  le  général  et  les  officiers  supérieurs  de  la  rhitice,  lors- 
que les  emplois  vaqueront,  seront  nommés  par  les  deux 
chambres,  et  tous  les  officiers  subalternes  choisis  par  les 
compagnies  respectives  ; 

Que  tous  les  officiers  de  l'armée  seront  nommés  par  les 
deux  chambres ,  à  moins  qu'elles  n'en  ordonnent  aulremewt 
pour  quelque  cas  particulier; 

Que  tous  les  officiers  civils  de  ladite  colonie,  et  d-:^  cha- 
cun des  comtés  ,  seront  nommés,  et  le  temps  qu'ils/devront 
rester  dans  leurs  offices  fixé  par  les  deux  chamb'^s,  excepté 
pour  les  greffiers 3  les  trésoriers  des  comté^-'^  ^t  les  garde* 
des  registres  des  actes  ; 

Que  le  peuple  de  chaque  comté  cl^fîsîra  chaque  année 
un  trésorier  et  un  garde  des  registres  des  actes  pour  le 
comté  j  que  le  procès-verbal  d  élection  de    ces  officiers  sera 
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envoyé  aux  cours  respectives  des  sessions  générales  de  paix  (i) 
du  comté  y  pour  y  être  vérifié  et  certifié  de  la  manière  que  le 
conseil  et  rassemblée  Tordonneront  par  la  suite; 

Qu'il  sera  expédié  chaque  année  le  premier  jour  de  no* 
vémbre  ^  ou  auparavant ,  des  lettres  circulaires  »  ^u  nom  du 
conseil  et  de  rassemblée»  signées  par  le  président  du  conseil 
et  par  l'orateur  de  la  chambre  des  représentans ,  pour  pra« 
céder  aux  élections  des  membres  du  conseil  et  de  la  cham- 
bre des  représentans  ;  et  que  les  procès  -  verbaux  de  ces 
élections  seront  renvoyés  le  troisième  mercredi  du  mois  de 
décembre  suivant ,  de  la  manière  que  le  conseil  et  Tassem^ 
biée  le  prescriront  par  la  suite^ 

Dans  la  chambre  des  représentons^  19  nqttewhre  1776. 

Voté  et  résoli7, 

Que,  comme  la  population  s'accroîtra  dans  quelques  villes 
nouvelles,  ou  dans  quelques  établissemens  nouveaux  de  cet 
^tat  d'année  en  Année 4  ou  dans  d'autres  périodes  de  temps, 
il  sera  expédié  des  lettres  circulaires  pour  que  ces  villes  ou 
ces  établissemens  envoient  des  délégués  au  conseil  et  à 
l'assemblée,  de  manière  qu'ils  soient  pleinement  représen- 
tés suivant  le  nombre  de  leurs  habitans,  et  dans  la  même 
proportion  que  les  autres  parties  de  1  état. 


(i)  Les  juges  de  paix  sont  des.  jtiges  inférieurs  cbaxg^s  de  ïa  poliee  :  ils  OBt 
9roit  de  faire  arrêter  les  gens  qni  troublent  la  tranquillité  publique  ;  il  y  en  a 
plusieurs  dans  chaque  comté  ,  ils  forment  una  cour  qui  connaît  de  plusieoM 
espèces  de  crimes ,  même  capitaux ,  et  ce  sont  les  assises  de  cette  conr  qjoe  Ton 
^^^^9  sessions  générales  de  paix ,. 
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CONSTITUTION 


I>E 


MASSACHUSETTS. 


Constitution  ou  Plan  de  gouvernement  arrêté  par  les  délégués 
du  peuple  de  t  état  de  la  baie  de  Massachusetts  ^  dan»  leur 
assemblée  tenue  et  commencée  a  Cambridge  le  premier  sep^ 
tembre  1 779 ,  et  continuée  par  ajournemens  jusqiiau  2  de 
mars  1780. 

PRÉAMBULE. 

Lb  but  de  Tinstitution  ,  du  maintien  et  de  Tadministra- 
tion  d'un  gouTernement ,  est  d  assurer  Texistence  du  corps 
politique,  de  le  protéger,  et  de  procurer  aux  individus  qui 
le  composent ,  la  faculté  de  jouii*  en  sûreté,  et  avec  tran- 
quillité de  leurs  droits  naturels ,  et  d'une  vie  heureuse  ;  et 
toutes  les  fois  que  ces  grands  objets  ne  sont  pas  remplis  y  le 
peuple  a  droit  de  changer  le  gouvernement ,  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  sa  sûreté ,  à  sa  prospérité  ^  et  à  son 
bonheur. 

Le  corps  politique  est  formé  par  une  association  volon- 
taire d'individus.  C'est  un  contrat  social  par  lequel  le 
peuple  entier  convient  avec  chaque  citoyen ,  et  chaque  ci- 
toyen avec  le  peuple  entier,  que  tous  seront  gouvernés  par 
certaines  lois  pour  l'avantage  commun.  Le  peuple  doit  donc , 
en  formant  une  constitution  de  gouvernement ,  pourvoir  à 
une  manière  équitable  de  faire  les  loix,  ainsi  qu'aux  pré^ 
cautions  nécessaires  pour  que  ces  lois  soient  interprétées 
avec  impartialité   et  fidèlement  exécutées ,  afin  que  tout 
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homme  puisse  dans  tous  les  temps  jouir  par  elles  de  sa 
sûreté. 

D'après  ces  principes  ,  nous^  peuple  de  Massachusetts^ 
nous  reconnaissons,  et  nos  cœurs  sont  pénétrés  du  sentiment 
de  la  plus  vive  gratitude  ,  nous  reconnaissons  la  bonlé 
signalée  du  législateur  suprême  de  Tunivers,  qui ,  par  une 
suite  des  décrets  de  sa  providence,  nous  procure  l'occasion 
et  la  faculté  de  faire  entre  nous  tous,  avec  le  temps  d'une 
mûre  délibération,  avec  tranquillité,  et  sans  fraude,  vio- 
lence ni  surprise^  un  pacte,  original,  explicite  et  solennel, 
et  de  former  une  constitution  nouvelle  de  gouvernement 
civil ,  pour  noua  et  pour  notre  postérité  ; 

Et  après  l'avoir  ardemment  supplié  de  nous  diriger  dans 
Taccomplissement  d'un  dessein  aussi  important ,  nous  arrê- 
tons, nous  ordonnons  et  nous  établissons  la  déclaration  de 
droits ,  et  le  plan  degouvernemetU  suivans ,  pour  être  la  con^ 
titution  de  la  république  de  Massachusetts. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


DeclaratioTjL  des  droits  des  hahitans  de  la  république  . 

de  Massachusetts • 

Aut.  1*'.  Tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  ^ux;  ont 
certains  droits  naturels,  essentiels  et  inaliénables,  parmi 
lesquels  on  doit  compter  d'abord  le  droit  de  jouir  de  la  vie 
et  de  la  liberté,  et  celui  de  les  défendre;  ensuite  le  droit 
d'acquérir  des  propriétés,  de  les  posséder  et  de  les  prot&[er; 
enfin,  le  droit  de  chercher  et  d'obtenir  leur  sûreté  et  leur  - 
bonheur. 

2.  C'est  un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir  pour  tous  les 
hommes  vivans  en  société,  de  rendre,  à  des  temps  marqués, 
un  culte  public  au  grand  créateur  et  conservateur  de  l'uni* 
vers.  Et  aucun  sujet  ne  doit  être  troublé,  molesté  ni  con- 
traint dans  sa  personne,  dans  sa  liberté,  ni  dans  ses  biens 
pour  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu  de  la  manière ,  et  dans  lé 
temps  le  plus  convenable  à  ce  que  lui  dicte  sa  conscience, 
ni  pour  ses  sentimens  en  matière  de  religion ,  ni  pour  \i 
religion  qu'il  professe  ;  pourvu  qu'il  ne  trouble  point  V 
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raDquillité  publique,  et  qu'il  n'apporte  aucun  empécheiiieiic 
lu  culte  religieux  des  autres. 

S.  Comme  le  bonheur  d'un  peuple,  le  bon  ordre  et  la 
ïonseryation  du  gouvernement  civil  dépendent  essentiel le- 
nent  de  la  piété  ,  de  la  religion  ,  et  des  bonnes  mœurs,  qui 
le  peuvent  se  répandre  parmi  tout  un  peuple ,  que  par  i'iuH>- 
itution  d'un  culte  public  de  la  Divinité,  et  par  des  instruc- 
ions  publiques  sur  la  piété,  la  religion  et  la  morale,  le 
leuple  de  cette  république  a  donc  le  droit,  pour  se  procu' 
er  le  bonheur,  et  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  conserva - 
ion  de  son  gouvernement,  de  donner  à  sa  législature  le 
louvoir  d'autoriser  et  de  requérir;  et  la  législature  doit,  par 
a  suite,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  autoriser  les  différentes 
'illes ,  paroisses ,  districts  et  autres  corps  politiques  ou«  so- 
ciétés religieuses,  à  faire  à  leurs  propres  dépens  les  fonds 
rcnvenables  pour  l'institution  du  culte  public  de  la  Divinité , 
t  pour  le  soutien  et  l'eniretien  de  ministres  protestons 
hargés  d'enseigner  la  religion  et  la  morale,  et  même  les  en 
equérir  dans  tous  les  cas  ou  ces  fonds  ne  seraient  pas  faits 
olontairement. 

Le  peuple  de  cette  république  a  aussi  le  droit  de  revêtir 
1  législature  de  Tautorité  nécessaire  pour  enjoindre  à  tous 
3s  sujets  d'assister  aux  instructions  des  susdits  instituteurs 
lublics,  dans  certains  temps  et  dans  certaines  saisons,  s'il  y 

quelqu'une  de  ces  instructions  qu'ils  puissent  suivre  coni- 
(lodément  et  en  conscience. 

Pourvu  néanmoins  que  les  différentes  villes,  paroisses , 
istricts  et  autres  corps  politiqties  ou  sociétés  religieuses 
îënt,  dans  tous  les  temps ,  le  droit  exclusif  de  choisir  leurs 
Mtiiutenrs  publics ,  et  de  contracter  avec  eux  pour  leur 
ntretien. 

Tout  l'argent  payé  par  chacun  des  sujets  pour  le  maintien 
u  culte  public,  et  pour  l'entretien  des  susdits  instituteurs 
ublics ,  devra ,  si  le  contribuable  l'exige^  être  uniforme- 
aent  appliqué  à  l'en treiien  de  Tinsti tuteur,  ou  des  insti tu- 
eur» publics  de  sa  secte  ou  de  sa  communion  ,  pourvu  qu*il 

eu  ait  quelqu'un  dont  il  suive  les  instructions;  sinon  cet 
rgeat  devra  être  appliqué  à  l'entretien  de  Tinstituteiir  ou 
les  instituteurs  de  la  paroisse  odf  du/distr4ct  dans  lequel  il 
iura  été  élevé. 

Et  tous  chrétiens ,  de  quelque  communion  qu'ils  soient , 
[ui  se  comporteront  tranquillement,  et  comme  bons  sujets 
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de  la  république,  seront  également  sous  la  protection  de  la 
loi;  et  la  loi  n  établira  jamais  aucune  subordination  d'une 
secte  ou  d*une  communion  à  une  autre. 

4*  Le  peuple  de  cette  république  a  seul  et  exclusivement 
le  droit  de  se  gouverner  comme  un  état  libre,  souverain  et 
indépendant,  et  dès  à  présent,  et  à  tout  jamais  il  exerce  et 
exercera  tout  pouvoir  «et  toute  juridiction;  il  jouit  et  jouira 
de  tous  les  droits  qu'il  na  pas  expressément  délégués,  oa 
qu'il  ne  déléguera  pas  expressément  par  la  suite  aux  Ëuts< 
Unis  de  TAmérique  assemblés  en  congrès. 

5.  Tout  pouvoir  résidant  originairement  dans  le  peuple^ 
et  étant  émané  de  lui ,  les  différens  magistrats  et  officiers  di 
gouvernement  revêtus  d  une  autorité  quelconque  législatrioei 
exécutrice  ou  judiciaire,  sont  ses  substituts,  ses  agens  »  et  lui 
doivent  compte  dans  tous  les  temps. 

6.  Aucun  homme,  aucune  corporation ,  aucune  assoda* 
tion  d*hommes  ne  peuvent  avoir,  pour  obtenir  des  avantage! 
ou  des  privilèges  particuliers  et  exclusifs  distincts  de  ceuxda 
la  communauté,  d'autres  titres  que  ceux  qui  résultent  de  la 
considération  de  services  rendus  au  public  ;  or,  ces  titres  n'é- 
tant, parleur  nature,  ni  héréditaires,  ni  transmissib)esàdjef 
enfans ,  à  des  descendans,  ou  à  des  parens  ,  Vidée  d'ifa 
liomme  né  magistrat,  législateur  ou  juge,  est  absurde  et 
contre  nature. 

7.  Le  gouvernement  est  institué  pour  le  bien  commun, 
pour  la  protection,  la  sûreté,  la  prospérité  et  le  bonheur  au 
peuple»  et  non  pas  pour  le  profit^  l'honneur,  ou  l'intérêt 
particulier  d'un  homme ,  a  une  famille  ,  d'uqe  class! 
d'hommes.  En  conséquence,  le  peuple  seul  a  le  droit  incon* 
testable,  inaliénable  et  imprescriptible  d'instituer  le  gouver^ 
nement,  et  aussi  de  le  réformer,  le  corriger,  ou  le  changer 
totalement,  quand  sa  protection,  sa  sûreté,  sa  prospérité  et 
son  bonheur  lexigent. 

8.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  sont  revêtus  de  lautorite 
ne  deviennent  oppresseurs ,  le  peuple  a  droit  de  faire  reotrer 
ses  officiers  publics  dans  la  vie  privée,  à  certaines  .époquest . 
et  de  la  manière  qui  aura  été  établie  par  la  forme  de  gou?er- 
nement,  et  de  remplir  les  emplois  vacans  par  des  électionset 
des  nominations  régulières. 

g.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres,  et  tons  les  ha* 
bitans  de  cette  république  ayant  les  qualités  qui  seront  re- 
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puises  par  la  forme  de  gouvernement,  ont  un  droit  cgal  à 
éUre  les  officiers,  et  à  être  élus  pour  les  emplois  publics. 

lO.^  Chaque  individu  de  la  société  a  droit  d'être  protégé 
par  elle  dans  la  jouissance  de  sa  vie,  de  sa  liberté  et  de  sa 
propriété,  conformément  aux  lois  établies.  II  est,  en  consé- 
quence, obligé  de  contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de  cette 
Iirotection  ;  de  donner  son  service  personnel,  ou  un  équiva- 
ent;  lorsquil  est  nécessaire:  mais  aucune  partie  de  la  pro« 
prtété  d'un  individu  ne  peut  avec  justice  lui  être  enlevée, 
<ni  être  appliquée  à  des  usages  publics ,  sans  son  propre  con- 
sentement. Ou  sans  celui  du  corps  qui  représente  le  peuple: 
enfin ,  le  peuple  de  cette  république  ne  peut  pas  être  soumis 
à  d'autres  lois  qu*à  celles  auxquelles  le  corps  constitutionnel 
qui  le  représentera  donné  son  consentement.  Et  toutes  les  fois 

Îie  les  besoins  publics  exigeront  que  la  propriété  dun  in-- 
▼idu  soit  appliquée  à  des  usages  publics ,  il  doit  en  rece- 
voir une  indemnité  raisonnable. 

1 1 .  Tout  sujet  de  la  république  doit  trouver  un  remède  cer* 
lain  dans  le  recours  aux  lois,  pour  tous  les  torts  ou  toutes  les 

injures  qu'il  peut  éprouver  dans  sa  personne,  dans  sa  propriété, 
dans  sa  réputation.  11  doit  obtenir  droit  et  justice  gratuite- 
ment, et  sans  être  obligé  de  les  acheter;  complètement,  et 
sans  qu  on  puisse  les  lui  refuser;  promptement  et  sans  délai, 
et  conformément  aux  lois. 

i5.  Aucun  sujet  ne  peut  être  tenu  de  répondre  pour  une 
offense  ou  un  crime  quelconques,  à  moins  qu'iU  ne  lui 
soient  énoncés  pleinement  et  clairement,  substantiellement 
et  formellement ,  ne  peut  être  contraint  dé  s  accuser  lui- 
même,  ou  de  fournir  des  preuves  contre  lui-même.  Tout 
sujet  aura  droit  de  produire  toutes  les  preuves  qui  peuvent 
lui  être  favorables,  d'être  confronté  face  à  face  avec  les  té- 
moins, et  d'être  entendu  pleinement  dans  sa  défense  par  lui- 
même,  ou  par  son  conseil,  à  son  choix;  et  aucun  sujet  ne 
doit  être  arrêté,  emprisonné  ,  dépouillé  ou  privé  de  sa  pro- 
priété, de  ses  immunités  ou  de  ses  privilèges,  mis  hors  de  la 
protection  de  la  loi^  exilé  ou  privé  de  la  vie, de  la  liberté  ou 
de  ses  biens,  que  par  le  jugement  de  ses  pairs,  en  vertu  de 
la  loi  du  pays. 

La  législature  ne  fera  point  de  loi  pour  infliger  une  pu* 
nition  capitale  ou  infamante  sans  une  procédure  par  jurés  , 
excepté  pour  la  discipline  de  Tarmée  de  terre  ou  de  la 
marine. 
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i5.  Dans  les  poursuites  criminelles,  la  vérification  Aei 
faits  dans  le  voisinage  du  lieu  où  ils  se  sont  passés  ,  est  de 
la  plus  grande  importance  pour  la  sûreté  de  la  vie,  de  ta  li- 
berté et  de  la  propriété  des  citoyens. 

i4»  Tout  sujet  a  droit  d*être  à  labri  de  toutes  recherche! 
et  de  toutes  saisies  sans  motifs  raisonnables,  de  sa  personne^ 
de  ses  maisons,  papiers  et  de  toutes  ses  possessions.  Toiis 
IFarrants  (i)  sont  donc  contraires  à  ce  droit ,  si  la  came  ou 
le  motif  pour  lesquels  on  les  décerne  >  ne  sont  pas  au  préa- 
]a}>le  certifie^  par  le  serment  ou  laffirmation ,  pu  si  Tordre 
donné  par  le  JVarrant  à  un  officier  civil,  de  faire  des  reche^ 
ches  dans  tous  les  lieux  suspects ,  d'arrêter  une  ou  plusieurs 
personnes  suspectes ^  ou  de  saisir  leur  propriété,,  n'est  pu 
accompagné  d*une  désignation  spéciale  des  personnes  oa 
des  objets  que  l'on  doit  chercher,  arrêter  ou  saisir  \  et  loa 
ne  doit  décerner  de  Warrants  que  dans  les  cas  et  avec  les 
i'ormalités  prescrites  par  la  loi. 

i5.  Dans  toutes  les  diseussions  de  propriété,  et  dans  tout 
les  procès  entre  deux  ou  plusieurs  personnes ,  excepté po«r 
les  cas  où  il  en  a  été  usé  autrernent  jusqu'à  présent,  U9 
parties  ont  droit  à  une  procédure  parjurés;  et  cette  espèce 
cle  procédure  sera  regardée  comme  sacrée,  à  moins  que  k 
législature  ne  trouve  par  la  suite  nécessaire  de  la  cliapgeri 
dans  les  causes  résultantes  de  faits  qui  se  sont  passés  en 
haute  mer  ,  ou  dans  celles  qui  concerneront  les  gages  d^ 
matelots. 

i6.  La  liberté  de  la  presse  est  essentielle  pour  assurer  la 
liberté  d'un  état;  elle  ne  doit  donc  être  gênée  en  a.u<^De 
manière  dans  cette  république. 

17.  Le  peuple  a  droit  d'avoir  et  de  porter  des  armes  pour 
la  défense  commune.  Gomme  en  temps  de  paix  les  armées 
sont  dangereuses  pour  la  liberté,  on  ne  doit  pas  en  eonserrcr 
sur  pied  sans  le  consentement, de  la  législature;  et  le  pou- 
voir militaire  doit  toujours  être  tenu  dans  une  subordina- 
tion totale  à  l'autorité  civile  ,  et  gouverné  par  elle, 

18.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fondamentaux  de 
la  constitution  ,  et  une  adhésion  constante  h  ceux  'de  la 
piété,  de  la  justice ,- de  la  modération,  de  la  tempérance, 


(0  ^^^y*  ^^  constitation  anglaise. 
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de  rindustrie  et  de  la  frugalité,  sont  absolument  nécessaires 
pour  conserver  les  avantages  de  la  liberté ,  et  pour  maintenir 
un  gouvernement  libre.  Le  peuple  doit  en  conséquence 
faire  une  attention  particulière  à  ces  principes  dans  le  choix 
de  ses  officiers  et  de  ses  représentans  ;  et  il  a  droit  d'exiger 
de  ses  législateurs  et  de  ses  magistrats,  qulls  les  observent 
exactement  et  constamment^  dans  la  confection  et  l'éxecu- 
tion de  toutes  les  lois  nécessaires  pour  la  bonne  administra- 
tion de  la  république. 

.  19.  Le  peuple  a  droit  de  s'assembler  d'une  manière  pai- 
sible  et  en  bon  ordre  ,  pour  consulter  sur  ce  qui  intéresse 
le  bien  commun.  11  a  droit  de  donner  des  instructions  à  ses 
représentans,  et  de  requérir  du  corps  législatif,  par  la  voie 
d'adresses,  de  pétitions  ou  de  remontrances,  le  redresse- 
ment des  torts  qui  lui  ont  été  faits,  et  le  soulagement  des 
maux  qu'il  souffre. 

20.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois ,  ou  de  surseoir  à 
leur  exécution,  ne  doit  jamais  être  exercé  que  par  lalégis> 
lature,  ou  par  une  autorité  émanée  d'elle,  dans  les  cas  par- 
ticuliers seulement  pour  lesquels  la  législature  laura  ex- 
pressément prescrit. 

SI.  La  liberté  des  délibérations,  de  la  parole  et  des  débats 
dans  l'une  et  l'autre  chambre  de  la  législature,  est  si  essen- 
tielle pour  les  droits  du  peuple  »  que  l'usage  de  cette  liberté 
ne  pourra  jamait»  être  le  fondement  d'aucune  accusation  ou 
poursuite,  d'aucune  action  ou  plainte  dans  aucune  autre 
cour  ou  lieu  quelconques. 

22.  La  législature  doit  s'assembler  fréquemment,  pour 
redresser  les  torts,  pour  corriger,  fortifier  et  confirmer  les 
lois,  et  pour  en  faire  de  nouvelles,  suivant  que  le  bien 
commun  l'exigera. 

25.  Il  ne  doit  çtre  établi ,  fixé,  imposé  ni  levé  aucuns 
àibside,  charge»  taxe,  impôt,  ou  droits,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  sans  le  consentement  du  peuple  ou  de 
ses  représentans  dans  la  législature. 

24.  Des  lois  faites  pour  punir  des  actions  antérieures  à 
l'existence  de  ces  lois,  et  qui  n'ont  point  été  déclarées  cri- 
minelles par  des  lois  précédentes,  sont  injustes,  oppres- 
sives et  incompatibles  avec  les  principes  fondamentaux  d'un 
gouvernement  libre. 

25,  Aucun  sujet  ne  doit  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun 
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temps,  êt^e  déclaré  coupable  de  trahison  ou  de  jfélonie  par 
la  législature. 

26.  Aucun  magistrat  ni  aucune  cour  de  loi  (5)  ne  doit  de- 
mander  des  cautions,  ou  des  sûretés  excessives ,  ni  imposer 
des  amendes  trop  fortes,  ni  infliger  des  punitions  cruelles 
ou  inusitées. 

27.  En  temps  de  paix  aucun  soldat  ne  doit  être  logé  dans 
aucune  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  et  en 
temps  de  guerre,  ces  logemens  ne  doivent  être  faits  que 
par  le  magistrat  civil ,  et  en  la  manière  prescrite  par  la  lé- 
gislature» 

lA.  Aucune  personne  ne  peut  dans  aucun  cas  être  assu- 
jétie  à  la  loi  martiale ,  ou  à  aucunes  peines  pécuniaires  ou 
corporelles  en  vertu  de  cette  loi ,  que  par  Tautorité  de  la 
législature,  excepté  les  personnes  employées  dans  1  armée 
de  terre  ou  dans  la  marine ,  et  celles  employées  dans  la  mi- 
lice, en  service  actuel* 

29.  Il  est  essentiel  pour  la  conservation  des  droits  de  ciia- 
que'individu,  de  sa  vie,  de  sa  liberté  ,  de  sa  propriété  et 
de  sa  réputation ,  qu'il  y  ait  une  interprétation  des  lois ,  et 
une  administration  de  la  justice* impartiales.  G  est  un  droit 
appartenant  à  tous  les  citoyens,  d'être  jugé  par  des  juges 
aussi  libres,  impartiaux  et  indépendans,  que  le  sort  de  l'hu- 
manité le  permet.  Il  est  donc  non-seulement  de  la  meilleure 
politique ,  mais  il  est  nécessaire  pour  la  sûreté  des  droits 
du  peuple  en  général ,  et  de  chaque  citoyen  en  particuher, 
que  les  juges  de  la  cour,  suprême  de  judicature  soient 
maintenus  dans  leurs  offices  aussi  long-temps  qu'ils  s^y  cod- 
d  11  iront  bien  ,  et  qu'ils  aient  un  salaire  honorable  ,  assuré 
et  fixé  par  des  lois  constantes. 

30.  Dans  le  gouvernement  de  cette  république,  le  dé- 
partement législatif  n'exercera  jamais  le  pouvoir  exécutif  ou 
judiciaire ,    ni  aucun  des  deux  :  le  département  exécutif 


(1)  En  Âmériqae  ainsi  qn'en  Angleterre  ,  on  distingue  les  cours  de  jasdcces 
deux  espèces,  cours  de  loi  et  cour^  tf  équité.  Les  premières  sont  obligées  de  jogtf 
précisément  suivant  la  lettre  de  la  loi.  Les  autres  en  suivent  plutôt  l'esprit, 
et  jugent  selon  l'équité  ,  dans  le  cas  on  rexècution  rigoureuse  de  la  loi  sertit 
nue  injustice.  La  procédure  y  est  différente  de  celle  des  autres  conrs  ,  et  ili^ 
forme  d'après  la  suite  des  décisions  antérieures  une  jurisprudence  particalièiv 
qui  répond  à  la  jurisprudence  des  Arrêts  dans  nos  tribunaux.  Ces  coanM 
connaissent  que  des  affaires  civiles. 
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n  exercera  jamais  le  pouvoir  législatif  ou  judiciaire ,  ni  au- 
cun des  deux  :  et  le  département  judiciaire  n  exercera  ja- 
mais le  pouvoir  législatif  ou  exécutif,  ni  aucun  des  deux; 
afin  que  ce  soit  le  gouvernement  des  lois ,  et  non  pas  le 
gouvernement  des  hommes» 

SECONDE  PARTIE. 


Forme  de  gouvememenU 

Le  peuple  habitant  le  territoire  ci-devant  appelé  \^  province 
de  la  baie  de  Massachusetts  ^  convient  ici  solennellement,  et 
tous  les  individus  qui  le  composent,  conviennent  mutuel- 
lement de  se  former  en  un  corps  politique  ou  étatjibre,  sou- 
verain et  indépendant,  sous  le  nom  de  République  de  Mas^ 
iachusetts* 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Puissance  législative. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Cour  générale. 

'  Art.  1^.  Le  département  de  la  législation  sera  composé, 
de  denx  chambres ,  un  sénat  et  une  chambre  des  représentons^, 
dont  chacune  aura  le  droit  n^atif  sur  lautre. 

Le  corps  législatif  s'assemblera  chaque  année  le  dernier 
mercredi  du  mois  de  mai  »  et  dans  tous  les  autres  temps  où 
il  le  jugera  nécessaire  ;  et  il  se  dissoudra  et  sera  dissous  le 
mardi  veille  dudit  dernier  mercredi  de  mai ,  et  s'intitulera  la 
Cour  générale  de  Massachusetts. 

9.  Aucuns  bill  ou  résolution  du  sénat  ou  de  la  chambre 
\ts  représentans  ne  deviendront  loi,  et  n'auront  force  de 
bt,  qu'après  avoir  été  présentés  au  gouverneur  pour  saré^' 
^ilion  ;  et  si  »  d'après  cette  révision ,  le  gouverneur  les  ap- 
prouve ,  il  fera  connaître  son  approbation  en  les  signant. 
S'il  a  quelque  objection  à  faire  contre  la  passation  d'un  bill 
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OU  cFune  rësolution  ,  il  lès  renverra,  en  y  joignant  ses  ob^ 
jectioos  par  écrit ^  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  représen* 
tans  ;  c'est-à-dire  à  celle  de  ces  deux  chambres  de  la  légis- 
lature où  lacté  aura  pris  naissance,  et  la  chambre  enregistrera, 
tout  au  long  ,  dans  ^es  registres,  les  objections  envoyées  par 
le  gouverneur ,  et  procédera  à  examiner  de  nouveau  ledit 
bill  ou  ladite  résolution.  Mais  si,  d'après  ce  nouvel  examen, 
les  deux  tiers  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représentans 
sont  d'avis^  nonobstant  les  objections,  de  passer  lesdits 
actes,  ils  seront  envoyés  avec  les  objections  à  l'autre cliambre 
de  la  législature ,  pour  y  être  aussi  examinés  de  nouveau;  et 
s'ils  y  sont  approuvés  par  les  deux  tiers  des  membres  pré- 
sens, ils  auront  force  de  loi.  Dans  tous  ces  cas,  la  votation 
dans  les  deux  chambres  se  ïersipar  oui  et  par  non  ;  et  les  noms  ' 
des  votans  pour  ou  contre  ledit  bill  ou  ladite  résolution  se- 
ront couchés  sur  les  registres  publics  de  la  république. 

Et  pour  prévenir  tous  délais  inutiles ,  si  quelques  bill 
ou  résolution  ne  sont  pas  renvoyés  par  le  gouverneur  cinq 
jours  après  qu'ils  lui  auront  été  présentés,  ils  auront  force' 
de  loi. 

3.  La  cour  générale  aura  dorénavant  plein  pouvoir  et  au- 
torité d'ériger  et  d'établir  des  tribunaux  et  cours  qui  auront 
des  registres  (i)  ,  et  d'autres  qui  n'en  auront  pas.  Toutes  ces 
cours  agiront  au  nom  de  la  république;  elles  informeront, 
procéderont  et  jugeront  sur  toutes  espèces  de  crimes ,  délits, 
discussions,  procès,  plaintes ,  actions,  causes  et  choses  quel* 
conques  qui  s  élèveront  ou  arriveront  dans  la  république, 
entre  ou  concernant  des  personnes  habitant,  résidant,  ou 
amenées  dans  son  territoire  ;  soit  que  ces  causes  soient  ci- 
viles ou  criminelles  ,  que  lesdits  crimes  soient  capitaux  ott 
non  capitaux  ,  et  soit  que  lesdites  discussions  soient  réelles , 
personnelles  bu  mixtes;  et  elles  feront  exécuter  leurs  déci- 
sions ,  et  pourront  donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires.! 

11  leur  est  aussi  donné  et  accordé  par  la  présente  consti- 


r 

(i)  On  diktingae  en  Angleterre  les  cours  de  jastiee  en  cottHs  of  records ,  cann 
àtegistrés , .  et  courts  of  no' records,  cours  qui  n'ont  pas  de  regisoes .  Les  prcfluàx». 
qai  représentent  les  anciennes  cqars  de  la  couronne  ,  ont  une  juridicttoa  saps* 
riç^re  et  plps.  importante ,  et  leurs  décisions  en  conséquence  sont  conserrées' 
avec  soin .  et  fpnt  autorité  ;  les  antres  qui  représentent  les  coun  des  andeni 
Tassanx  de  la  couronné',  n'ayant  qft*nne  jnridictipn  inférieore,  leurs 
sont  de  pea  de  jcoiiséqnf  nce  ,  et  oa  ne  les  conserve  point . 
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tution  pleins  pouvoirs  et  autorité  d administrer  dans  locca- 
sian  y  le  serment  ou  laffirmation  y  pour  mieux  découvrir 
la  vérité  dans  toute  matièlre  en  cause  et  pendante  devant 
eux. 

4.  En  outre,  il  est  ici  donné  et  accordé  à  Indite    cour 
générale  pleins  pouvoirs  et  autorité  d'ordonner  et  établir  dans 
l'occasion  toutes  espèces  d'ordres,   lois,  statuts  et  ordon- 
nances, directions  et  instructions  salutaires  et  raisonnables, 
et  dy  attacher  ou  non  des  amendes,  de  manière  pourtant 
que  ces  actes  ne  répugnent  point  et  ne  soient  point  contraires 
à  la  présente  constitution ,  et  de  faire  tous  actes  qu  elle  ju- 
gera convenables  pour  le  bien  et  l'avantage  de  cette  répu- 
blique ,  pour  le  gouvernement  et  le  bon  ordre  de  la  repu* 
blique  et  de  ses  sujets ,  et  pour  le  soutien  nécessaire  et  la 
défense  de  son  gouvernement.  La  cour  générale  aura  aussi 
pleins  pouvoirs  et  autorité*de  nommer  et  établir  annuelle- 
ment, ou  de  pourvoir,  par  des  lois  fixes,  à  la  nomination  et' 
à  rétablissement  de  tous  lés  officiers  civils  dé  la  république, 
à  l'élection  et  à  Tidstitution  desquels  il  n'aura  pas  été  pourvu 
autrement  ci-après  dans  la  présente  forme  de  gouvernement; 
de  fixer  les  différens  devoirs  et  pouvoirs ,  et  leurs  bornes 
pour  les  différens  officiers  civils  et  militaires  de  la  répu- 
blique; et  de  prescrire  la  forme  des  sermens  ou  affirmations 
que  ces  différens  officiers  devront  prêter  pour  entrer  en 
fonctions  de  leurs  offices  ou  emplois;  de  manière  que  toutes 
ces  choses  ne  répugnent  point  et  ne  soient  point  contraires 
à  la  présente  constitution.  Ladite  cour  générale  aura  encore' 
pleins  pouvoirs  et  autorité  d'imposer  et  lever  des  taxes  pro- 
portionnelles et  raisonnables  sur  tous  les  habitans,  les  gens 
résidans,  et  sur  les  biens-fonds  situés  dans  le  territoire  de  la 
république,  et  aussi  d'imposer  et  lever  des  droits  raison- 
nables sur  toutes  les  productions ,  biens ,  denrées ,  marchan- 
dises et  effets  quelconques  importés,  produits  ou  manufac- 
turés ,  existant  dans  ledit  territoire  ;  pour  être  le  revenu 
provenant  desdites  taxes ,  droits ,  etc. ,  distribué  et  appliqué , 
en  vertu  d'ordonnances  signées  par  le  gouverneur  actuel  de 
la  république,  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil,  aux 
différens  services  publics,  tant  pour  la  défense  nécessaire  et 
le  maintien  du  gouvernement  de  ladite  république,  que  pour 
la  protection  et  la  conservation  de  ses  sujets ,  conformément 
AUX  actes  qui  y  sont,  ou  qui  y  seront  en  vigueur. 
Et  tant  que  les  charges  publiques  du  gouvernement  seront 

au 
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en  tout  ou  en  partie  imposées  par  têtes  ou  sur  les  biens-fonds, 
dans  la  manière  pratiquée  jusques  à  présent,  TesAmation 
de  tous  les  biens-fonds  de  la  république  sera  renouvelée  une 
fois  au  moins  tous  les  dix  ans,  et  plus  souvent  si  la  cour  gé^ 
nérale  lordonne,  afin  que  leur  assiette  puisse  être  faite  avec 
égalité. 

SECTION  IL 

Le  Sénat. 

kv\,  i'**.  Il  sera  élu  annuellement  par  les  francs  -  tenan- 
ciers et  les  autres  habitans  de  cette  république ,  ayant  les 
qualités  prescrites  par  la  constitution,  quarante  personnes 
pour  être  conseillers  ou  sénateurs  pendant  Tannée  qui  sui- 
vra leur  élection  ;  ces  quarante  sujets  seront  choisis  parles 
habitans  des  districts  dans  lesquels  la  république  pourra 
être  divisée  à  cet  effet ,  selon  les  temps ,  par  la  cour  géné- 
rale. Et  la  cour  générale,  en  assignant  le  Yiombre  des  mem- 
bres du  sénat  que  les  districts  devront  respectivement  élire, 

■  3e  réglera  sur  la  proportion  des  taxes  payées  par  les  susdits 
districts  y  et  fera  connaître  à  temps  aux  habitans  de  la  répu- 
blique les  limites  de  chaque  district,  et  le  nombre  des  con- 
seillers et  de  sénateurs  qui  devront  être  choisis  dans  cha- 
cun; mais  le  nombre  des  districts  ne  sera  jamais  au->dessous 
de  treize,  et  aucun  district  ne  sera  assez  grand  pour  devoir 
élire  plus  de  six  sénateurs. 

Et  jusques  à  ce  que  la  cour  générale  juge  à  propos  de 

^  changer  la  division  actuellement  existante  ,  les  ditlerens 
comtés  de  cette  république  seront  réputés  districts  pour  le 
choix  des  conseillers  et  sénateurs  (  excepté  que  les  comtés 
du  Duc  et  de  Nantucketne  formeront  à  cet  effet  qu'un  seul 
district.  )  Et  ils  éliront  le  nombre  suivant  de  sujets  pour 
conseillers  et  sénateurs;  savoir  :  Suffolk  ,  six  ;  Essex,  six; 
Middlesex,  cinq  ;  Hampshire,  quatre;  Plymouth  ,  trois; 
Barnstable ,  un  ;  Bristol ,  trois  ;  York ,  deux  ;  le  comté  du 
Duc  et  de  Nai^tucket ,  un;  Worcester ,  cinq;  Cumberland,tui; 
Lincoln,  un;  Berkshire,  deux. 

a.  Le  sénat  sera  la  première  cl^ambre  de  la  législature, 
et  les  sénateurs  seront  choisis  de  la  manière  suivante  :  ily  aura 
toujours  par  la  suite,  le  premier  lundi,  du  mois  d'avril  de 
chaque  année,  une^  assemblée  des  habitans  de  chaque  wllc 
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dans  les  différens  comtés  de  cette  république  :  cette  assem- 
blée sei^  convoquée  par  les  officiers  municipaux  (i)  et  an-^ 
noncée  selon  les  formes  prescrites ,  sept  jours  au  moins 
avant  le  premier  lundi  d'avril ,  à  Feffet  d'élire  les  sujets 
pour  être  sénateurs  ou  conseillers.  Et  dans  ces  assemblées  ,* 
tout  habitant  mâle ,  âgé  de  ving^un  ans  et  au-dessus  ,  et 
possédant  un  bien-fonds  en  franche- tenure  dans  cette  répu« 
blique,  de  trois  livres  sterling  de  revenu ,  ou  un  bien  quel* 
conque  de  la  valeur  de  soixante  livres  sterling,  aura  droit 
de  donner  son  suffrage  pour  les  sénateurs  du  aîstrict  dont 
il  sera  habitant.  Et  pour  écarter  toute  espèce  de  doute  sur 
la  signification  du  mot  liabitant  dans  la  présente  constitua 
tion  ,  tout  homme  sera  réputé  habitant  »  à  l'effet  d'élire  ou 
d'être  élu  pour  quelque  office  ou  place  de  letat,  dans  la  ville, 
le  district  ou  la  bourgade  (2)  où  il  demeurera  et  où  il  aura  sa 
maison. 

Les  officiers  municipaux  des  différentes  villes  présideront 
à  ces  assemblées  avet^ impartialité^  ils  recevront  les  suffrages 
de  tous  les  habitans4l^  la  ville  présens  ,  et  qui  auront  qua- 
lité pour  l'élection  des  sénateurs,  ils  les  trieront  et  les  comp- 
teront en  pleine  assemblée  9  et  en  présence  du  greffier  de  la 
ville  >  qui  enregistrera  exactement  en  pleine  assemUée  et  en 
présence  des  officiers  municipaux  le  nom  de  chaque  sujet 
pour  lequel  on  aura  voté^  et  le  nombre  des  suffrages  qui  au- 
rpnt  rapport  à  chaque  nom  ;  il  sera  fait  une  expédition  de  ce 
registre  qui  sera  certifiée  par  lès  officiers  municipaux  et  le 
greffier  de  la  ville ,  scellée  et  adressée  au  secrétaire  de  la 
république  actuellement  en  charge ,  avec  une  suscription 
qui  indiquera  les  objets  de  son  contenu,  et  délivrée  par  le 
greffier  de  la  ville  au  sbériff  (3)  du  comté  dans  lequel  elle 
est  située,  trente  jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi 
du  mois  de  mai  de  chaque  année;  ou  bien  elle  sera  délivrée 
dans  le  bureau  du  secrétaire ,  dix-sept  jours  au  moins  avani 
le  susdit  dernier  mercredi  de  mai;  ^t  le  sbériff  de  chaquq 


(i)  On  a  rendu  ici  le  mot  anglais  selectmen ,  hommes  choisis ^  par  officiers- 
mumcipaujc  9  ^êree  qu'ils  remplissent  à-pea-près  les  mêmes  fonctions . 

(^)  On  a  cm  poavorr  rendre  par  le  mot  bourgadele  nom  de  pluntation  donihé 
par  les  Anglais  aux  premiers  établissemens  de  leurs-colons  ,  qui  n*ont  pas  en-^ 
eore  pris  une  forme  régulière  de  ville  on  de  village ,  et  qui  ue  sont  encore  que 
des  habitations  éparses. 

(3J  f^ojr,  la  canstitntion  anglaise. 
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comte  délivrera  dans  le  bureau  du  secrétaire  les  certificats 
qu'il  aura  reçus,  dix-sept  jours  avant  ce  même  dernier  mer- 
credi de  mai. 

Les  habitans  des  bourgades  qui  n'ont  pas  encore  de 
chartes  d'incorporation ,  ayant  les  qualités  requises  parla 
loi  y  qui  sont  op,  seront  autorisés  à  s'imposer  des  taxés  pour 
le  maintien  du  gouvernement ,  et  sur  qui  Ton  percevra  ces 
taxes,  auront  le  même  droit  de  suffrages  pour  1  élection  des 
conseillers  et  sénateurs  dans  la  bourgade  oii  ils  résident, 
que  les  habitans  des  villes  ont  dans  leurs  villes  respectives. 
Les  assemblées  des  bourgades  pour  cet  objet  se  tiendront 
annuellement  le  même  premier  lundi  d'avril^  dans  le  lieu 
indiqué  pour  chacune  par  les  assesseurs  respectifs ,  et  ces 
assesseurs  auront  pour  convoquer  les  électeurs ,  pour  re- 
cueillir les  suffrages  et  en  rendre  compte,  la  même  autorité 
que  les  officiers  municipaux  et  les  greffiers  des  villes,  en 
vertu  de  la  présente  constitution.  Et  toutes  autres  personnes 
qui ,  ayant  qualité,  comme  il  est  dit  ci-cifessus,  et  vivant  daos 
des  habitations  qui  ne  tiennent  encore #aucune  corporation, 
seront  imposées  pour  le  maintien  du  gouvernement  par  les 
assesseurs  d'une  ville  adjacente,  auront  le  privilège  de  voter 
à  Télection  des  conseillers  et  sénateurs,  dans  la  ville  dans 
laquelle  ils  seront  imposés,  et  seront  en  conséquence  avertis 
à  cet  effet  du  lieu  de  l'assemblée  par  les  officiers  municipaux 
de  cette  ville. 

3..  Afin  qu'il  puisse  y  avoir  une  assemblée  complette  des 
sénateurs  le  dernier  mercredi  de  mai  de  chaque  année^  le 
gouverneur,  et  cinq  membres  du  conseil  actuellement  en 
charge,  examineront  le  plus  tôt  possible  les  expéditions  des 
registres  qui  auront  été  envoyés,  et,  quatorze  jours  avant 
ledit  dernier  mercredi  de  mai,  le  gouverneur  expédiera  ses 
lettres  de  convocation  à  ceux  qui  paraîtront  avoir  été  choisis 
par  la  pluralité  des  suffrages,  pour  qu'ils  se  rendent  et 
prennent  leurs  séances  ce  jour-là,  mais  pour  la  première  an- 
née, lesdites  expéditions  des  registres  seront  examinées  par 
le  président  et  cinq  membres  du  conseil  de  l'ancienne  cons- 
titution de  gouvernement,  et  ledit  président  expédiera  ses 
lettres  de  convocation  aux  sujets  ainsi  élus,  pour  qu'ils  vien- 
nent prendre  séance,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

4*  Le  sénat  sera  juge  souverain  ^t  en  dernier  ressort  des 
élections,  des  certificats  et  des  qualités  de  ses  membres, 
d'après  les  règlesirftablies  par  la  constitution ,  et  le  susdit  der- 
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nier  mercredi  de  mai  de  chaque  année  il  décidera  et  décla-^ 
rera  qui  sont  les  sujets  élus  pour  sénateurs  dans  chaque  dis- 
trict à  la  pluralité  des  voix,  et  s'il  arrive  que  dans  le  nombre 
complet  des  sénateurs  portés  sur  les  expéditions  des  regis- 
tres ,  il  paraisse  que  quelques-uns  n'auront  pas  été  élus  dans 
leur  district  à  la  pluralité  des  suffrages,  on  suppléera  au  dé- 
'ficitde  la  manière  suivante,savoir  :  les  membres  delà  chambré 
des  représentans,  et  ceux  des  sénateurs  qui  auront  été  dé- 
clarés dûment  élus,  prendront  les  noms  des  sujets  qui, 
dans  ce  district,  auront  réuni  la  plus  grande  quantité  de 
suffrages  y  sans  avoir  été  élus,  jusqu'à  la  concurrence  du 
dooMe^s  sénateurs  manquans,  s'il  y  a  ce  nombre  de  su* 
jets  qui  aient  reçu  des  suffrages,  et  ils  éliront  au  scruUa 
parmi  ces  sujets  le  nombre  de  sénateurs  nécessaire  pouK  reiu- 
piir  le  vide  de  ce  district.  De  cette  manière,  toutes  les  places 
vacantes  dans  tous  les  district»  de  la  république  se  trouve- 
ront remplies ,  et  l'on  suppléera  de  la  même  manière,  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible,  à  toutes  les  vacances  des 
places  de  sénateur,  soit  par  mort,  par  éloignèment  de  l'état, 
soit  par  toutes  autres  causes. 

5.  Mais  aucun  sujet  ne  pourra  être  élu  pour  sénateur , 
s*il  n'est  pas  possesseur  en  son  propre  et  privé  nom  d  une 
franche-tenure  dans  le  territoire  de  la  république,  valant  au 
moins  trois  cents  livres  sterling,  ou  d'un  effet  mobiliaire 
valant  au  moins  six  cents  livres  sterling,  ou  de  deux  mon- 
tant ensemble  à  cette  somme,  s'il  n'a  pas  été  habitant  de 
cette  république  pendant  les  cinq  années  qui  auront  immé- 
diatemient  précédé  son  élection ,  et  s'il  n'est  pas.  au  temps 
de  son  élection  habitant  du  district  pour  lequel  il  aura  été 
choisi.  , 

6.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  lui- même , 
pouryu  que  ce  ne  soit  pas  pour  plus  de  dewk  jours  à  chaque 
fois. 

7.  Le  sénat  choisira  son  président^  nommera  ses  officiers , 
et  réglera  ses  formes  de  procéder. 

8«  Le  sénat  sera  cour  de  justice  avec  pleine  autorité  pour 
entendre  et  décider  toutes  accusations  de  crimes  d^état  (1) 

,(i)  On  a  rendu  le  mot  anglais  impeachment  pur  accu  dation  de  crime  ététaU 
Ce  terme  s*appHqne  à  une  procédure  particulière  aux  procès  pour  malversa- 
tion^ dans  les  gtands  emplois  ;  c'est,  en  Angleterre  la  chambr*  des  communes 
ç^QÎ  se  rend  accusatrice  devant  celle  des  pairs ,  à  qui  seule  la  connaissance  àm 
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intentées  par  la  chambre  des  représentans  contre  tout  cm 
tous  officiers  de  la  république,  pour  mauvaise  conduite,  ou 
malversation  dans  leurs  offices.  Mais  avant  de  procéder  sur 
une  accusation  de  crime  detat,  les  membres  du  sénat  seront 
respectivement  tenus  de  prêter  serment ,  qu*ils  procéderoot 
et  jugeront  sur  la  charge  en  question,  sincèrement  et  impar- 
tialement d'après  les  preuves  :  leur  jugement  néanmoini»  ne 
pourra  pas  s'étendre  plus  loin  qu'à  la  destitution  de  rofiSce^ 
et  à  l'incapacité  de  posséder  aucune  place  d*honnear,de 
confiance  é\i  de  profit  au  service  de  cette  république,  mais 
la  partie  ainsi  convaincue  sera  néanmoins  sujette  k  être 
poursuivie  en  vertu  d'une  plainte  (.i)  devant  les  tribunaux 
ordinaires  9  et  soumise  à  la  procédure  et  à  la  punition  con- 
formes à  la  loi  du  pays. 

9.  Il  ne  faudra  pas  moins  que  seize  membres  du  sénat 
pour  former  un  Quorum  quîppuisse  agir  légitimement. 

SECTION  III. 
Chambre  des  représentons. 

Art.  I*',  II  7  aura  dans  la  législature  de  cette  républiqufi 
une  représentation  du  peuple,  élue  annuellement,  et  fondée 
sur  le  principe  de  l'égalité. 

2.  Et  afin  de  pourvoir  à  une  représentation  des  citoyens  dé 
cette  république,  fondée  sur  le  principe  de  Tégalite,  toute 
ville  formant  corporation  qui  contiendra  cent  cinquante 
têtes  imposables  {%)  pourra  élire  un  représentant  :  toute  ville 
formant  corporation,  et  contenant  trois  cent  soixante-cinq 
habitans  imposables,  pourra  élire  deux  représen'tans;  toute 
ville  formant  corporation  et  contenant  six  cents  habitans 
imposables,  pourra  élire  trois  représentans;  et  en  suivant 


ces  caases  est  réservée  en  sa  qaalité  de  cour  snprème  de  Jastice .  En  Aroéfiqoet 
c'est  la  chambre  inférieare  de  la  lé^slature-qai  est  accasatric* ,  et  la  chambre 
supérieure  qui  jage  ;  en  Pensylvanie ,  on  il  n*y  a  qu'un  seul  corps  de  légis- 
lation nommé  assemblée  générale  ,  c'est  elle  qui  poursuit  les  impeackmens  »  et 
le  conseil  detat  qui  les  juge. 

(i)  Le  mot  anglais  indictment  ^  qu'on  a  rendu  ici  par  plainte ^  est  efiTectlfC- 
ment  le  premier  acte  de  la  procédure  criminella. 

(3)  Un  homme  n'est  imposable  qu  a  yingt-an  ans ,  âge  fixé  par  les  lois  poar 
la  majorité. 
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eite  progression ,  deux  cent  vingt*cinqhabitans  imposables 
onneront  lie  droit  délire  un  représentant  de  plus. 

Cependant,  toute  ville  formant  actuellement  corporation , 
noiquelle  nait  pas  cent  cinquante  habitaos  susceptibles 
i*étre  taxés, pourra  élire  un  représentant;  mais  àlafenir  on 
le  donnera  de  charte  de  corporation ,  avec  le  privilège  dV- 
ire  un  représentant^  à  aucun  lieu,  à  moins  qu'il  ny  ait  cent 
inquante  habitans  imposables. 

La  chambre  des  représentans  pourra ,  si  le  cas  arrive,  con* 
amner  à  une  amende  les  villes  qui  négligeront  de  choisir 
les  représentans,  et  d'envoyer  le  procès-verbal  de  leur  élec- 
ion  conformément  à  la  présente  constitution. 

Les  frais  de  voyage,  pour  se  rendre  à  rassemblée  et  pour 
a  revenir,  seront  payés  une  fois  seulement  dans  chaque 
îssion ,  et  jamais  plus,  parle  gouvernement|  des  fonds  du 
*ésor  public,  à  chaque  membre  qui,  au  jugement  de  la 
fianibre  ,  se  sera  rendu  aussi  exactement  à  temps  qu  il 
aura  pu,  et  qui  ne  sera  pas  parti  sans  la  permission  de  la 
bambre. 

5.  Tout  membre  de  la  chambre  des  représentans  sera 
boisi  par  des  suffrages  écrits;  il  devra  avoir  été  habitant  de 
I  ville  pour  laquelle  il  aura  été  élu,  pendant  Tannée  au, 
loins  qui  aura  précédé  immédiatement  son  élection,  et  pos*^ 
^der  dîans  son  territoire,  en  son  propre  et  privé  nom,  ùne^ 
"an  che-tenure  valant  cent  livres  sterling,  ou  un  bien  impo- 
ible  quelconque  valant  deux  cents  livres  sterling;  et  il  cesp 
;ra  de  représenter  ladite  ville  aussitôt  qu'il  perdra  quel- 
a'une  des  qualités  ci-dessus. 

4-  Tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans,  et  résidant 
epuis  un  an  dans  une  ville  de  cette  république  ,  ayant  dans 
i  territoire  de  cette  ville  une  franche-tenure  de  trois  livres 
.erling  de  revenu .  ou  un  bien  quelconque  valant  soixante 
Très  sterling ,  aura  droit  de  suffrages  à  Télection  du  repré- 
5ntant  ou  des  représentans  de  cette  ville. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentans  seront, 
tioisis  chaque  année  dans  le  mois  de  mai,  dix  jours  au 
loins  avant  le  dernier  mercredi  de  ce  mois. 

(S.  La  chambre  des  représentans  sera  la  grande  Cour  ifen^ 

uétes   de    cette  république ,  et  toutes  les  accusations  de 

rimes  d'état  faites  par  elle  seront  entendues  et  jugées  par  le 

énat.  ' 

7.  Tous  les  bills  d'argent  prendront  naissance  dans  la 
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chambre  des  représéntans  ;  mais  le  sénat  pourra  y  proposer 
ides  changemens  ,  ou  y  concourir  avec  des  changemens, 
comme  sur  les  autres  bills. 

8.  La  chambre  des  représéntans  aura  le  pouvoir  de  s'a- 
journer elle-même  y  mais  jamais  pour  plus  de  deux  jours  à 
chaque  fois. 

g.  Il  ne  faudra  pas  moins  de  soixante  membres  de  la 
chambre  des  représéntans  pour  constituer  un  Quorum  qui 
puisse  traiter  des  affaires. 

lo.  La  chambre  des  représéntans  sera,  juge  des  certificats , 
des  élections  et  des  qualités  de  ses  membres ,  d*après  les  rè- 
gles établies  par  la  constitution;  elle  choisira  son  orateur, 
nommera  ses  officiers  et  réglera  son  ordre  et  ses  formes  de 
procéder.  Elle  aura  Tautorité  de  punir  de  la  prison  toute 
personne ,  même  n'étant  point  de  ses  membres ,  qui  se  ren« 
dra  coupable  de  manque  de  respect  envers  elle,  soit  en  cau- 
sant du  désordre ,  soit  en  tenant  des  propos  injurieux  ou 
méprisans  en  sa  présence;  ou  qui ,  dans  la  ville  où  siégera b 
cour  générale ,  et  durant  le  temps  de  ses  sessions ,  menacera 
quelqu'un  de  ses  membres  dans  sa  personne  ou  dans  se) 
biens,  pour  une  chose  dite  ou  faite  dans  la  chambre,  ou 
qui  les  attaquera  pour  pareil  sujet,  ou  qui  attaquera  ou 
arrêtera  quelque  témoin  ou  toute  autre  personne  mandée  par 
la  chambre,  soit  en  s*y  rendant,  soit  en  s  en  retournant;  ou 
bien  qui  délivrera  quelque  personne  arrêtée  par  ordre  de  b 
chambre. 

Et  aucun  membre  de  la  chambre  des  représéntans  ne 
pourra  être  arrêté, ni  tenu  de  donner  caution  pour  unei  ac* 
tion  civile  durant  son  voyage  pour  se  rendre  à  la  chambre, 
ou  lors  de  son  retour  /ou  pendant  qu'il  siégera. 

1 1 .  Le  sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans  les  mêmes  cas; 
le  gouverneur  et  le  conseil  auront  aussi  la  même  autorité 
pour  punir  en  cas  pareils ,  pourvu  qu'aucun  emprisonne- 
ment en  vertu  d'un  Warrant  ou  d'un  ordre  du  gouverneur^ 
du  conseil ,  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représéntans 
pour  quelqu'un  des  délits  désignés  ci-dessus,  ne  soit  pas 
pour  un  terme  au-delà  de  trente  jours. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  représéntans  pourront  exami* 
ner  et  décider  par  le  ministère  de  comités  de  leurs  membres 
respectifs,  ou  de  toute  aufre  manière  qu'ils  jugeront  lesr 
pectivement  convenable ,  tous  les  cas  qui  intéresseront  leurs 
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droits  et  leurs  privilèges ,  et  tous  ceux  que  ,  par  la  constitua 
tion,  ils  ont  le  droit  d  examiner  et  de  décider. 

CHAPITRE  n. 
Puissance  executive. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Gouiferneur. 

Art.  1  *'.  Il  y  aura  un  premier  magistrat  chargé  spé* 
cialemgnt  de  la  puissance  executive  »  dont  le  titre  '  sera 
gouverneur  de  la  république  de  Massachusetts  ^  et  qui  sera 
traité  A' Excellence. 

s.  Le  gouverneur  sera  choisi  tous  les  ans  ;  et  aucun  sujet 
ne  sera  éligible  pour  cet  office ,  si  au  temps  de  son  élection 
il  n  a  été  habitant  de  cette  république  pendant  les  sept 
années  immédiatement  précédentes;  s'il  n'^st  au  t([*mps 
aussi  de  son  élection  possesseur  en  son  propre  et  privé  nom 
dune  franche*tenure  dans  le  territoire  de  la  république^  va* 
tant  mille  livres  sterling;  et  s'il  ne  se  déclare  pour  être  de 
b  religion  chrétienne. 

5.  Les  personnes  ayant  quaflité  pour  voter  aux  élections 
des  sénateurs  et  des  représentans  dans  l/?s  différentes  villes 
le  la  république,  donneront,  dans  une  assemblée  convoquée 
k  cet  effet  le  premier  lundi  du  "mois  d  avril  de  chaque  an- 
née >  leur  suffrage  pour  un  gouverneur,  aux  officiers  mu-« 
dicipaux  qui  présideront  à  cette  assemblée  ;  et  le  greffier  de 
a  ville  f  en  présence  et  assisté  des  officiers  municipaux  en 
?leine  assemblée,  triera  et  comptera  les  suffrages ,  et  forr 
nera  une  liste  des  personnes  pour  qui  Ton  aura  voté,  avec 
t  nombre  de  suffrages  pour  chacun ,  accolé  à  son  nom  ;  il 
enregistrera  cette  liste  sur  les  registres  de  la  ville,  et  en  fera 
ecture  à  haute  et  intelligible  voix  dans  l'assemblée  ;  il  :SceU 
exa ,  e.n  présence  des  habitans,  des  expéditions  de  cette  liste 
lertifiées  par  lui  et  parles  officiers  municipaux,  et  les  enverra 
lushériff  du  comté,  trente  jours  au  moins  avant  le  dernier 
aercredi  de  mai;  le  shériff  les  enverra  dans  les  bureaux. dii 
ecrétaire ,  dix-sept  jours  au  moins  avant  le  susdit  dernier 
nercredide  mai, ou  bien  les  officiers  municipaux  pourront 
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y  faire  parvenir  de  pareilles  expéditions  dix-  sept  jours  au 
moins  de  même  avant  ledit  jour  ,  et  le  secrétaire  les  présen- 
tera le  dernier  mercredi  de  mai  au  sénat  et  à  la  chambre  des 
représentans ,  pour  y  être  examinées.  Dans  le  cas  où  lun  des 
sujets  balottés  aura  la  pluralité  sur  le  nombre  total  des  voix, 
le  choix  sera  déclaré  et  proclamé  par  les  deux  chambres  ; 
mais  si  aucun  n  a  réuni  cette  pluralité  en  sa  faveur ,  la 
chambre  des  représentans  élira  deux  sujets  parmi  les  quatre 
qui  auront  eu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  sll  y  en 
a  ce  nombre  pour  qui  Ton  ait  voté ,  sinon  elle  en  élira  deux 
parmi  les  balottés ,  et  présentera  au  sénat  les  deux  sujets 
ainsi  élus,  parmi  lesquels  le  sénat  en  élira  un  au  scrutin, 
qui  sera  déclaré  gouverneur. 

4.  Le  gouverneur  aura  l'autorité,  dans  locrasioi^et  à  sa 
volonté  ,  d  assembler  et  convoquer  les  conseillers  de  cette 
république  actuellement  en  charge  ;  et  le  gouverneur  «avec 
^ces  conseillers,!  ou  au  moins  cinq  d'entre  eux,  devra  et 
pourra  dans  l'occasion  tenir  un  conseil  pour  ordonner  et 
diriger  les  affaires  de  cette  république ,  conformément  à  la 

-  constitution  et  aux  lois  du  pays. 

5.  Le  gouverneur,  avec  l'avis  du  conseil^  aura  plein  pou- 
voir et  autorité ,  durant  la  session  de  la  cour  générale ,  de 
l'ajourner  ou  de  la  proroger  pour  le  temps  que  les  deux 
chambres  désireront ,  et  aussi  de  la  dissoudre  la  veille  dn 
dernier  mercredi  de  mai;  et,  dans,  les  vacances  de  ladite 
cour,  de  la  proroger  d'une  époque  à  une  autre ,  mais  jamais 
poiir  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  dans  une  seule  vacance r 
et  de  la  rassembler  avant  l'époque  à  laquelle  elle  aura  pu 
être  ajournée  ou  prorogée,  si  le  bien  de  la  républiq[ne 
l'exige  ;  et  dans  le  cas  où  il  se  déclarerait  quelque  maladie 
contagieuse  dans  le  lieu  où  ladite  cour  devrait  se  rassem- 
bler ,  ou  pour  tout  autre  cause  qui  mettrait  en  danger  la 
santé  ou  la  vie  des  membres  de  la  cour,  en  faisant  leur  ser- 
vice ,  il  pourra  ordonner  que  la  session  se  tienne  dans  quel- 
qu'autre  lieu  de  l'état  le  plus  commode  et  le  plus  con- 
venable. 

Le  gouverneur  dissoudra  ladite  cour  générale  la  veîUe  du 
dernier  mercredi  de  mai. 

6.  Dans  le  cas  d'avis  différent  entre  les  deux  chambres, 
relativement  à  la  nécessité,  la  convenance  ou  le  temps  d'un 
ajournement  ou  d'une  prorogation ,  le  gouverneur ,  avec 
Tavis  du  co^s^U;  aura  droit  d'ajourner  ou  de  prorogera 
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cour  générale ,  mais  jamais  au-delà  dequatre-vingt-dix  jours , 
selon  qu  il  trouvera  que  le  bien  public  le  demande. 

7.  Le  gouverneur  de  celte  république,  en  exercice,  sera 
le  commandant  en  chef  de  l'armée,  de  la  marine  et  de 
toutes  les  forces  militaires  de  l'état  sur  terre  et  sur  mer  ;  il 
aura  plein  pouvoir  par  lui-même,  ou  par  un  commandant , 
ou  par  tel  ou  tels  autres  officiers ,  de  discipliner ,  instruire , 
exercer  et  gouverner  la  milice  et  la  marine  :  et  lorsque  la 
défense  spéciale  et  la  sûreté  de  la  république  Texigeront,  il 
aura  pouvoir  d'assembler  les  habitans,  de  les  mettre  sur 

fned  de  guerre ,  de  les  commander  et  de  les  conduire  ;  et  à 
eur  tôle  daller  chercher,  de  repousser,  chasser  et  poursui- 
vre par  la  force  des  armes ,  tant  par  mer  que  par  lérre,  dans 
les  limites  de  cette  république  et  hors  de  ces  limites,  et 
aussi  de  tuer  et  détruire,  s'il  est  nécessaire ,  de  vaincre  et 

E rendre  par  toutes  voies  ,  entreprises  et  moyens  convena- 
les  quelconques,  toutes  et  telles  personnes,  qui  par  la 
suite  pourraient  tenter  ou  entreprendre  d'une  manière  hos- 
tile de  détruire,  d'envahir,  de  troubler  cette  république^ 
ou  de  lui  nuire  en  quelque  manière  que  ce  soit  :  il  pourra 
établir  et  exercer  sur  Tarmée,  sur  la  marine  et  sur  la  milice 
en  service  actuel,  la  loi  martiale,  en  temps  de  guerre  ou 
d'invasion ,  et  aussi  en  temps  de  rébellion  déclarée  telle  par 
la  législature^  lorsque  le  cas  l'exigera  nécessairement;  et  il 
pourra  prendre  et  surprendre  par  toutes  voies  et  moyens 
quelconques ,  avec  leurs  vaisseaux ,  armes ,  munitions  et 
autres  effets ,  toutes  et  telles  personnes  qui  attaqueront ,  ou 
tenteront  d'attaquer,  de  conquérir  cette  république,  ou  de 
lui  nuire;  et  enfin  le  gouverneur  sera  revêtu  de  tous  ces 
pouvoirs  et  de  tous  autres  appartenans  aux  offices  de  capi- 
taine général,  et  commandant  en  chef,  et  d'amiral,  pour 
les  exercer  conformément  aux  rèdes  et  ré^lemens  de  la 
constitution ,  et  aux  lois  du  pays,  et  non  autrement. 

Mais  ledit  gouverneur,  dans  aucun  temps ,  ni  en  vertu 
d'aucun  pouvoir  à  lui  accordé  par  la  présente  constitution  ^ 
ou  qui  pourrait  dans  la  suite  lui  être  accordé  par  la  législa- 
ture ,  ne  transportera  aucun  des  habitans  de  cette  républi- 
que, ni  ne  les  obligera  de  marcher  hors  de  ses  frontières  y 
sans  leur  libre  et  volontaire  consentement,  ou  sans  le  con- 
sentement de  la  cour  générale,  excepté  dans  le  cas  où  il  se- 
rait nécessaire  de  les  faire  marcher ,  ou  de  les  transporter 
par  terre  ou  par  eau  hors  de  ses  frontières ,  pour  la  défense 
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(Vune  partie  de  1  état  à  laquelle  on  ne  pourrait  pas  parvenir 
autrement. 

8.  Le  gouverneur ,  par  et  avec  Tavîs  du  conseil ,  aura  le 
pouvoir  de  faire  grâce  ,  excepté  pour  les  crimes  dont  les  cou- 
pables auront  été  convaincus  devant  le  sénat  pour  une  ac- 
cusation de  crime  d'état  intentée  par  la  chambre.  Mais  au* 
oiines  lettres  de  grâce  accordées  par  le  gouverneur  avec 
Tavis  du  conseil ,  avant  conviction ,  ne  pourront  avoir  d  ef-. 
fet  pour  la  personne  qui  en  demandera  lexécution,  no- 
nobstant toutes  expressions  générales  ou  particulières  y  con- 
tenues, spéciBant  le  crime  ou  les  crimes  qu'il  aurait  entendu 
pardonner. 

9.  Tous  les  officiers  de  ]usùce ,  le  procureur  générflljt 
solliciteur  général  fi),  tous  les  shériffs,  coroners  (5)  et  gardes* 
registres  des  vérifications,  seront  nommés  et  installés  parle 
gouverneur,  par  et  avec  lavis  et  le  consentement  du  conseil, 
et  toutes  ces  nominations  seront  faites  par  le  gouverneuTi 
et  faites  au  moins  sept  jours  avant  Tinstallation. 

10.  Les  capitaines  et  officiers  subalternes  de  la  milice 
seront  élus  par  les  suffrages  écrits  de  la  totalité  de  leurs  com^ 
pagnies  respectives,  et  devront  être  âgés  de  vingt-up  ans  ou 
plus;  les  officiers  supérieurs  des  régimens  seront  élus  parles 
suffrages  écrits  des  capitaines  et  officiers  subalternes  de  leurs 
régimens  respectifs  ;  les  brigadiers  seront  élus  de  la  même 
manière  par  les  officiers  supérieurs  de  leurs  brigades  respec* 
tives;  et  tous  ces  officiers  ainsi  élus  seront  brevetés  parle 
gouverneur,  qui  réglera  leur  rang. 

La  l^islature  réglera  par  des  lois  fixes  le  temps  et  la  ma- 
nière d  assembler  les  électeurs,  de  recueillir  les  suffrages, et 
de  présenter  et  certifier  au  gouverneur  l'élection  des  of- 
ficiers. 

Les  majors  généraux  serofit  nommés  par  le  sénat  et  la 
cliambre  des  représentans ,  qui  auront  le  droit  négatif  réci- 
proquement Tun  sur  l'autre ,,  et  ils  seront  brevetés  par  le 
gouverneur. 


(i)  V Attomey  {^"^Tocnxenv  ) général ,  et  le  solUcitor  (avocat)  général ,  sont 
des  officiers  dont  les  fonctions  correspondent  à  celles  de  nos  avocats  et  proco* 
renrs  généranx ,  ils  sont  à  la  fois  officiers  du  Fisc  ,  et  parties  publiqaes. 

(a)  Le  coroner  est  nn  jage  inférienr  qni  fait  les  premières  infbrmatiaiis-daiM 
les  cas  de  meurtre  ,  on  de  cadavi^es  trouvés  ;  il  supplée  aussi  le  shériff  dmi 
toutes  ses  fonctions  ,  soit  en  cas  d'absence  ,  soit  en  cas  de  réciuation. 
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Si  les  électeurs  des  brigadiers,  officiers  supérieurs ^  capi- 
taines ou  officiers  subalternes  négligent  ou  refusent  de  faire 
ces  élections  lorsqu'elles  leur  auront  été  dûment  notifiées, 
conformément  aux  lois  alors  en  vigueur,  le  gouverneur  y 
avec  l'avis  du  conseil ,  nommera  des  personnes  convenables 
pour  remplir  ces  emplois.  , 

Et  aucun  officier,  dûmebt  breveté  pour  commander  dans 
la  milice,   ne  pourra  être  privé  de  son  emploi  quen  vertu 
dune  adresse  des  deux  chambres  au  gouverneur,  ou  par  une 
procédure  dans  une  cour  martiale ,  conformément  aux  lois . 
de  cette  république  alors  en  vigueur. 

hes  officiers  commandant  les  régimens  nommeront  leurs 
adjudans  et  leurs  quartiers-mai  très,  les  brigadiers  leurs  ma- 
jors de  brigade ,  les  majors  généraux  leurs  aides ,  et  le  gou- 
verneur nommera  ladjudant général. 

Le  gouverneur»  avec  Tavis  du  conseil,  nommera  totis  les 
officiers  de  larmée  continentale,  qui,  par  la  confédération 
des  États -Unis  sont  à  la  nomination  de  cette  république,  et 
il  nommera  aussi  tous  les  officiers  des  forteresses  et  des 
garnisons. 

La  division  de  la  milice  en  brigades,  régimens  et. com- 
pagnies, faite  en  conséquence  des  lois  de  la  milice  actuel- 
lement en  vigueur,  sera  réputée  la  vraie  et  convenable 
division  de  la  milice,  jusqu à  ce  quelle  soit  changée  en  con- 
séquence de  quelque  loi  future. 

1 1  •  Il  ne  sera  tiré  aucun  argent  du  trésor  de  la  république | 
ni  fait  aucune  disposition  d'argent  (à  Texception  des  sommes 
destinées  pour  le  rachat  des  bills  de  crédit,  ou  des  rescrip- 
tions  du  trésorier  ,^  ou  pour  le  paiement  des  intérêts  résultans 
de  ces  bills  ou  rescriptions) ,  qu'en  vertu  d'un  JVarant  (^Ov" 
donnance)  signé  par  le  gouverneur  actuellement  en  charge, 
avec  l'avis  et  le  consentement  du  conseil,  pour  la  défense 
nécessaire  et  le  maintien  de  cette  république,  et  pour  la  pro- 
tection et  la  conservation  de  ses  habitans ,  conformément  aux 
actes  et  résolutions  de  la  cour  générale. 

1  a*  Tous  les  bureaux  publics ,  le  commissaire  général , 
tous  les  officiers  surintendans  de  magasins  et  approvisionne- 
mens  appartenans  à  cette  république  ,  et  tous  les  officiers 
commandans  dans  les  forteresses  et  garnisons  de  l'état,  une 
fois  tous  les  trois  mois,  d'office  et  sans  réquisition ,  et  aussi 
dans  tout  autre  temps,  quand  ils  eh  seront  requis  par  le  gou- 
verneur ,  devront  lui  donner  un  état  de  toutes  les  denrées  , 
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-effets, provisions,  tnnnitions,  des  canons  avec  leurs  équi- 
pages, des  petites  armes  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  et  de 
tout  cequi  est  confié  à  leurssoins  respectifs,  comme  propriété 
publique^  en  distinguant  les  quantités,  non^bres,  qualités 
«t  espèces  de  chaque  chose  avec  autant  de  détail  qu'il  se 
pourra,  et  aussi  letat  de  situation  des  forteresses  et  garni* 
sons.  Et  ledit  officier  commandant  montrera  au  gouverneur, 
lorsqu  il  en  sera  requis  par  lui ,  les  plans  ei^acts  et  véritables 
des  forteresses  du  pays  et  de  la  mer,  du  havre  ou  des  havres 
adjacens. 

Et  lesdits  bureaux  et  tous  les  officiers  publics  commnni* 
queront  au  gouverneur,  aussitôt  qu'ils  les  auront  reçues, 
toutes  les  lettres  ,  dépêches  et  nouvelles  intéressant  le  pu- 
.;blic,  qui  pourront  leur  être  i*espectivement  adressées. 

i3.  Comme  le  bien  public  exige  que  le  gouverneur  ne 
puisse  dépendre  en  aucune  façon  pour  son  état  d'aucun 
membre  de  la  cour  générale  ,  ni  éprouver  aucune  influence 
de  la  part  d'aucun  d'eux  ;  qu'il  doit  agir  dans  tous  les  cas 
avec  liberté  et  impartialité  pour  l'avantage  public;  que  son 
attention  ne  doit  pas  être  détournée  de  cet  objet  pour  se 
porter  sur  ses  intérêts  particuliers;  et  qu'il  doit  soutenir  la 
dignité  de  la  république  dans  son  caractère  de  premier  ma* 
gistrat  :  il  est  nécessaire  qu'il  ait  un  traitement  honorable , 
d'une  valeur  fixe  et  permanente ,  qui  suffise  amplement  aux 
besoins  de  son  état,  et  qui  soil  établi  par  des  lois  constantes. 
Et  ce  sera  un  des  premiers  actes  dont  hi  cour  générale  devra 
s'occuper,  après  l'établissement  d^la  présente  constitution ^ 
que  celui  nécessaire  pour  établir  ce  traitement  par  un  loi. 

Il  sera  aussi  établi  par  une  loi  des  traitemens  honorables 
et  permanens  pour  les  juges  de  la  cour  suprême  de  justice. 

Et  s'il  se  .trouve  que  quelques-uns  des  susdits  traitemens 
ainsi  établis  soient  insuffisans,  ils  seront  dans  l'occasion 
augmentés,  comme  la  cour  générale  le  jugera  convenablei 

SECTION  II. 
Lieutenant  du  goui^rneur. 

Art»  1*'.  On  élira  chaque  année  un  Lieutenant  dugouper* 
neur  de  la  république  de  Massachusetts,  dont  le  titre  sera^ 
f^otre  Honneur,  et  de  qui  l'on  exigera  ,  pour  la  religion ,  les 
biens-fonds  ou  revenus ,  et  la  résidence;  le»  mêmes  qua« 
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Ijtés  que  «du  gouverneur.  Le  jour ,  la  forme  de  son  élection , 
et  les  qualités  des  électeurs  seront  les  mêmes  que  pour  re- 
lation du  gouverneur.  Le  procès-verbal  des  suffrages  pour 
^et  officier,  et  la  déclaration  de  son  élection  se  feront  aussi 
ie  la  même  manière*  Et  s  il  ne  se  trouve  »  par  le  procès- 
verbal,  aucun  sujet  qui  réunisse  la  pluralité  des  suffrages, 
la  vacance  sera  remplie  pak*  le  sénat  et  la  chambre  des  repré- 
sentans ,  de  la  même  manière  que  pour  l^lection  que  ces 
deux  corps  doivent  faire  d'un  gouverneur,  lorsqu'aucim  sujet 
n  a  réuni  la  pluralité  des  suffrages  du  peuple  pour  cet  office. 
a.  Le  gouverneur,  et  en  son  absence ,  le  lieutenai^t  du 

Souverneur  sera  le  président  du  conseil ,  mais  n  y  aura  pas 
e  voix  ;  et  le  lieutenant  du  gouverneur  sera  toujours  mem- 
bre du  conseil,  excepté  lorsque  la  place  de  gouverneur  sera 
vacante.  . 

3..  Toutes  les  fois  que  la  place  de  gouverneur  sera 
vacante ,  par  mort,  absence  de  1  état,  ou  autrement,  le  lieu- 
tenant du  gouverneur  actuellement  en  charge  >  remplira , 
durant  cette  vacance,  toutes  les  fonctions  du  gouverneur  ; 
et  il  aura  et  exercera  tous  les  pouvoirs,  et  toute  l'autorité 
dont  le  gouverAeurest  revêtu  par  cette  constitution  lorsqu'il 
est  présent.  ^ 

SECTION  III. 
Conseil  et  Manière  de  régler  les  élections  par  la  législature» 

Art.  i**.  Il  y  aura  un  conseil  pour  conseiller  le  gouverneur 
dans  la  partie  executive  du  gouverneur  :  ce  conseil  sera 
composé  de  neuf  personnes,  outre  le  lieutenant  du  gouver- 
neurî  et  le  gouverneur  actuellement  en  charge  ,  aura  plein 
pouvoir  et  autorité  de  le  convoquer  et  de  l'assembler ,  dans 
l'occasion ,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  voudra^  Le  gouverneur, 
assisté  de  ses  conseillers  ou  au  moins  de  cinq  d'entre  eux, 
pourra  et  devra,  dans  l'occasion,  former  et  tenir  conseil, 
pour  ordonner  et  diriger  les  affaires  de  la  république,  con- 
lormément  aux  lois  du  pays. 

s.  Il  sera  choisi,  le  dernier  mercredi  du  mois  de  mai  de 
chaque  année,  par  le  scrutin  réuni  des  sénateurs  et  des  re- 
présentans  assemblés  dans  une  même  chambre,  neuf  con- 
seillers parmi  les  sujets  qui  auront  été  élus  par  les  villes  ou 
districts,  pour  conseillers  ou  sénateurs;  et  dans  le  cas  oii^ 

TOME  y.  22 
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par  ce  premier  choix,  on  ne  trouverait  pas  le  tiombre  cora-» 
plet  de  neuf  sujets  qui  acceptassent  la  place  dans  le  conseil^ 
les  susdits  électeurs  choisiront  dans  Tuiiiversalité  du  peuple 
le  nombre  de  sujets  nécessaire  pour  completter  le  conseil  ; 
et  le  nombre  de  sénateurs  qui  resteront  après  ce  choix, 
composeront  le  sénat  pour  l'année.  Les  places  des  sujets 
ainsi  choisis  dans  le  sénat  ^  et  qui  auront  accepté  la  place 
dans  le  conseil,  resteront  vacatites  dans  le  sénat. 

3.  Dans  les  cérémonies  de  cette  république,  les  conseil* 
1ers  auront  rang  immédiatement  après  le  lieutenant  du 
gouverneur. 

4*  Il  ne  sera  pas  choisi  plus  de  deux  conseillers  dans  un 
même  district  de  cette  république. 

5.  Les  résolutions  et  avis  du  conseil  seront  portés  sur  un 
registre  et  signés  par  les  membres  présens;  Tune  et  lautre 
des  deux  chambres  de  la  législature  pourront  se  faire  re- 
présenter ce  registre  toutes  les  fois  qu  elles  le  jugeront  à 
propos;  et  tout  membre  du  conseil  pourra  y  insérer  son 
avis,  lorsqu'il  sera  contraire  à  celui  de  la  pluralité. 

6.  Toutes  les  fois  que  les  charges  de  gouverneur  ou  de 
lieutenant  du  gouverneur  seront  vacantes,  par  mort,  ab- 
sence ou  autrement ,  le  conseil  ou  la  pluralité  du  conseil  « 
aura  pendant  cette  vacance  plein  pouvoir  et  autorité  de 
faire  et  d  exécuter  tous  et  chacun  des  actes-  ou  choses  que 
le  gouverneur  ou  le  lieutenant  du  gouverneur  pourraient, 
en  vertu  de  cette  constitution,  faire  et  exécuter,  s  ils  étaient 
Tun  ou  l'autre  présens  en  personne. 

7.  Et  attendu  que  les  élections  indiquées  dans  la  présente 
constitution  pour  être  faites  le  dernier  mercredi  de  mai 
par  les  deui!  chambres  de  la  législature ,  ne  peuvent  pas 
être  complettement  achevées  ce  jour-là,  lesdites  élections 
pourront  être  ajournées  d'un  jour  à  un  autre,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées,  et  elles  se  feront  dans  Tordre  sui- 
vant :  les  places  vacantes  dans  le  sénat,  s'il  y  en  a,  seront 
remplies  en  premier  lieu;  le  gouverneur  et  le  lieutenant 
du  gouverneur  seront  élus  ensuite,  dans  le  cas  où  le  choit 
n'aurait  pas  été  fait  par  le  peuple;  et  enfin  ,  les  deux  cham- 
bres procéderont  à  l'élection  du  conseil. 
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SECTION  IV. 
Secrétaire^  Trésorier^  Commissaire^  etc^ 

Art.  i~.  Le  secrétaire,  le  trésorier  et  receveur  général ^ 
)e  commissaire  général,  les  notaires  publics,  et  les  bontrô^ 
tèurs  déport  (i)  seront  choisis  chaque  année  par  le  scrutin 
récmi  dés  sénateurs  et  des  représenta ns  assemblés  dans  une 
même  chambre.  Et  afin  que  les  citoyens  de  Cette  république 
puissent  être  assurés  de  temps  en.temps  que  Targent  demeu- 
rant dans  le  trésor  public ,  d'après  la  reddition  et  la  liqui- 
dation d^  comptes.^  publics  ,  est  leur  propriété ,  aucun 
faonuBe  ne  sera  él^gihle  pour  trésorier  et  receveur  général 
plus  de  cintij  années  de  suite. 

s.  Les  registres  de  la  république  seront  gardés  dans  leâ 
bureaux  du  secrétaire^  qui  pourra  nomtner  ses  commis  >  de 
la  conduite  desquels  il  seta  responsable*,  et  il  se  rendra  aux 
ordres  du  gouverneur  et  du  *  conseil ,  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  reptésentkns  personnellement  où  par  ses 
commis,  quand  il  en  sera  requis. 

■  ■  ,  *    • 

CHAPITRE  Ht. 
Pouvoir  judiciaire. 

• 

Art.  1  *'•  Les  droits  et  les  fonctions  qui  seront  attribués  par 
la  loi  à  chaque  officier,  et  le  temps  qu'il  devra  rester  en 
charge  seront  exprimés  dans  leurç  commissions  i^S{^ectites. 
Tous  les  officiers  de  justice  dûment  nommés,  pourvus  de 
commissions,  et  qui  auront  prêté  serment ,  Conserveront 
leurs  offices  tant  qu'ils  s  y  conduiront  bien ,  excepté  ceux 
pour  lesquels  il  aura  été  fait  une  disposition  .différente  da^ns 
cette  constitution;  mais  le  gouverneur,  avec  le  CQusente- 
ment  du  cçnseil,  pourra  toutefois  Ijes  destituer  d'après  une 
adresse  des  deux  chambres  de  la  législature. 

s.  L'une  et  l'autre  dès  chambres  de  la  législature ,  ainsi 
que  le  gouverneur  et  le  conseil  auront  le  droit  de  deman- 

fi)  Ce  sont  les  officiers  chargés  de  donner  les  certificats  d'amyée  |  de  dé- 
part ,  de  chargement ,  etc .  ^  pour  asmrer  I9  paiement  des  droits . 

22. 
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der  Vavis  des  juges  de  la  cour  suprême  de  justice  sur  les 
questions  de  loi  importantes,  et  dans  les  occasions  so* 
lennelles. 

3.  Afin  que  le  peuple  ne  soit  pas  expose  à  souffrir  de  la 
longue  continuation  en  place  d'un  juge  de  paix  qui  ne 
remplirait  pas  les  importantes  fonctions  de  sa  charge  avec 
habileté  ou  fidélité  ;  toutes  les  commissions  de  juge  de  paix 
expireront  et  deviendront  nulles  dans  le  terme  de  sept  ans 
de  leurs  dates  respectives;  et  lorsqu'une  de  ces  commis- 
sions expirera,  on  la  renouvellera  si  on  le  juge  nécessaire, 
pu  bien  Ton  nommera  une  autre  personne ,  selon  que  cela 
conviendra  mieux  au  bien  de  la  république* 

4-  I^^s  juges  pour  la  vérification  des  testamens,  et  pour 
accorder  les  lettres  (T administration ,  tienidront  leurs  cours 
à  des  jours  fixes,  et  dans  le  lieu  ou  les  lieux  les  plus  com« 
inodes  au  public.  Et  la^législature  désignera,  par  la  suite, 
flans  l'occasion  ces  temps  et  ces  lieux;  mais  jusques*là  les* 
dites  cours  se  tiendront  aux  temps  et  dans  les  lieux  que  les 
juges  respectifs  ordonneront. 

5.  Toutes  les  causes  de  mariage  ^  de  divorce  et  de  pro* 
vision  alimexitaire,et  tous  les  «.^pels  des  juges  vérificateurs 
des  testamené,  seront  entendues  et  4^cidées  par  les  gou* 
vTerneur  et  conseil ,  jusqu'à  ce  que  la  législature  ait  fait  par 
une  loi  d'autres  dispositions  sur  ces  matières. 

CHAPITRE  IV. 

Délégués  au  congres. 

Les  délégués  de  cette  république  au  congrès  des  Etats- 
Unis  ,  seront  élu«  dans  le  courant  du  mois  de  juin  de  chaque 
année,  par  le  scrutin  réuni  du  sénat  et  de  la  chambre  des 
repl«sentans  assemblés  dans  une  même  chambre ,  pour 
servir  dans  le  congrès  pendant  une  aninée,  à  compter  du 
premier  lundi  du  mois  de  novembre  suivant;  ils  auront  des 
commissions  signées  du  gouverneur,  et  scellées  au.  grand 
sceau  de  cette  république  ;  mais  ils  pourront  être  révoqués 
âans  quelque  temps  de  Tannée  que  ce  soit,  et  il  en  pourra 
être  choisi  d'autres  à  \txxt  place ,  de  la  même  manière^  et 
iqui  recevront  de  pareilles  commissions. 
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CHAPITRE  V. 

Université  de  Cambridge ,  et  Encouragement  des 

lettres  y    etc. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Université. 

Art.  1'*.  Attendu  que  nos  sages  et  pieux  ancêtres,  dès 
Tannée  mil  six  cent  trente  -  six  ,  ont  jeté  les  fondemens  du 
eollëge  de  Harvard,  dans  laquelle  Université  beaucoup  de 
personnages  illustres  et  éminehs  ont  été,  par  la  bénédic- 
tion de  Dieu,  initiés  aux  arts  et  aux  sciences,  dont  1  étude 
Tes  a  rendus  propres  aux  emplois  publics  dans  l'église  et 
dans  l'état  ;  et  attendu  que  l'encouragement  des  arts  et  des 
sciences ,  et  de  tous  lès  genres  de  bonne  littérature,  tend  à 
la  gloire  de  Dieu,  à  Tavantage  de  la  religion  chrétienne  ,  et 
au  bonlieur  de  cet  état^  et  des  autres  Etats-Unis  de  TAmé* 
rique  ;  il  est  déclaré  que  le  président  et  les  membres  du  col- 
lège de  Harvard,  en  tant  que  corps ^  et  leurs  successeurs 
dans  la  même  qualité,  leurs  officiers  et  domestiques  seront 
continués  et  maintenus  dans  l'exerciee  et  la  jouissance  de 
tous  les  pouvoirs,  autorité,  droits,  libertés,  privilèges,  im- 
munités et  franchises  qu'ils  ont  actuellement,  ou  qu'ils  ont 
droii  d  avoir ,  de  tenir ,  d  user ,  d exercer ,  et  dont  ils  jouis-» 
sent  et  ont  droit  de  jouir.  Et  tous  lesdits  droits,  pou- 
voirs, etc.,  sont  ratifiés  par  la  présente  constitution ,  et  con- 
firmés pour  toujours  aux  susdits  président  et  membres  du 
collège  de  Harvard,  et  à  leurs  officiers  et  domestiques  res- 
pectivement. 

2.  Et  attendu  qu'il  a  été  fait  jusqu'à  présent,  par  diffé-» 
rentes  personnes  ,  et  en  différens  temps,  des  dons,  conces- 
sions, legs  de  terres,  de  maisons,  denrées  ,  chçptels,  des 
legs  et  transports  de  différentes  espèces  de  biens,  soit^au 
collège  de  Harvard  à  Cambridge  dans  la  Nouvelle-Angleterre,^ 
soit  aux  présidens  et  membres  du  collège  de  Harvard,  ou 
audit  collège  »  sous  quelqu  autre  désignation ,  et  ce  succes- 
sivement en  vertu  de  différentes  cliartes^  il  est  déclaré  que 
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tous  lesdits  dons,  legs,  transports  et  concessions  sont  par 
la  présente  constitution  confirmes  a,ux  président  et 'membres 
du  collège  de  Harvard ,  et  à  leurs  successeurs  dans  la  susdite 
qualité»  conformément  au  véritable  dessein,  et  aux  vé- 
ritables intentions  du  oii  des  donateurs ,  testateurs  oucon* 
cédans. 

5.  Attendu  que  par  un  acte  de  la  cour  généraie  de  la  colo- 
nie de  la  baie  de  Massachusetts.,  ps^ss^  dans  Tannée  mil  six 
cent  quarante-deux,  le  gouverneur  et  le  député  gouverneur  [\) 
en  exercice,  et  tous  les  magistrats  de  cette  juridictiosi^ 
étaient,  conjointement  avec  le  président,  et  un  nombre 
d'çcclésîastiques  désignés  dans  ledit  acte,  établis  inspecteurs 
du  collège  de  Harvard ,  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  dç 
déterminer  dans  cette  nouvelle  constitution  du  gouverne- 
ment ,  qui  seront  les  personnages  réputés  successeurs  desdits 
gouverneur,  député ,  gouverneur  et  magistrats,  il  est  déclari 
que  le  gouverneur,  le  lieutenant  du  gouverneur,  le  conseil 
et  le  sénat  de  cette  république  sopt  et  seront  réputés  leurs 
successeurs,  et  que,  conjointement  avec  le  président  du 
collège  de  Harvard  en  exercice ,  et  les  ministres  des  églises 
congrégationnelhs  (2)  de  Cambridge,  Watertown ,  Char-. 
lestown,  Boston,  Roxbury  et  Dorchester ,  mentionnes  dans 
ledit  acte,  ils  seront  et  sont  par  la  présente  constitution!^ 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs  et  autorité  appartenant,  ou  de- 
vant en  quelque  manière  que  ce  soit  appartenir  aux  inspec- 
teurs du  collège  de  Harvard ,  pourvu  que  Top  ne  puisse  rien 
inférer  de  cette  disposition,  qui  empebhe  la  législature  dç 
cette  république  de  faire  dans  ladministratipn  de  ladite  uni- 
versité les  changemens  qui  pourront  tendre  à  son  avantage, 
et  à  l'intérêt  de  la  république  des  lettres,  avec  la  même 
pleine  autorité  qu'ils  auraient  pu  être  faits  par  la  législature 
de  la  ci-d-evant  province  de  la  baie  de  Massachi^setts., 


(1)  Les  Anglais  appellent  députy  ctXvà.  qni  remplit  ies  fonctions  d'nne  place 
au  défant  dn  titulaire. 

(a)  Les  Anglais  appellent  congregaùonal  les  églises  qui  sont  seules  de  Icar 
espèce ,  et  n'ont  de  commaxûon  avec  aucune  antre. 
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SECTION  II. 


Encouragement  de9  lettres. 

Comme  II  est  nécessaire  que  la  sagesse  et  Ie$  connaissances 
f oient,  ainsi  que  la  vertu,  généralement  répande! ues  parmi 
le  peuple^  pour  la  conservation  de  ses  droits  et  de  la  liberté , 
et  comme  il  faut  pour  cela  répandre  les.  moyens  et  les  avau- 
lages  deTéducation  dans  les  différentes  parties  du  pays,  et 

f)armi  les  différens  ordres  du  peuple,  il  sera  du  devoir  de  la 
égislature  et  des  magistrats,  dans  tous  les  temps  futurs  de 
cette  république,  de  chérir  les  intérêts  des  lettres,  de9 
sciences  et  de  toutes  les  institutions  qui  peuvent  contribuer 
à  leurs  progrès,  spécialement  luniversité  de  Cambridge., 
les  écoles  publiques  et  les  écoles  de  grammaire  des  diffé- 
rentes villes ,  d'encourager  les  sociétés  particulières  et  les 
institutions  publiques,  les  récompenses  et  les  immunités 
pour  les  progrès  de  lagriculture ,  des  arts«  des  sciences,  du 
commerce,  du  négoce,  des  manufactures  et  de  l'histoire 
naturelle  du  pays,  de  maintenir  et  d'inculquer  parmi  le  peu- 

Sle  les  principes  d'humanité  et  de  bienveillance  générales , 
e  la  charité  publique  et  particulière,  de  l'industrie  et  d^ 
la  frugalité ,  de  l'honnêteté  et  de  Fexactitude  dans  les  pro- 
cédés, de  la  sincérité,  de  toutes  les  affectians  sociales  et  de 
tous  les  sentimens  généreux;. 

CHAPITRE  VI. 

Sermen»  et  signatures  ;  Incompatibilité  et  Exelusioit  des  offices  ; 
Fixation  des  propriétés  pour  as^oir  droit  à  élire  ou  à  être 
élu;  Commissions  ;  Actes;  Confirmation  des  Lois;  Habea 
corpus;  Style  des  ordonnances;  Continuation  des  officiers; 
Règlement  provisoire  pour  une  révision  piture  de  la  Cons- 
titution. 

t  Art.  I*'.  Tout  homme  choisi  pour  gouverneur  ou  lieute- 
nant du  gouverneur,  conseiller,  sénateur  ou  représentant,  et 
qui  acceptera  la  place,  devra  faire  et  signer  la  déclaration 
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suivante  y  avant  de  commencer  les  fonctions  de  sa  charge 
ou  (le  son  emploi. 

«  Je  N.  déclare  que  je  crois  à  la  religion  chrétienne,  que 
»  )e  suis  fermement  persuadé  de  sa  vérité ,  que  je  suis  pos- 
»  sesseur  et  jouissant  en  mon  propre  et  privé  nom  de  la  pro* 
»  priété  que  la  constitution  requiert  comme  condition  né- 
»  cessaire  pour  la  charge  ou  l'emploi  pour  laquelle  ou  pour 
»  lequel  j  ai  été  élu.  » 

Le  gouverneur ,  le  lieutenant  du  gouverneur,  et  lei  con- 
seillers feront  et  signeront  ladite  déclaration  en  présence  des 
deux  chambres  de  la  législature  :  les  premiers  sénateurs  et 
représentans,  élus  sous  la  présente  constitution,  feront  et 
signeront  la  même  déclaration  devant  le  président  et  cinq 
conseillers  de  Fancienne  constitution  ;  et  ceux  qui  le  seront 
par  la  suite,  rempliront  cette  formalité  devant  les  gouver- 
neur et  conseil  alors  en  charge. 

Et  toute  personne  choisie  pour  quelqu'une  des  charges  ou 
quelqu'un  des  emplois  susdits,  comme  aussi  toute  personne 
nommée  ou  ayant  commission  pour  un  office  de  judicature, 
de  puissance  executive,  emploi  militaire,  ou  autre  place 
quelconque,  sous  le  gouvernement  de  ce  pays  ,  devra  faire 
et  signer  la  déclaration ,  et  le  serment  ou  l'affirmation  dont 
la  teneur  suit ,  avant  d'entrer  en  exercice  de  sa  charge  ou  de 
son  emploi. 

«  Je  N.  reconnais,  professe,  témoigne  et  déclare,  avec 
M  vérité  et  sincérité,  que  la  république  de  Massachusetts 
»  est  et  a  droit  d être  un  état  libre,  souverain,  et  indé- 
»  pendant  ;  et  je  jure  que  je  -carderai  véritable  fidélité  et 
a  obéissance  à  ladite  république ,  que  je  la  défendrai  contre 
>i  toutes  conspirations  et  trahisons,  et  contre  toutes  ten- 
»  tentatives  hostiles  quelconques;  que  je  méconnais  et  abjure 
»  toute  soumission  et  obéissance  au  roi,  à  la  reine,  ou  au 
>.  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  quel  qu'il  soit,  et  à 
>)  toute  autre  puissance  étrangère  quelconque  ;  et  qu'aucun 
»  prince,  aucune  personne,  aucun  prélat,  état  ou  poien- 
»  tat  étrangers  n'ont  et  ne  doivent  avoir  aucune  juridiction, 
»  supériorité  ni  prééminence,  aucune  autorité  de  dispenser, 
V  ni  aucun  autre  pouvoir  quelconque  dans  aucune  matière 
>•  civile  ,  ecclésiastique  ou  spirituelle  dans  cette  république, 
I»  excepté  l'autorité  et  le  pouvoir  dont  le  congrès  des  Elats- 
»  Unis  est  ou  sera  revêtu  par  ses  constituans.  Et  je  témoigne 
>»  et  déclare  en  outre  qu'aucun  homme  ni    aucun  corps 
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»  d*hommes  n*a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  m'absoudra 
»  ou  de  me  décharger  de  lobligation  de  la  présente  déclara- 
»  tion ,  ni  des  'présens  sermens  ou  affirmation  ;  et  que  je  fajs 
»  cette  reconnaissance,  profession  et  témoignage^  cette  dé- 
»  claration,  renonciation  et  abjuration  de  bon  cœur  et  avec 
»  vérité,  conformément  à  la  signification  et  à  l'acception 
»  commune  des  termes  ci-^dessus,  sans  aucune  équivoque, 
»  restriction  mentale ,  ni  réserve  secrette  quelconque  :  Dieu 
»  me  soit  en  aide.  » 

«  Je  N.  jure  et  affirme  solennellement  que  j'exécuterai  et 
»  remplirai  fidèlement  et  impartialement  tous  les  devoirs 
<*  qui  me  sont  imposés  en  qualité  de. .  . . ,  autant  que  mes 
»  talens  et  mon  intelligence  me  lé  permettront,  conformé- 
»  ment  aux  règles  et  réglemens  de  la  constitution ,  et  aux 
»  lois  de  la  république  :  Dieu  me  soit  en  aide  ». 

Mais  lorsqu'une  personne  choisie  ou  nommée,  comme  il 
ft  été  dit  ci-dessus ,  sera  de  la  secte  appelée  Quakers  ^  et  refu- 
sera de  faire  ledit  serment  ;  elle  fera  son  affirmation  dans 
la  forme  précédente,  et  la  signera  en  omettant  les  mots:  «je 
»  Jure  »  et  ^^f  abjure  »  «  serment  «  et  »  abjuration  ,  »  dans  le 
premier  serment;  et  dans  le  second,  les  mots:  "^  je  jure  •  et 
dans  tous  les  deux,  les  mots  :  «  Dieu  me  soit  en  aide  »  au  lieu 
desquels  elle  ajoutera  ^  je  fais  la  présente  affirmation  sous  les 
peines  ou  amende  du  parjure, 

Lesdits  sermens  ou  affirmations  seront  faits  et  signés  par 
le  gouverneur,  le  lieutenant  du  gouverneur^  et  les  conseil- 
lers, devant  le  président  du  sénat,  en  présence  des  deux 
chambres  de  la  législature;  et  par  les  sénateurs  et  repré* 
sentans,  les  preraiefs  éUis  sous  la  présente  constitution  ,  de- 
vant le  président  et  cinq  conseillers  de  la  constitution  pré- 
cédente; par  ceux  qui  seront  élus  dans  la  suite,  devant  les 
gouverneur  et  conseil  alors  en  charge  ;  et  par  le  reste  des  offi- 
ciers sus-mentionnés,  devant  les  personnes ,  et  en  la  manière 
qui  seront  prescrites  selon  les  temps  par  la  législature. 

2.  Aucuns  gouverneur ,  lieutenant  du  gouverneur  ou  juge 
de  la  cour  suprême  de  justice  ne  posséderont  aucun  autre 
charge  ou  emploi  sous  lautorité  de  celte  république,  que 
ceux. dont  la  conservation  ou  la  jouissance  leur  sont  permi- 
ses par  la  présente  constitution ,  à  l'exception  de  1  office  de 
juge  de  paix  dansTétat,  que  les  juges  de  ladite  cour  suprême 
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pourront  posséder  ;  et  aucuns  des  susdits  officiers  ne  pou^ 
ront  tenir  ou  posséder  aucune  charge  ou  emploi,  ni  rece* 
voir  aucune  pension  ou  salaire  d'aucuns  autres  états ,  gou. 
Ternemens  ou  puissances  quelconques. 

Personne  ne  pourra  posséder  ou  exercer  en  même  temps 
plus  d  un  des  office^  suivans  dans  cet  état;  savoir  :  juge  yé* 
rificateur  des  testamens,  shériff ,  garde  des  registres  des  tes* 
iamena  ou  des  actes  ;  et  jamais  plus  de  deux  aes  offices  qui 
seront  à  la  nomitiation  du  gouverneur,  ou  des  gouv^^eur 
çt  CQnseil ,  ou  du  sénat,  ou  de  la  chambre  des  représeatans, 
pon  plus  que  des  ofBces  élus  par  l'universalité  du  peuple, 
ou  par  le  peuple  d'un  comté  particulier ,  excepté  les  emplois 
militaires ,  et  l'office  de  juge  de  paix,  ne  pourront  être  pos- 
sédés par  une  même  personne. 

Aucune  personne,  pourvue  d'un  office  de  juge  deU 
cour  suprême  de  justice  ,  de  secrétaire ,  de  procureur  géné« 
rai,  solliciteur  •  général,  tré^orie^ ,  ou  receveur  -  général^ 
juge  vérificateur  des  testamens,  çommissairê-général  ;  au« 
cuns  président,  professeur  ou  instituteur  du  collège  d^ 
Harvard;  shériff ,  greffier  de  la  chambre  des  représentans, 
farde  des  registres  des  testamens ,  ou  des  actes  ;  g;reffier  dç 
la  cour  suprême  de  justice  ;  greffier  de  ta  cour  inférieure  da 
plaids  communs  y  (i)  ou  officiers  des  douanes,  y  compris  les 
contrôleurs  de  port^  ne  pourront  avoir  en  même  temps  une 
place  dans  le  sénat  ou  dans  la  chambre  des  représentans} 
mais  lorsqu'ils  auront  été  nommés  ou  choisis  pour  quelqu'un 
de  ces  offices  j  leur  acceptation  emportera  la  démission  de 
leur  place  dans  le  sénat  ou  dans  la  chambre  des  reprësen« 
tans,  et  il  sera  pourvu  au  remplacement  de  la  place  ainsi 
vacante. 

La  même  règle  aura  lieu  dans  le  cas  où  quelque,  juge  de 
la  cour  suprême  de  justice  ,  ou  juge  vérificateur  des  testa- 
mens ,  acceptera  une  place  dans  le  conseil ,  ou    bien  oii 
quelque  conseiller  acceptera  quelqu'un  des  offices  susdits. 
Et  aucune  personne  qui^  d'après  un  procès  dûment  fait, 


(i)  La^  conr  of  common  pieas  en  Angleterre  est  une  cour  qai  connaît  àt 
toutes  les  affaires  civiles  ,  soit  en  première  instance  ,  soit  par  appel  des  Uriba- 
naux  qui  lui  sont  encore  inférieurs  ,  mais  elle  Test  elle-même  à  la  cour  duhoM 
4u  roif  k  laquelle  on  peut  ae  pourvoir  en  réyision  des  sentences.de  la  coar<% 
plaids  comii^uns. 


été  eonTahiciie  d  avoir  emploiyé  la  corruption  par  pré- 
«ens^u  de  toute  autre  manière ,  pour  obtenir  une  élection  on 
«Be  nomination ,  ne  pourra  jamais  être  admise  à  une  place 
dans  la  législature ,  ni  à  aucun  office  de  confiance  ou  dlm- 
portance  de  cette  république, 

5.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  parlé  de  sommes  d'argent . 
dans  la  présente  constitution ,  sa  valeur  sera  supputée  en 
argent ,  à  six  schellings  et  huit  sols  par  once ,  et  la  législature 
a«Fà  le  pouvoir  d'augmenter  dans  la  suite  des  temps,  quant 
à  la  quotité  de  la  propriété,  les  qualités  exigées  des  personnes 
qui  doivent  être  élues  pour  les  difFérens  offices ,  selon  que 
les  circonstances  de  la  république  le  requerront. 

4-  Toutes  les  commissions  seront  au  nom  de  la  république^ 
de  Massachusetts  ,  signées  par  le  gouverneur ,  et  certifiées 
par  le  secrétaire  ou  son  commis  ,  et  seront  scellées  du  grand 
sceau  de  la  république. 

'  S.  Tous  les  actes  expédiés  dans  les  greffes  de  quelqu'une 
dos  cours  de  loi,  le  seront  au  nom  de  la  république  de  Mas- 
sachusetts; ils  seront  scellés  du  sceau  de  la  cour  de  laquelle 
ils  émaneront.  Ils  seront  certifiés  par  le  premier  juge  de  la 
cour  à  laquelle  ils  seront  adressés ,  et  qui  ne  sera  pas  partie  y 
çt  signés  par  le  greffier  de  cette  cour. 

6. .  Toutes  les  lois  qui  ont  é(é  jusques  à  présent  adoptées , 
alMées  et  approuvées  dans  la  province ,  colonie  ou  état  de  la 
baie  de  Massachusetts ,  et  communément  pratiquées,  dans  les 
cours  4e  justice ,  demeureront  en  pleine  vigueur ,  jusqu^à  ce 
^'ell^s  aient  été  changées  ou  révoquées  par  la  législature , 
\l  Fei^ceptipn  seulement  des  parties  qui  répugnent  aux  droit;s 
et  aux  libertés  coptepues  dans  la  présente  constitution. 

7.  I^a  jouissance  du  privilège  et  du  bénéfice  de  la  loi  d'/To- 
^eas  corpus  y  sera. maintenue  dans  cette  république,  de  la 
manière  la  plus  libre ,  la  plus  facile  9  la  moins  dispendieuse  « 
l'a  plus  expéditive  et  la  plus  ample  ;  et  ne  pourra  pas  être 
suspendue  par  la  législature  ,  excepté  dans  les  occasions  les 
plus  urgentes  et  les  plus  pressantes ,  et  pour  un  temps  limité , 
qui  ne  pourra  excéder  douze  mois. 

8.  Le  style  d  ordonnances ,  en  faisant  et  passant  tous  les 
»ctes ,  statuts  et  lois ,  sera  :  //  est  ordonné  par  le  sénat  et  la 
chambre  des  représentans  assemblés  en  cour  générale  ^  et  par 
leur  autorité. 
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9.  Afin  que  le  cours  de  la  justice  ne  sort  pas  interrompu, 
et  que  la  république  n  éprouve  ni  danger ,  ni  dommage  par 
le  changement  dans  la  forme  du  gouvernement,  tous  les  of- 
ficiers civils  et  militaires  pourvus  de  commissions  sous  Tau- 
torité  du  gouvernement  et  du  peuple  de  la  baie  de  Massa- 
chusetts dans  la  Nouvelle- Angleterre,  et  tous  les  autres 
officiers  desdits  gouvernement  et  peuple ,  au  temps  où  la 
présente  constitution  commencera  d  avoir  son  effet,  coDse^ 
veront  Téxercice  et  la  jouissance  de  tous  les  pouvoirs  et  de 
toute  Tautorité  qui  leur  ont  été  accordés  ou  confiés ,  jusqu'à 
ce  qu*il  ait  été  nommé  d'autres  personnes  à  leurs  places; 
toutes  les  cours  de  justice  continueront  d'expédier  les  affaires 
dans  leur  département  respectif;  et  tous  les  officiers,  ou 
corps  revêtus  d  une  autorité  quelconque  pour  exercer  la 
puissance  législative  ou  executive  ,  demeureront  en  pleine 
vigueur,  et  en  pleine  jouissance  et  exercice  de  tous  leurs 
emplois,  et  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée,  jusqu'à  ce 
que  la  cour  générale  et  les  officiers  chargés  de  la  puissance 
executive ,  soient  désignés  et  revêtus  de  leurs  emplois  et  de 
leur  autorité. 

10.  Pour  adhérer,  d'une  manière  plus  efficace ,  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  et  pour  corriger  les  infractions  qui 
peuvent  y  être  faites  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  aussi 
bien  que  pour  y  faire  les  changemens  que  l'expérience  y  fera 
trouver  nécessaires;  la  cour  générale  qui  se  tiendra  dans 
Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-quinze, 
expédiera  des  avertissemens  aux  officiers  municipaux  des  dif- 
férentes villes,  et  aux  assesseurs  des  bourgades  qui  n'ont  pas 
encore  de  chartes  d'incorporation ,  avec  ordre  d'assembler 
tous  les  habitans  ayant  qualité  pour  voter  dans  leurs  villes 
et  habitations  respectives  ,  afin  de  recueillir  leurs  opinions 
sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  faire  une  révision  de  la 
constitution  ,  à  dessein  d'y  faire  des  corrections  ou  chan- 
gemens. 

Et  s'il  parait  d'après  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés 
de  ces  assemblées  que  les  deux  tiers  des  habitans  de  cet  état 
ayant  qualité  pour  voter,  qui  se  seront  assemblés,  et  auront 
donné  leurs  avis  en  conséquence  des  susdits  avertissemens, 
soient  pour  la  révision  et  correction ,  la  cour  générale  expé- 
diera ou  donnera  ordre  qu'il  soit  expédié  dans  les  bureaui 
du  secrétaire  des  avertissemens  aux  différente»  villes  pour 
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élire  des  délégués  ,  qui  s'assembleront  et  formeront  une 
Convention  pour  vaquer  à  cette  réyision  ou  correction. 

Lesdits  délégués  seront  choisis  de  la  même  manière  et  dans 
la  même  proportion  que  leurs  représentans  dans  la  seconde 
chambre  de  là  législature  doivent  Tétre  par  la  présente 
constit]Lition. 

11.  La  présente  forme  de  gouvernement  sera  transcrite 
lur  parchemin  ,  et  déposée  ds^ns  les  bureaux  du  secrétaire , 
et  sera  une  partie  des  lois  du  pays;  et  il  en  sera  mis  une  co- 
pie imprimée  à  la  tête  du  livre  qui  contient  les  lois  de  cette 
république ,  dans  toutes  les  éditions  desdites  lois  qui  se  fe- 
ront à  l'avenir. 
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3. 

CONSTITUTION 


P£ 


RHODE-I&LAND; 


Charte  de  Rhode-isiand  accordée  par  le  roi  Char/es  II ,  dans  k 

quatorzième  année  de  son  regne^ 

Nota.  Depuis  que  la  Grande-lBretagnè  a  commencé  lesliostilitél) 
Tétat  de  Rode^Island  et  des  établissemens  de  t^ovidence ,  n*a  pas 
pris  une  forme  de  gouvernement  différente  de  celle  contenue  dansli 
précédente cbarte  ;  car  le  roi,  pat  cette  charte,  cédait  aux  goayer- 
neur  et  compagnie,  tous  pouvoirs  législatif^  exécutif  et  judiciaire  > 
se  réservant  seulement ,  comme  une  reconnaissance  de  la  sonve* 
raineté^  le  droit  d^un  cinquième  dans  le  produit  des  mines  d'or  et 
d*argent  que  Ton  pourrait  trouver  dans  le  territoire  de  celte  co^ 
lonie. 

Le  gouverneur ,  les  principaux  magistrats  ,  et  les  membres  de  la 
législature  sont  choisis  par  les  habitans  libres  en  la  manière  accoa- 
tumée  f  et  tolis  les  officiers^  de  justice  et  ceux  chargés  de  quelque 
département  de  la  puissance  executive  sont  élus  annueUement  .y»t 
les  gouverneur  et  compagnie,  ou  par  les  chambres  haute  et  basse  de 
l'assemblée.  Tous  les  actes  publics  et  judiciaires  qui  s^intituUdentpié' 
cédemment  au  nom  du  roi ,  s'intitulent  actuellement  au  nom  des 
gouverneur  et  compagnie.  Les  sermens  d'obéissance ,  de  fidélité,  et 
ceux  que  l'on  prête  pour  les  diffévens  offices^  sont  faits  conforme* 
ment  aux  principes  de  la  révolution.  Le  gouverneur ,  dans  sa  qua- 
lité législative  ,  n'a  pas  le  droit  négatif  sur  les  actes  passés  dans  les 
deux  chambres ,  mais  il  a  seulement  une  voix  en  commun  avec  les 
autres  magistrats* 
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t*état  est  dlyflé  en  tinq  comtés  dans  chacun  déS()iiélsil  y  a  une 
ISour  de  plaids  communs^  et  des  sessions  générales  de  péli,  qui  se 
tieiinent  deux  fois  chaque  année  ,,  pour  Texpédîtion  de  toutes  les 
clauses  non  capitales  qui  s'élèvent  dans  leur  ressort,  tl  y  a  appel  de 
ces  cours  à  là  coût  supérieure  de  jàdicatute  ^  à  la  cour  d'assises,  et 
à  la  coUr  criminelle  générale  (i)  ,  dont  la  juridiction  s'étend  sur 
tout  l'état,  et  qui  siègent  aiissi  deux  fois  Tannée  dans  chaque  comté  : 
la  constitution  n'admet  d'etabiissemens  religieux  que  ceux  qui  dé- 
pendent du  choix  volontaire  des  individus.  Tous  les  hommes  qui 
font  profession  de  reconnaître  un  Etre  suprême  sont  également  pro-» 
tégés  par  les  lois ,  et  aucune  secte  particotièrene^ent  prétendre  à  la 
prééminence. 


Êtà 


Partie  quinzième  des  Lettres-Patentes  de  la  quinzième  année 

du  règne  du  roi  Charles  //. 

Charles  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  ;  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront,  salut.  Attendu  que  nous  avons  été  informés 
par  là  pétition  de  nos  amés  et  féaux  sujets,  Jean  Giarke^ 
pour  Benjamin  Arnold,  Guillaume  Brenton,  Guillaume  Go- 
dingtoh,  Nicolas  Easton,  Giuillaume  Boulston,  Jean  Porter, 
Jean  Smith,  Samuel  Gorton ,  Jean  Wickes,  Roger  Williams , 
Thomas  Olney,  Grégoire  Dexter,  Jean  Gogeshall,  Joseph 
Clarke,  Randall  Houlden  ,  Jean  Greene,  Jean  Roome ,  Sa- 
muel Wildbote,  Guillaume  Field  ,  Jacques  Barker,  Ricliard 
Tew,  Thomas  Harris  et  Guillaume  Dyre,  et  le  reste  des  ac-. 
quéreurs  et  deà  habitans  libres  de  notre  ile,  appelée  Rhode-^ 
Islande  et  du  resté  de  la  colonie  des  EtabUssemensde  Provi" 
dence  dans  la  baie  deNarraganset,  faisant  partie  de  la  Nou- 
velle-Angleterre en  Amérique;  que  suivant  avec  un  esprit 
de  loyauté  et  de  paix  leurs  sages,  sérieuses  et  religieuses  in- 
tentions ae  s  édifier  pieusement  eux-mêmes,  et  de  s'édifier 
les  uns  les  autres  dans  la  sainte  foi  chrétienne  et  dans  son 
culte,  d'après  leur  pleine  et  entière  persuasion,  comme  aussi 

(i)  Le  nom  anglais  de  ceUe  coar  est  amènerai  gaoldeVwery  ,  c^est-à-dire  cour 
générale  pour  vider  les  prisons  :  elle  juge  ton^  les  prisonniers  arrêtés  depuis  sa 
dernière  session  ^  et  les  prisons  sont  effectivement  vidées  ,  lorsque  la  session 
finit. 
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de  gagner  et  de  convertir  les  pauvres  et  ignorans  Indiens 
natureb  du  pays  à  la  sincère  profession  de  cette  mêmefoi 
et  de  ce  même  culte ,  et  à  Tobéissance  pour  Tune  et  Tautre: 
ils  s'étaient  non -seulement  transportés  hors  du  royaume 
d'Angleterre  en  Amérique,  avec  le  consentement  et  Fencou- 
ragément  des  rois  nos  prédécesseurs  et  aïeux;  mais  encore 
que  depuis  leur  arrivée  et  après' leur  premier  établissement 
parmi  nos  autres  sujets  dans  ces  cont|:ées  »  pour  éviter  la  dis- 
corde et  les  maux  sans  nombre  qui  en  auraient  résulté  pour 
nos  susdits  autres  sujets  qui  ne  pouvaient  pas  tolérer  dans 
ces  contrées  éloignées  leurs  opinions  différentes  en  matière 
de  religion ,  et  pour  remplir  ces  différentes  vues,  ih  avaient 
de  nouveau  et  avec  regret  quitté  leurs  habitations  et  lenrf 
établissemens;  et  que ,  avec  des  peines ,  des  voyages ,  des  ha- 
sards et  des  travaux  excessifs,  ils  s  étaient  transportés  au  mi- 
lieu des  Indiens  naturels  du  pays,  qui,  comme  nous.ea 
sommes  informés, sont  les  plus  puissans  princes  et  peuplade 
cette  contrée; 

Que ,  favorisés  dans  leurs  travaux  et  dans  leur  industrie 
par  la  Providence  (dont  leur  établissement  a  prislenQm],iU 
ont  non-seulement  été  conservés  d'une  manière  admirable  i 
mais  qu'ils  ont  augmenté  en  nombre  et  ont  prospéré,  et  qu'ils 
ont  acquis  et  possédé,  par  le  consentement  desdits  naturels 
du  pays,  et  par  la  vente  qui  leur* en  a  été  faite  par  eux,  les 
terres,  îles,  rivières  et  rades  qu'ils  ont  pu  désirer,  ce  qui  les  a 
mis  et  met  en  état  d'établir  des  habitations,  de  construire  des 
Taisseaux,  de  fournir  du  merrain  et  autres  marchandises,  et 
leur  donne  des  commodités  à  tous  égards  pour  commercer, 
notamment  avec  nos  colonies  méridionales ,  et  qu'ils  peu- 
▼ent  beaucoup  étendre  le  commerce  de  notre  royaume,  et 
augmenter  les  territoires  qui  en  dépendent^  puisqu'ils  ont 
engagé,  par  leur  voisinage  et  les  liaisons  d'amitié  qu'ils  ont 
contractées  avec  le  grand  corps  des  Indiens  de  Narraganset, 
ces  mêmes  Indiens  à  se  soumettre  à  nous,  eux ,  leurs  peuples, 
et  leurs  terres ,  de  leur  plein  et  libre  consentement  :  ce  qui 
peut ,  comme  ils  l'espèrent ^  avec  le  temps  et  la  bénédiction 
de  Dieu  sur  leurs  efforts ,  établir  le  fondement  certain  du 
bonheur  pour  toute  l'Amérique  >; 

Et  attendu  que  dans  leur  humble  adresse  ils  ont  librement 
déclaré  qu'ib  désirent  et  se  flattent  dans  leur  conscience  de 
prouver, si  on  le  leur  permet,  par  une  expérience  éclatante, 
qu'un  état  civil  peut  subsister  et  être  très-florissant ,  parmi 
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s  sujets  atiglais ,  avec  une  pleine  liberté  eti  matière  de 
igion ,  et  que  la  vraie  piété  justement  fondée  sur  les  prinr 
les  de  Févangile  »  sera  pour  la  souveraineté  le  gage  de  la 
li  grande  et  de  la  meilleure  sûreté,  et  inculquera  dans  te 
ur  des  hommes  les.  plus  fortes  obligations  pour  la  véri* 
lie  royauté» 

$ache:&,que  voulant  encourager  lentreprise  et  seconde?* 
jespérances  de  nos  susdits  amés  et  féaux  sujets,  leur  assu- 
le  libre  exercice  et  la  libre  jouissance  de  tous  leurs  droite 
ils  et  religieux,  à  eux  appartenans  ,  en  qualité  de  nos 
es  sujets»  et  leur  conserver  cette  liberté  dans  la  vraie  foi 
étienne  et  dans  le  cuite  de  la  divinité ,  dont  ils  oiit  re^ 
Tché  la  jouissance  par  un  voyage  aussi  pénible,  et  avec 
esprit  de  paix  et  de  loyale  soumission  envers  les  rois  nos 
décesseurs  etaïeux,  et  envers  nous-»mémes  :  et  attendu  que 
mi  les  peuples  et  les  habitans  de  cette  colonie  9  il  y  a  des 
sonnes  qui  ne  peuvent  pas,  d'après  leur  manière  depen^ 
pàrticu|^re  ,  se  conformer  à  Texercice  public  de  la  reli-» 
n.,  Selon  U  liturgie,  la  forme  et  les  cérémonies  de  l'église 
;Iicane  ,  prêter  ni  signer  les  articles  et  sermens  exigée 
faveur  de  cette  église;  mais  qu'à  raison  du  grand  éloigne- 
nt, nous  espérons  que  cette  exception  ne.  nuira  point  à 
lité  ni  à  luniformité  établies  et  maintenues  dans  notre 
ion  ;  nous  avons  en  conséquence  jugé  à  propos,  et  par  les 
sentes  nous  publions ,  accordo(is  ^  ordonnons  et  déola^ 
s  que  notre  volonté  et  notre  bon  plaisir  royal  sont  comme 
uit  : 

{uie  personne  dans  ladite  colonie  ne  pourra  désormais^ 
s  aucun  temps,  être  molesté,  puni ,  inquiété  ,  ni  appelé 
cause  d'aucune  manière,  pour  aucunes  différences  d'o- 
lon  en  matière  de  religion ,  pourvu  qu'il  ne  troublé  pas 
ranquillité  de  ladite  colonie  ;  mais  que  toutes  et  chacune 
sonnes,  à  commencer  de  ce  jour,  et  dans  tous  les  temps; 

la  Auite,  auront  la  pleine  et  entière  liberté  de  jugement 
de  conscience  en  matière  de  religion ,  et  en  jouiront 
s  toute  rétendue  de  pays  déterminée  ci-après,  en  se 
duisant  paisiblement  et  tranquillement,  et  n'usant  de 
:e  liberté ,  ni  pour  se  porter  à  la  licence  et  à  la  profa- 
ion ,  ni  pour  faire  tort  aux  autres ,  ou  troubler  leur  repos 

des  actes  de  violence;  et  ce,  nonobstant  toutes  lois, 
uts,  ou  clauses  y  contenus,  ou  qui   y  seront  insérés 
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par  la  suite,  et  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  quet 
conclues  de  ce  royaume  à  ce  contraires. 

Et,  afin  qu'ils  puissent  être  le  mieux  possible  en  état  de  dé- 
fendre leursjustes  droits  et  libertés  contre  tous  les  ennemis  de 
la  foi  chrétienne,  et  contre  tous  autres  à  tous  égards,  nous 
avons  en  outre  jugé  à  propos,  et  sur  l'humble  pétition  def 
personnes  susdites,  il  nous  plait  gracieusement  de  déclarer: 

Qu'ils  auront  le  bénéfice  de  notre  dernier  acte  d'indem- 
nité  et  de  libre  pardon ,  et  en  jouiront  comme  en  ont  joui 
nos  sujets  de  nos  autres  domaines  et.  territoires. 

Et  nous  les  créons  et  formons  en  un  corps  politique  et 
régulier  y  avec  les  pouvoirs  et  privilèges  ci-après  mentioD* 
nés;  en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  et  de  notre 
grâce  spéciale,  certaine  science  et  propre  mouvement,  nous 
avons  ordonné,  établi  et  déclaré,  et  par  ces  présentes,  nous 
ordonnons,  établissons  et  déclarons  pour  nous,  nos  hoirs  et 
successeurs  :       ' 

Que  lesdits  William  Brenton,  William  Codington,  Ni- 
colas Easton,  Bénédict  Arnold,  William  BouRdon ,  John 
Porter ,  Samuel  Gorton,  John  Smith,  John  Wickes,  Roger 
Williams,  Thomas  Olney,  Grégoire  Dexter,  John  Go|^. 
hall, Joseph  Clarke,  Randall  Houlden,  John  GreencJohu 
Roome,  William  Dyre,  Samuel  Wildbore,  Richard  Tew» 

William  Field,  Thomas  Harris,  James  Barker Rains- 

borrow Williams  ^  et  John  Nickson,  et  tous  autres  qui 

sont  actuellement  ou  qui  seront  par  la  suite  admis  habitans 
libres  de  la  compagnie  ou  société  de  notre  colonie  desétsh 
blissemens  de  Providence  dans  la  baie  Narraganset,  Nou- 
velle-Angleterre, seront,  à  commencer  de  ce  jour,  et  dans  || 
tous  les  temps  par  la  suite,  un  corps  régulier  et  poli  tique  de 
fait  et  de  nom  ,  sous  la  dénomination  de  gouverneur  et  caH^ 
pagnle  de  la  colonie  anglaise  de  Rlwde-Island  et  des  étabSs' 
semens  de  Providence  dans  la  Nouvelles-Angleterre  en  Amé* 
rique;  et  que,  sous  cette  même  dénomination ,  eux  et  leurs 
successeurs  auront  et  pourront  avoir  une  succession  per« 
pétuelle;   seront  et  pourront   être  habiles  et  capables  de 
toutes  poursuites,  selon  les  lois;   qu'ils  pourront  pkiderj 
tant  en  défendant  qu'en  demandant,  être  attaqués  en  jus* 
tice,  et  s^y  défendre  dans  tous  procès,  causes,  discussions, 
matières ,  actions  ou  choses  publiques  ou  parti culièrîes ,  de 
nature  ou  d espèce  quelconques,  et  aussi  d'avoir,  prendre, 
posséder,  acquérir  et  acheter  des  terres ,  tentures^  béritagtf, 
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lens  ou  cheptels^  et  les  louer ,  concéder ,  léguer,  aliéner , 
oquer,  vendre  et  en  disposer  à  leur  gré  et  selon  quils 
miseront  bon  être ,  comme  le  peuvent  légitimement  faire 
os  autres  loyaux  sujets  de  notrç  royaume  d'Angleterre ,  ou 
»ute  corporation  et  corps  politique  d'icelui. 

Que  lesdits gouverneur  et  compagnie,  et  leurs  successeurs 
3urront  avoir  et  auront  dans  tous  les  temps  par  la  suite,  un 
;eau  commun  pour  s'en  servir  et  en  user  pour  toutes  ma- 
ères ,  clauses  y  choses  et  affaires  quelconques  d'eux  ou  de 
ars  successeurs  ;  et  qu'ils  pourront  changer ,  rompre  ce 
*eau  y  e^  en  faire  un  nouveau  dans  un  temps  quelconque , 
$lon  leur  volonté  et  plaisir,  et  selon  quils  le  jugeront  à 
ropcs. 

Et  de  plus,  nous  voulons  et  ordonnons,  et  par  ces  pré^ 
mtes  nous  déclarons  et  établissons  pour  nous  ,  nos  hoirs  et 
iccesseurs  :  que  pour  mieux  ordonner  et  conduire  les  in- 
irèts  et  affaires  de  ladite  compagnie  et  de  leurs  successeurs, 
y  aura  un  gouverneur,  un  député  gouverneur  et  dix  assis- 
ins,  qui  seront,  à  des  époques  déterminées,  établis , éliis 
t  choisis  dans  lenombre  des  habitans  libres  de  ladite  comp- 
agnie existans  alors,  de  la  manière  et  selon  les  formes  qui 
sront  ci-après  réglées  par  ces  présentes,  lesquels  susdits 
ifficiers  appliqueront  leur  attention  et  leurs  soins  à  dis^ 
(oaer,  le  mieux  possible,  et  à  bien  ordonner  les  intérêts  et 
B8  affaires  de  ladite  compagnie ,  tant  pour  les  terres  et  les 
léritages  qui  lui  seront  concédés  ,  comme  il  sera  dit  ci-après, 
rue  pour  les  mettre  en  valeur,  et  pour  le  gouvernement  de 
2€Cte  colonie. 

Et  pour  pourvoir  à  la  meilleure  exécution  de  notre  bon 
l^làîair  et  de  notre  volonté  royale  à  ce  sujet,  nous  assignons, 
aôinmons  et  établissons  pour  nous ,  nos  hoirs  et  successeurs, 
le  susdit  bénédict  Arnold ,  pour  être  le  premier  et  actuel 
nu^emeur  de  ladite  compagnie,  ledit  William  Brenton  , 

Syoar  être  député  gouverneur ,  et  lesdits  William  Coulston , 
ôhn  Porter,  Roger  Williams  ,  Thomas  Olney,  John  Smith« 
liobn  Greene ,  Joh  Cogeshall ,  James  Barker  ,  William  Field 
iît  Joseph  Clarke,  pour  être  les  dix  assistans  actuels  de  ladite 
Compagnie  ,  et  pour  demeurer  respectivement  dans  lesdites 
c^liarges  jusqu'au  premier  mercredi  du  mois  de  mai  prochain. 
Et  de  plus,  nous  voulons,  et  par  ces  présentes  nous. or- 
donnons et  accordons  pour  nous ,  nos  hoirs  et  successeurs , 
^'ue  le  gouvernement  de  ladite  compagnie  en  exercice,  ou 
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en  cas  cFiibseiice  du  gouverneur  pour  maladie  on  atitif 
cause ,  mais  avec  son  agrément  et  sa  permission ,  le  député 
gouverneur  en  exercice  devra  et  pourra,  à  des  époques 
iiiées,  et  dans  toutes  occasions  qui  l'exigeront,  donner  ses 
ordres  pour  convoquer  ladite  compagnie ,  et  rassembler  il 
l'effet  de  consulter  sur  ses  intérêts  et  ses  affaires,  et  y  aviser* 
Et  que  deux  fois  chaque  année  régulièrement,  le  premier 
mercredi  du  mois  de  mai  et  le  dernier  mercredi  du  mois 
d octobre,  ou  plus  souvent,  si  les  circonstances  l'exigent, 
les  assistalis  et  ceux  des  habitans  libres  de  ladite  compagnie 
(  dont  le  nombre  ne  sera  pas  au-dessus  de  six  pour  Newpoit, 
quatre  pour  chacune  des  villes  de  Providence,  PortsmoiiA 
et  Warvik ,  et  deux  pour  chacune  des  autres  bourgatoy 
villes  ou  cités,  qui  seront  élus  et  députés  pour  s'y  rendre  à 
ces  époques,  par  la  pluralité  des  habitans  libres  de  leoii 
villes,  cités  on  bourgades  respectives  pour  lesquelles  ilsse* 
ront  élus  ou  députés,  auront  une  assemblée  générale  pour 
consulter,  aviser  et  décider  sur  lés  intérêts  et  afTaires  ae  II* 
dite  compagnie  et  de  ses  établissemèns. 

Et  de  plus,  de  notre  grâce  spéciale,  certaine  science  et 
propre   mouvement,  nous  donnoms  et  accordons  auxdin 
gouverneur  et  compagnie  de  la  colonie  anglaise  dé  Rho- 
de-Island ,  et  des  établissemèns  de  Providei^ce  dans  la  Non* 
velle-Angleterre ,  en  Amérique,  et  à  leurs  successeurs ,  qtf 
le  gouverneur,  ou  en'son  absence,  et  avec  sa  permission, le 
député  gouverneur  de  ladite  compagnie  en  exercice,  les 
assistans  et  ceux  des  habitans  libres  de  ladite  compagM 
qui  auront  été  élus  ou  députés,  comme  il  a  été  dit  ci-des^ 
sus,  ou  tous  ceux  d'entre  ces  députés  qui  seront  présens i 
la  susdite  convocation ,  s'intituleront  Assemblée  générak,ii 
que  tous,  ou  ta  pluralité  des  présens  ,  parmi   lesquels  doi- 
vent toujours  être  le  gouverneur  ou  le  député  gouverneoff 
et  six  des  assistans  au  moins,  pour  former  dans  cette çh^ 
le  nombre  de  sept ,  auront,  en  vertu  de  ces  présentes  qa 
les  leur  accordent,  pleins  pouvoir  et  autorité  d'indiquer  d  P 
changer  par  la  suite  les  jours,  les  temps  et  les  lieux  îdeh 
convocation  et  de  rassemblée  générale,  comme  ils  le  ]ug^ 
ront  à  propos,  et  de  choisir,  nommer  et  établir  toutes^  17 
autant  de  personnes  qu'ils  jugeront  à  propos  ,'et  qui  Ton- 
dront Taecepter  pour  être  faabitaiis  libres  de  ladite  comps- 
gnie  et  corps  politique,  et  de'lesy  admettre,  d'établir  tels  ot 
ncçs,  d'élire 'tels  officiers,  et  d'accorder  telles  doflîmissiotf  ^^ 
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liU  jageront  utiles  et  nécessaires  pour  ordonner,  gérer  et 
:pédier  les  affaires  desdits  gouverneur  et  compagnie,  et  de 
urs successeurs,  de  faire,  ordonner,  établir  ou  abroger, 
telles  époques  que  ce  soit,  toutes  lois,  statuts,  ordon- 
nées et  réglemeos ,  formes  et  étiquettes  de  gouvernement 
de  magistratures,  qui  leur  paraîtront  convenables  pour  le 
fo-etre  et  lavantage  de  ladite  compagnie ,  pour  Tadminis* 
tion  et  le  bon  ordre  des  terres  et  des  héritages,  dont  la 
ocession  sera  ci-après  mentionnée,  et  pour  le  gouvérne- 
:nt  et  le  bon  ordre  des  babitans  présens  et  futurs  de  ladite 
[onie,  pourvu  que  ces  lois,  'ordonnances  et  constitutions 
soient  point  contraires  et  ne  répugnent  point  aux  lois  de 
tre  royaume  d'Angleterre ,  mais  qu  elles  y  soient  aussi  con- 
mes  que  faire  ise  pourra,  rebttivainent  à  la  nature  et  à  la 
istitution  du  pays  et  du  pau pie  de  cette  colonie;  nous 
ir  donnons  aussi  le  pouvoir  d  ordonner,  diriger ,  ériger  et 
blir,  comme  ils  le  jugeront  à  propos  ,  et  dans  les  lieux 
ils  désigneront,  des  cours  de  justice,  pour  entendre  et 
maître  de  toutes  actions,  cas,  matières  et  choses  qui«ar« 
nront  dans  ladite  colonie  et  lesdits  établissemens ,  et  qui 
ont  en  litige,  et  de  tout  ce  qui  en  dépendra  ,  de  distin- 
iv  et  fixer  les  différens  nova^  et  titres ,  devoirs ,  pouvoirs 
limites  des  différentes  cours,  des  différentes  charges ,  et 
I  différens  officiers  inlérieurs  et  supérieurs,  de  détermi- 
r  et  fixer  des  formes  de  sermens  ou  attestations  qui  ne 
lugneront  pas,  mais  qui  seront  au  contraire,  ainsi  quil 
!lë  dit  ci -dessus  ,  aussi  conformes  que  faire  se  pourra,  au  ^i;^ 
s  et  aux  statuts,  de  ce  royonnm;  et,  après  les  avoiv  dé- 
itninées,  comme  ils  le  jugeront  conTenable ,  d'exiger, 
»ur  légitimer  l'administration  de  la  justice  et  Texécution 
^  fonctions  des  différentes  charges  et  emplois  de  con- 
>iH:e,  que  ces  sermens  soient  prêtés,  et  ces  attestations 
Minées  par  les  personnes  que  ces  formalités  regarderont 
'pectivement  ;  de  régler  et  ordonner  les  formes  de  toutes 
■  élections  aux  charges  çt  aux  emplois  de  confiance  ;  de 
•écrire ,  limiter  et  distinguer  dans  les  limites  et  bornes  ci- 
''ès  mentionnées ,  le  nombre  et  U  circonscription  de  toii-r 
^  les  bourgades ,  villes  ou  cités  ,  qui ,  n*étao4  pas  exprès* 
'^nt  nommées  par  ces  présentes  ,  auront  pourtant  lé 
î^^t  d'élire  et  d'envoyer  dès  habitans  libres  à  ladite  assem* 
^  générale^  d'ordonner,  diriger  et  autoriser  la  pronon* 
Uon  des  amendes,  et  emprisannemens,  conforoiémeni 
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aux  lois  et  h  la  raison ,  et  leur  exécution ,  ainsi  que  TexéciH 
tion  des  autres  peines  pécuniaires  ou  corporelles  sur  les 
criminels  et  délinquans,  suivatit  lusage  des  autres  corpora- 
tions de  noire  royaume  d'Angleterre;  et  aussi  de  pardonner, 
commuer,  changer,  révoquer  ,  ouannuler^  sous  leur  sceau 
commun,  ou  autrement,  les  amendes,  e  m  prison  n  emens . 
sentences,  jugemens  et  condamnations,  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos;  afin  que,  parce  moyen,  notre  dit  peupleet 
nos  ditshabitans  de  ladite  colonie',  puissent  être  si  religieu- 
sement, paisiblement  et  civilement  gouvernés  que  par  leur  ^ 
bonne  vie ^  et  par  le  bon  ordre  de  leur  société,  ils  puissent 
inviter  et  gagner  les  Indiens  naturels  au  pays,  à  la  connais- 
sance du  seul  vrai  Dieu ,  sauveur  du  genre  humain ,  et  à  loi 
obéir;  voulant ,  commandant  et  requérant,  et,  par  ces  pré- 
sentes, pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  ordonnant  et 
établissant:  que  toutes  les  lois,  statuts  ,  ordonnances  etré- 
glemens  ,  instructions,  directions  où  ordres  qui  seront  faits 
et  donnés  par  les  gouverneur ,  député  gouverneur,  çssistans 
et  habitans  libres ,  ou  tel  nombre  compétent  d'entre  eux, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et  publiés  par  écrit,  revêtus  de 
leur  sceau  commun,  seront  dûment  et  soigneusement ga^ 
dés  ,  observés ,  remplis  et  exécutés ,  selon  leur  véritable 
sens  et  intention.  Et  nos  présentes  Lettres-patentes ,  ou  les  ^ 
copies  ou  ampliations  d'icelles^  seront  dans  tous  les  temps 
envers  nous^  nos  hoirs,  et  successeurs  un  warrant sm- 
sant,  et  une  suffisante  décharge  pour  autoriser  tous  et  tels, 
officiers  supérieurs  ou  inférieurs  qu'il  appartiendra,  à  met- 
tre lesdites  ordonnances ^  lois,  statuts,  réglemens,  instruc- 
tions et  directions  à  exécution. 

Et  de  plus,  nous  voulons,  et  tel  est  notre  bon  plaisir, et 
par  ces  présentes,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, nous 
établissons  et  ordonnons:  que,  une  fois  chaque  année  dans 
la  suite,  savoir,  le  susdit  premier  mercredi  du  mois  de  mai, 
dans  la  ville  de  Newport,  ou  ailleurs,  en  cas  de  nécessité 
urgente,  le  gouverneur,  le  député  gouverneur,  les  assista» 


blée  générale,  dont  la  session  commencera  à  cette  époque, 
par  la  pluralité  des  habitans  libres  de  ladite  compagnie aJeis 
existans  et  présens.  Et  s'il  arrive  que  les  gouTemeur,  dépoli 
gouverneur  et  assistans  actuellement  nommés  par  ces  f^ 
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sentes ,  ou  ceux  qui  seront  choisie  par  la  suite  à  leur  place, 
ou  ^ucun  d*eux,  ou  aucun  autre  des  officiers  de  ladite  corn*, 
pagnie,  meurent ,  ou  soient  destitués  de  leurs  offices,  quels 
qu'ils  soient,  avant  ledit  jour  d'élection  générale,  (et  nous 
déclarons,  par  ces  présentes»  qu'ils  pourront  être  destitués 

Ear  les  gouverneur,  assistans,  et  par  la  compagnie,  ou  par 
i  pluralité  d'iceux, assemblés,  comme  il  a  été  ditci-devant, 
dans  une  desdites  cpurs  publiques ,  pour  mauvaise  conduite  y 
et  pour  de  simples. vices  qui  leur  ôteraient  la  considération 
due  à  leur  état,  sans  même  avoir  commis   de  véritables 
crimes)  alors ,  et  dans  tous  cas  pareils,  lesdits  gouverneur, 
député  gouverneur,  assistans  et  compagnie,  ou  la  pluralité 
d'iceux  réunis,  comme  il  a  été  dit  ci-devant,  dans  une  de 
leurs  assemblées  générales,  pourront  légalement,  et  devront 
procéder  à  une  nouvelle  élection ,  d  un  ou  de  plusieurs  sujets 
de  ladite  compagnie, à  la  place  de  lofficier  ou  des  officiers 
inorts  pu  destitués  selon  leurs  réglemens;  et  immédiatement 
après  9  qu  il  aura  été  ainsi  fait  une  nouvelle  élection  d'un 
gouverneur,  d'un  député  gouverneur,  d'assistans,  ou  de  tout 
autre  officier  de  ladite  compagnie,  en  la  manière  et  selon  les 
formes  susdites,  les  autorités,  offices,  et  pouvoirs  donnés 
aux  ci-devant  gouverneur,  député  gouverneur  »  ou  autres 
officiers  ainsi  destitués  ,  et  à  la  place  de  qui  on  aura  élu,  se- 
ront.annulés,  et  cesseront  pour  tels  et  chacun  d'eux  respec- 
tivement. Pourvu  toujours ,  et  telle  est  notre  volonté  et  notre 
bon  plaisir,  que ,  tant  ceux  qui  sont,  par  ces  présentes.,  ac- 
tuellement nommés  gouverneur,  député  gouverneur  et  assis- 
tOLns  de  ladite  compagnie,  que  ceux  qui  leur  succéderont,  et 
tous  les  autres  officiers  nommés  et  choisis ,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  avant  de  commencer  les  fonctions  de  leurs  charges 
çt  emplois  respectifs ,  s'engageront  solennellement  par  ser- 
inent ou  autrement  à  remplir  dûment  et  fidèlement  leurs 
devoirs,  dans  leurs  différens  offices  ou  emplois,  devant  la 
personne  ou  les  personnes  qui  seront  nommées  ci-après  par. 
oes  présentes,  pour  les  recevoir^  en  conséquence,  ledit  Bé<* 
nédict  Arnold  ,  qui  a  été  nommé  ci-dessus  et  établi  gouTcr- 
neur  actuel  de  ladite  compagnie  ,  prendra  le  susdit  engage- 
ment, par-devant  William  Brenton  ,  ou  par-devant  deux  des 
assistans  de  ladite  compagnie,  à  qui  nous  donnons  ,  par  ces 
présentes  ,  pleins  pouvoir  et  autorité  de  l'en  requérir ,  et  de 
•  lerecevoir:  et  ledit  William  Breaton  ,  ci-dessus  nommé  et 
ÎQStittté  député  gouverneur  actuel  de  ladite  compagnie ,  pren- 
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dra  le  susdit  eiigageinenV  par-devant  ledit  Béliédict  ArncAd, 
oa  par-devant  deux  assistaiis  de  ladite  compagnie ,  à  qui  nom 
donnonis  »  par  ces  présentes ,  pleins  pouvoir  et  autorité  de 
le  requérir  et  recevoir ,  et  lesdits  William  Boulston  »  John 
Porter,  Roger  Williams  ,  Thomas  Olney^John  Smith,  John 
Greene  ,  Johii  Gogeshall ,  James  Barker,  William  Fieid ,  et 
Joseph  Glarlie ,  qui  sont  ci-dessus  nommés  et  établis  assistans 
actuels  de  ladite  compagnie ,  prendront  le  susdit  eiïgage- 
ment ,  relatif  à  leurs  places  respectives ,  par-devant  lesdits 
Bénédict  Arnold  ,  et  William  Brenton ,  ou  Tun  d'eux, à  qui 
nous  '  donnons  respectivement ,  par  ces  présentes,  pleins 
pouvoir  et  autorité  de  les  requérir ,  administrer  et  recevoir; 
et  de  plus,  nous  voulons,  et  tel  est  notre  bon  plaisir, que 
tous  et  chacuns  autres  gouverneur,  ou  député  gouverneur, 
qui  seront  élus  ou  choisis  à  lavenrr  ,  en  vertu  de  ces  pré- 
sentes, prennent  les  susdits  engagemens  par-devant  deux  ou 
|>lus  dès  assistans  de  ladite  compagnie  en  exercice ,  à  qui 
nous  donnons  ,  par  ces  présentes^  pleins  pouvoir  et  autorité 
de  les  requérir,  administrer  et  recevoir  ;  et  lesdits  assistans 
et  chacun  d  eux  ,  et  tous  et  chacuns  autres  officiers ,  qui 
feront  dans  là  suite  élus  ou  choisis  en  vertu  de  ces  présentes, 
prendront,  chacun  dans  leur  temps ,  les  susdits  engagemeni 
relatifs  à  leurs  places  respectives,  devant  les  gouvernenr  et 
député  gouverneur  en  exercice,  auxquels  susdits  gouverneur 
et  député  gouverneur,  nous  donnons  en  conséquence  pleins 
pouvoir  et  autorité  de  les  requérir,  administrer  et  recevoir, 
-^    Et  pareillement,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs  « 
tious  concédons  et  octroyons  auxdits  gouverneur  et  com- 
pagnie ,  et  à  leurs  successeurs ,  par  ces  présentes  :  que  pour 
maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  des** 
dits  établissemens  ,    les   gouverneur,  député  gouverneur, 
Assistans,  et  tous  autres  officiers  et  ministres  de  ladite  com- 
pagnie, pourront  légitin^ment*et  devront  user,  exercer  et 
mettre  à  exécution  dans  l'administration  de  la  justice  et  dans 
l'exercice  du  gouvernement  desdits  établissemens ,  telles 
méthodes,  réglemens,  ordonnances  et  directions,  (  noncon- 
traires  et  ne  répugnant  point  aux  lois  et  statuts  de  notre 
royaume  )  qui  ont  été  jusqu'à  présent  données ,  usitées  et 
accoutumées  dans  les  circonstances  respectives;  et  ce ,  jusqu'à 
ce  que  par  la  prochaine  ou  par  quelqu  autre  assemblée  géné- 
rale il  ait  été  spécialement  pourvu  aux  cas  susdits. 
*   E%  de  plus,  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs:  nous 
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çenlsédons  et  oclrQjon&,  par  ces  présentes»  aiudits  gou** 
verneur  et  compagnie ,  et  à  leurs  successeurs ,  que  ledit 
gou?erneur-Y  ou  ^  en  son  absence  ,  le  député  gouver* 
neur  y  et  la  pluralité  desdits  assistans  en  exercice  i  pourront 
légalement  et  devront,  dans  tous  les  temps  où  rassemblée 
gén'érale  ne  siégera  pas,  nommer  et  établir»  tous  et  tels 
ipommandans,  gouveroeurs  et  officiers  militaires  qui  leur  par 
saîtront  nécessaires,  pour  commander ,  conduire  et  exercer 
les  habitans  desdits  établissemens  à  la  guerre  y  et  pour  la  dé» 
fense  et  la  sûreté  desdits  établissemens.,  et  que  tous  et  oha^ 
cun  de  des  eommandans,  gouverneurs  et  of&;iers  militaires 
qui  auront  été  nommés  et  établis,  comme,  il  a  été  dit  ci-des* 
sus^  par  le  gouverneur ,  ou ,  en  son  absence,  par  le  député 
gouverneur  et  six  des  assistans  »  et  par  la  pluralité  des  babi- 
tans  libres  de  ladite  compagnie  présens  à.  quelqu'une  des 
assemblées  générales,  pourront  légalement  et  devront ,  cha- 
cun selon  la  teneur  de  leurs  commissions  et  instructions  res- 
pectives,  assembler ,  exercer  à  manier  les  armes  et  aux  éyo- 
lutions  f  équiper^  et  mettre  sur  le  pied  militaire  les  habitans 
de  ladite  colonie ,  pour  leur  défense  et  sûreté  seuleoient  ; 
qu'ils  pourront  et  devront  commander  et  conduire  lesdits 
habitans,  et  rencontrer,  repousser,  résister  par  la  force  des 
armes,  tant  par  mer  que  par  terre,  tuer,  détruire,  par  toutes 
▼oies  »  enti*eprises  et  moyens  convenables ,  toutes  et  telles 
personnes  qui ,  dans  quelque  temps  que  ce  soit  par  la  suite , 
tenteraient  ou  entreprendraient  de  détruire,  envahir»  en-* 
dommager  ou  troubler  lesdits  habitans  ou  établissemens ,  et 
d'exercer  la  loi  martiale  dans  les  cas  seulement  d'absplue  né» 
cessité  ;  comme  aussi  de  prendre  et  surprendre  par  tous 
moyens  et  voies  quelconques ,  toutes  et  telles  personnes , 
avec  leurs  vaisseaux ,  armes  et  munitions ,  et  autres  effets  de 
ces  personnes  qui  enyahiraient  ou  tentet*aient  d'une  manière 
hostile  de  détruire  lesdits  établissemens ,  et  de  faire  du  mal 
ou  du  tort  aux  habitans  ;  qu'ils  pourront  légitimement  et  de» 
vront  »  s'ils  en  ont  une  juste  cause  attaquer  et  détruire  les  In** 
diens  naturels  dupajs^et  tous  antres  ennemis  de  ladite  colonie* 
Nous  voulons  néanmoins  »  et  tel  est  notre  bon  plaisir  »  et 
nous  déclarons  par»  ees  présentes,  pour  le  repos  de  nos  coio» 
nies  dans  la  Nouvelle- Angleterre  :  qu'il  ne  sera  pas  permis  4 
notre  dite  colonie,  de  Rbode-Island,  et  des.  établissemens  da 
Providence  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  d'attaquer  les  na« 
turels  du  pays,  habitans  dans  les  bornes  et  limites  de  Udito 
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colonie,  sans  en  donner  avis  aux  autres  susdites  colonieg,* 
sans  aToir  leur  consentement.  Et  il  est  déclaré  par  ces  pré« 
sentes  que  nos  autres  colonies  ne  pourront  pas  légitimement 
àttaquer*ni  molester  les  Indiens  naturels  du  pays,  ou  tous 
autres  habitans  dans  les  bornes  ou  limites  ci-après  men- 
tionriées  (tous  lesdits  habitans  s'étant  soumis  à  nous,  et 
étant  pris  par  nous  sous  notre  protection  spéciale  )  sans  la 
connaissance  et  le  consentement  des  gouverneur  et  compa- 
gnie de  notre  dite  colonie  deRhode-Island ,  et  des  établisse- 
mens  de  Provideïice. 

Et  de  plus,  nous  voulons ,  et  tel  est  notre  bon  plaisir,  et 
par  ces  présentes,  nous  déclarons  à  tous  les  rois,  princes, 
et  états  chrétiens  :  que  si  quelque  personne  qui  sera  par  la 
suite  de  ladite  compagnie  ou  desdits  établissemens ,  ou  toute 
^utre  personne,  en  vertu  de  quelque  commission  desdits 
gouverneur  et  compagnie,  alors  existans,  dérobait  ou  pillait 
-sur  terre  ou  sur  mer ,  faisait  quelque  tort  ou  mal ,  ou  quel- 
que hostilité  illégale  dans  quelque  temps  que  ce  soit  à  aucun 
des  sujets  de^nous ,  de  nos  hoirs  ou  successeurs ,  ou  à  aucun 
des  Sujets  de  quelque  prince  ou  état  allié  pour  lors  avec 
nous ,  nos  hoirs  et  successeurs  :  sur  la  plainte  d'une  telle 
insulte  ou  tort  faits  à  quelque  prince  ou  état,  ou  à  leurs  su- 
jets, nous,  nos  hoirs  et  successeurs ,  nous  ferons  puUier 
•dans  toutes  les  parties  de  notre  royaume  d'Angleterre  une 
proclamation  à  cet  effet ,  pour  que  la  personne  ou  les  p^r« 
sonnes  qui  auraient  commis  ce  vol  ou  qui  auraient  ainsi 
pillé,  aient  à  faire ,  dans  un  temps  fixé  par  ladite  proclama- 
tion,  pleine  et  entière  restitution  et  satisfaction  des  insultes 
faites,  ou  des  torts  commis,  de  manière  que  lesdits  princes 
ou  autres  ainsi  plaignans  soient  pleinement  satisfaits  etcon- 
tens  :  et  si  la  personne  ou  les  personnes  qui  auraient  com- 
mis le  vol  ou  qui  auraient  ainsi  pillé,  ne  font  point  satisfac^ 
tion  en  conséquence,  nous ,  nos  hoirs  ou  successeurs,  nous 
mettrons  cette  personne  ou  ces  personnes  hors  de  notre 
obéissance  et  pi*otection  ;  et  alors  il  sera  légitime  et  libre  à 
tout  prince  ou  autre  de  poursuivre  hostilement  tous  ces  dé- 
linquans,  et  chacun  d'eux  »  tous  et  chacun  de  leurs  procu- 
reurs ,  aidans,  fauteurs  ou  conseillers  en  cette  qualité. 

Pourvu  aussi  »  nous  le  voulons  expressément ,  et  tel  est 
notre  bon  plaisir  »  et  par  ces  présentes,  pour  nousj  nos 
hoirs  et  successeurs,  nous  ordonnons  et  établissons:  que 
ces  présentes  n'empocheront  en  aucune  manière  aucun  de 
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nos, amés  sujets  de  pratiquer  et  exercer  le  commerce  de  la 
pêche  sur  les  côtes  de  la  Nouvelle^Angletenre  en  Amérique; 
mais  que  tous  et.chacuns  deux»  auront  pleinement  et  en- 
tièrement le  .pouvoir  et  la  liberté  de  continuer  et  pratiquer 
,1e  commerce  de  la  pèche  sur  lesdites  côtes ,  dans  toutes  les 
mers  adjacentes ,  ou' dans  tous  les  bras  de  mer  ou  d*eâu 
salée ,  rivières  et  criques  où  ils  ont  accoutumé  de  pêcher , 
«t  de  bâtir  et  établir  sur  les  plages  appartenant  à  ladite  co« 
lonie  et  auxdits  établissemens ,  tons  les  quais^  chantiers  ou 
ateliers  nécessaires  pour  saler^  sécher  et  garder  le  poisson 
qu'ils  auront  pris  ou  trouvé  sur  cette  côte.  ^ 

£t  de  plus  y  .pour  encourager  les  babitans  de  notre  dite 
colonie  et  de  nos  établissemens  de  Providence ,  à  établir  la 
pêche  de  la  baleine  ,  tous  ou  chacun  deux  qui  auront  bar- 
>ponné  un  dubertus  (i)  ou  tout  autre  grand  poisson  »  pour« 
ront  légitimement  les  poursuivre  sur  cette  côte /et  dans 
toutes  les .  baies  »  rivières  »  anses  »  et.  plages  en  dépendant, 
et.  les  y  tuer  et  préparer 'pour  leur  plus  grand,avantage  y  sans 
être  molestés,  lorsqu'ils  ne  feront  aucuns  dégât  ou  tort  vo- 
lontaires; et  ce»  nonobstant  toutes  clause  contenues  dans 
ces  présentes^  et  toutes  autres  choses  ou  dispositions,  à  ce 
contraires. 

£t  de  plus  aussi ,  nous  voulons  gracieusement  »  et.  décla- 
rons par  ces  présentes  :  que  si  quelques-uns  des  habitans 
de  notre  colonie  entreprend  de  planter  des  vignes  (  le  sol  et 
le  climat  paraissant  tous  deux  concourir  naturellement  à 
la  production  des  vins  ) ,  ou  a  l'adresse  de  découvrir  des 
bancs  de  pêcheries  ,  au-uiedans  ou  au-dehors  de  ladite  coi- 
lonie»  nous. leur  donnerons  et  accorderons  à  ce  sujet  tous 
encouragemens  dus  et  convenables ,  comme  à  nos  autres 
sujets  en  pareil  cas. 

Et  de  plus  »  de  notre  plus  ample  grâce,  certaine  science 
et  pur  mouvement»  nous  avons  donné  et. accordé»  et  par 
ces  présentes  ^  pour  nous ,  nos  hoirs  et  successeurs  »  nous 
donnons  et  accordons  auxdits  gouverneur  et  compagnie  de 
la  colonie  anglaise  de  Rhode-Island  >  et  des  établissemens 
de  Providence  dans  la  baie  Narragansett  »  Nouvelle-Angle- 
terre en  Amérique»  et  à  tous  ceux  qui  y  habiteront»  et  à 


(x)  Dubertus  est  an  ancien  nom  donné  par  les  Anglais  à   i^ne  espèce  de 
baleine. 
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toutes  personnes  qui  y  commerceront,  et  à  toitters' et  telles' 
personnes  qui  j  seront  ou  devront  être  habitans  libres  de 
ladite  colonie,  pleins  pouTtiir  et  autorité ,  à  toutes  époques, 
et  dans  ton»  les  temps  à  tenir ,  de  prendre^  embarquer, 
transporter ,  et  emmener  hors  de  nos  royaumes  et  domaines, 
pour  la  culture  et  la  défense  de  ladite  colonie,  tous  et  tels 
de  nos  amés  sujets  ou  étrangers»  qui  voudront  de  leur  bon 
gré  les  accompagner  dans  ladite  colonie  et  lesdits  établisse* 
mens  y  à  levoepcion  des  personnes  qui  en  seront  empêchées 
par  noiu»  nos  hoirs  et  successeurs,  ou  en  vertu  de  quelques 
lois  Q^  statuts  d«  notre  royaume;  «t  aussi  d embarquer, 
transporter  tous  et  toutes  espèces  d'effets ,  cheptels ,  mar- 
chandises et  autres  choses  quelconques,  qui  seront  ou  pour* 
ront  être  utiles  ou  nécessaires  pour  lesdits  établissemens  ou 
])Our  leur- défense ,  et  qui  pourront  être  transportés  selon 
les  usages,  et  ne  seront  prohibés  par  aucunes  lois  ou  statuts 
de  notre  royaume ,.  en  acquittant  et  payant  à  nous ,  nos  hoirs 
et  successeurs ,  tous  les  droits,  douaneset  subsides,  qui  de* 
yront  être  payés  ou  payables  pour  lesdits  effets» 

Et  de  plus ,  nous  voulons,  et  tel  est  notre  bon  plaisir,  et 
par  ces  présentes ^  pour  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
nous  ordonnons ,  déclarons  et  accordons  auxdits  gouver^ 
neur  et  compagnie ,  et  à  leurs  successeurs  :  que  tous  et 
chacun  de  nos  sujets ,  de  nous ,  de  nos  hoirs  et  successeurs 
qui  se  sont  déjà  transportés  et  établis  dans  notre  dite  co- 
lonie et  nos  dits  établissemens  de  Providence,  ou  qui  par  la 
suite  iront  habiter  dans  ladite  colonie ,  et  tous  et  chacun  de 
leurs  enfans  qui  y  seront  nés,  ou  qui  seront  nés  sur  mer  en  y 
allant  ou  en  en  revenant,  auront  et  jouiront  de  toutes  les 
libertés  et  immunités  de  nos  sujets  libres  et  naturels,  dans 
tous  les  domaines  de  nous  ,  de  nos  hoirs  et  successeurs ,  k 
tous  les  égards  et  suivant  toutes  les  dispositions  et  clauses 
quelconques,  comme  si  tous  et  chacun  deux  étaient  nés 
dans  notre  royaume  d-Angleterre, 

Et  de  plus,  sachez  que  de  notre  plus  abondante  grâce', 
certaine  science  et  pur  mouvement,  nous  avons  donné,  ac- 
cordé et  confirmé,  et  par  ces  présentes ,  pour  nous,  nos  hoirs 
et  successeurs ,  nous  donnons ,  accordons  et  confirmons  aux« 
dits  gouverneur  et  compagnie  et  à  leurs  successeurs  ^  toutd 
cette  partie  de  nos  domaines  dans  la  Nouvelle  -  Angleterre 
en  Amérique,  contenant^la  baie  Nahantick  et  Nanhygansett, 
Virement  dite  Ifarragansett ,  et  les    contrées    et  parties 
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adjacentes,  bornées  à  Ipuest  par  le  milieu  ou  le  canal 
d*nne  rivière  communément  appelée  la  rivière  de  Pavrca- 
tuck,  autrement  dite  Pawcawtiick,  et  ainsi  tout  le  long 
de  ladite  rivière 9  en  suivant  le  plus  grand  bras  ou  le 
milieu  de  son  canal  et  remontant  dans  la  partie  du  nord 
jusqu'à  sa  source  f  et  de-là  par  une  ligne  droite  ,  tirée 
vers  le  nord  ^  jusqu  a  ce  qu'elle  rencontre  la  ligne  qui  ter- 
mine au  sud  la  colonie  de  Massachusetts;  et  bornées  au 
nordy  par  la  susdite  ligne  frontière  méridionale  de-ladite  co- 
lonie ou  des  établissemens  de  Massachusetts:  la  susdite  par- 
tie concédée  s'étend  vers  Test ,  à  tiH>is'roille  anglaia^à  l'est  et 
au  nord-est  des  parties  les  plus  est  et  nord-est  de  la  susdite 
baie  Narragansett^  tnsaiiTant  ladite  baie  depuis  rOcéan  jus- 
qu'à l'embouchure  de  Ik  miàv^qui  coule  vers  le  sud ,  bai- 
gnant la  ville  de  Providence ,  et  de-là  en  suivant  la  rive  orient 
taie  de  ladite  rivière  (que  l'on  nomme  plus  -haut  la  rivière 
de  Seacunk)  et  remontant  aux  cataractes ,  appelées  oata-* 
ractes  de  Patucket,  qui  sont  à  l'extrémité  la  plus  ouest  de  la 
colonie  de  Pijmouth;  et  desdites  cataractes  par  une  ligne 
tirée  droit  au  nord^  jusqu'à  ce  quelle  rencontre  la  ligne 
frontière  méridionale  susdite  de  la  ccdonie  de  Massachu* 
setts ,  et  est  bornée  au  sud  par  l'Océan  :  et  nous  leur  donnons 
et  confirmons  en  particulier  les  terres  appartenantes  à  la 
ville  de  Providence  >  k  Patuxit,  Warvi^idie,  Misquamma* 
cock ,  autrement  dite  Pawcatuck,  et  toute  la  partie  du  con« 
tinent  dans  l'espace  -susdit,  ensemble  avec  Rhode-lsland  , 
Bloke-Island|  et  tout  le  reste  des  lies  et  bancs  de  la  baie 
Narragansett,  et  qui  bordem  la  côite  dans  le  susdit  espace 
(  en  exceptant  seulement  l'île  des  Pêcheurs ,  Fiêher's  Islande  ) 
ensemble  avec  toutes  terres  fermes,  sols,  terrains,  havres , 
ports,  rivières,  eai» ,  pêcheries.,  mines  royales,  et  toutes 
autres  mines,  minéraux,  pierres  précieuses,  carrières,  bois^ 
rochers,  ardoises ,  et  tous  et  cbacuns  autres  biens  de  que^«» 
que  espèce  qu'ils  soient,  et  aussi  toutes  juridictions,  droits 
régaliens,  privilèges,  franchises  ,  pràémiiienoes ,  et  hérita*^ 
ges  quelconques,  dans  lesdits  espaces,  limites ,  terres  et  lies 
susdites ,  appartenant  à  tous  ou  chacun  d'eux  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit;  pour  les  tenir  «t  en  jouir,  par  eux  \eê 
gouverneurs  et  compagnie  et  leurs  successeurs  à  toujours,  à 
titre  de  concession,  pour  leur  usage  et  leur  avantage  à  eux- 
mêmes,  et  ceux  de  leu^s  associés  habitans  libres  de  ladite 
^x»lonie ,  leurs  hoirs  et  ayant  •  cause  ;  et  pour  les  tenir  de 
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nous ,  dé  nos  hoirs  et  successeurs ,  comiDéinouVant  ^n.  GIià« 
teau  d*Est«GreeDwick'dans  notre  comté  de  Kent,  à  sin^ 
foi  et  hommage^  et  non  point  à  tUre  de  service  personnel  j  ni 
à  titre  de  service  de  chevalier.  En  acquittant  et  payant  en  con- 
séquence à  nous-tiROS  hoirs  et  successeurs,  seulement  le  cio* 
quième  de  toutes  les  mines  d'or  et  d'argent  qui  y  seront  dé^ 
couvertes  et  exploitées,  dans  un  temps  quelconque ,  et  ce^ 
pour  tenir  lieu -et  compensation  de  tous  services»  droits, 
amendes ,  forfaitures ,  échues  ou  à  écheoir ,  et  de  toutes  pré- 
tentions ou  demandes  quelconques  qui  seront  faites  ou  pré- 
sentées à  ndus,  nos  hoirs  et  successeurs  à  'ce  sujet:  et  ce, 
nonobstant  toutes  concessions  ou  clauses  à  ce  contraires, 
portées  dans  la  dernière  concession  accordée  au  gouverneur 
et  compagnie  de  la  Colonie  de  Connecticut  en  Amérique;  la 
susdite  rivière  Pawcatuck  ayant  été  désignée,  après  beaucoup 
de  discussions.,  pour  la  limite  fixe  et  certaine  entre  nos  deux 
susdites  colonies  y  par  leurs  agens,  qui  sont  encore  conve- 
nus que  ladite  rivière  Pawcatuck,  sera  aussi  autrement  ap' 
pelée,  rivière  Narogansett  ou  Narrogansett  ;  et  que,  pour 
prévenir  toutes  disputes  qui  pourraient  à  lavenir  s  élever 
sur  ce  sujet,  elle  sera  toujours  par  la  suite  désignée,  prise 
et  regardée  comme  étant  la  rivière  Narrogancett,  mention- 
née dans  notre  dernière  concession  en  faveur  de  la  colonie 
de  Connecticut,  pour  être  la  limite  orientale  de  cette 
colonie. 

Et  de  plus,  nous  voulons,  et  tel  est  notre  bon  plaisir: 
que  dans  toutes  affaires  d'intérêt  public  qi^i  pourront  avoir 
lieu  dans  notre  colonie  et  nos  établtasemens  de  Providence, 
et  qui  exigeront  un  appel,  à  nous,  nos  hoirs  et  successeurs, 
pour  le  jugement  de  ces  cas,  ou  redressement  de  ces  griefs 
dans  notre  royaume  d'Angleterre,  il  soit  permis  aux  hain- 
tans  de  ladite  colonie  et  desdits  étabiissemens  de  Provi- 
dence, de  passer  et  repasser  librement,  sans  avoir  besoin 
de  permission  et  sans  êti'e  molestés ,  dans  et  par  le  reste  de 
nos  colonies  anglaises ,  pour  leurs  besoins  civils  ou  légiti* 
laeSy  de  con^muniquer,  entretenir  commerce,  et  trafiquer 
avec  tous  habitans  de  nos  autres  colonies  anglaises  qui  vou- 
dront les.y  admettre ,  en  se  conduisant  bien  et  paisiblement 
parmi  eux  :  et  ce ,  nonobstant  tous  actes  ,  clauses  ou  sen- 
tences à  ce  contraires  qui  auraient  été.  ou  qui  pourraient 
être  décernées  dans  aucunes  desdites  colonies. 
'.    Et  enfin 9  pour  nous,  nos  lK)irs  et  successeurs,  nous  or- 
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Dnons  et  accordons  par  ces  présentes»  auxdits  gouverneur 
compagnie ,  et  à  leurs  successeurs  :  que  nos  présentes 
très- patentes  seront  stables^  bonnes,  efficaces  et  valables 
toutes  choses  comme  une  loi  »  à  tous  égards ,  intentions 
effets  quelconques,  suivant  nos  véritables  desseins  et  iu- 
itions  ci -devant  déclarés  dans  lesdites  présentes;  et 
elles  seront  interprétées ,  réputées  et  jugées  dans  tous  les 
de  la  manière  la  plus  favorable  au  profit  et  à  l'avantage 
sdits  gouverneur  et  compagnie ,  et  de  leurs  successeurs , 
oique  mention  expresse,  etc.  En  foi  de  quoi  y  etc.  té- 
iUf  etc. 

Par  leroi  lui^mènte;  Per  ipsum  regem. 
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CONSTITUTION  , 


DE 


CONNEGTICUT. 


Fxposédô  la  Constitution  de  Connecticut» 

XJitkt  de  Connecticut  est  divisé  en  six  comtes^  et  chaque 
comté  est  subdivisé  en  un  certain  ngnibre  de  disiricti;  cha* 
que  district  a  le  droit  d'envoyer  deux  représentans  à  la  cour 
générale  ou  asêembUe.  La  cour  générale  est  composée  de 
deux  corps  appelés   chambre  haute  et  chambre   basse»  La 
chambre  haute  est  composée  du  gouverneur,  du  député- 
gouverneur  et  de  douze  assistant  ou  conseillers ,  et  là  cham* 
bre  basse  est  composée  des  représentans  des  difFérens  dis* 
tricts.  Cett^  cour  a  seule  le  pouvoir  de  faire  et  d'abroger 
les  loiS|  d'accorder  les  levées  d'impôts ,  de  disposer  des 
terres  appartenant  à  l'état,  aux  districts,  et  même  aux  pr« 
tlculiers ,  d'ériger  et  d'instituer  des  tribunaux  et  des  offi- 
ciers suivant  qu'elle  le  juge  nécessaire  pour  le  bon  gouver» 
nement  du  peuple  »  et  aussi  de  faire  rendre  compte  à  toutes 
cours,  magistrats  ou  autres  officiers  pour  mauvaise  conduite 
ou  mauvaise  administration;  et  elle  peut,  pour  de  justes 
motifs,  les  mettre  à  l'amende»  les  déplacer,  les  destituer, 
ou  les  traiter  de  toute  autre  manière ,  selon  que  la  nature 
des  cas  le  requiert:  elle  peut  aussi  agir  et  procéder  dans 
toute  autre  matière  qui  concerne  le  bien  de  Tétat ,  excepté 
pour  l'élection  du  gouverneur,  du  député-gouverneur,  des 
assistans,  du  trésorier  et  du  secrétaire,  qui  seront  élus  par 
les  habitans  libres  à  la  cour  annuelle  d'élection,  à  moins 
qu'il  n'arrive  une  vacance  par  mort  ou  pour  autre  cause  après 
l'élection  ;  dans  ce  caS;  il  sera  pourvu  au  remplacement  par- 
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la  cour  générale»  Cette  cour  a  aussi  le  pouvoir ,  pour  de^ 
raisons  qui  lui  paraîtront  suffisantes,  d accorder  surséance, 
décharge  et  élargissemeiit  sur  répit,  dans  les  affaires  cri-, 
niinelles  et  capitales.  La  cour  générale  a  deux  sessions  fixes 
chaque  année,  les  seconds  jeudis  des  mois  de  mai  et  d'oc- 
tobre. 

'   Le  gouverneur,  ou,  en  son  absence,  le  député- gouverneur, 
peuvent  convoquer  l'assemblée  dans  tout  autre  temps  pour 
des  cas  urgens.  Le  gouverneur,  le  djéputé- gouverneur,  les 
assîstans  et  le  secrétaire  sont  élus  annuellement  le  second 
j^eudi  de  mai  ;  les  représentans  sont  choisis  de  nouveau  pour 
cliaque  session  fixe.  Lqs  juges  et  autres  officiers  de  justice, 
sont.nommés  annuellement  par  là  cour  générale  ;  les  mêmes 
sont  ordinairement  continués  d'année  en  année,  tant  qu'ils 
sont  en  état  de  servir,  à  moins  qu'ils  ne  se  rendent  coupa- 
bles de  mauvaise  conduite.   Les  shérifFs  sont  nommés  par 
les  gouverneur  et  conseil,  sans  fixation  de  temps,  et  peu- 
yent  être  destitués  par  la  même  autorité  qui  les  a  nommés» 
Le  gouverneur  en  exercice  est  capitaine  •  général  de  la  mi- 
lice; le  député'gouverneur  ,  Heutenant-géuéral;  les  autres 
officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs  sont  nommés 
par  la  cour  générale ,  et  reçoivent   leurs  commissions  dvi 
goavBrnetir.  Les  capitaines  et  officiers  subalternes  sont  clioi- 
sis  par  le  suffrage  de  la  compagnie^  et  de  tous  les  bapitans 
libres  domiciliés  dans  l'arrondissement  delà  compagriie,  et 
qui,  mariés  ou  non,  vivent  dans  leur  ménage.  Il  faut  que  lés 
sujets  ainsi  choisis ,  soient  approuvés  par  la  cour  générale  , 
et  reçoivent  leurs  commissions  du  gouverneur  avant   de 
pouvoir  entrer  en  fonctions.   Tous  les  officiers  militaires 
gardent  leurs  emplois  tant  qu'il  plaît  à  l'assemblée ,  et  ils 
i>e  peuvent  pas  donner  leur  démission  sans  la  permission 
du  capitaine  -  général ,  sous  peine  de  faire  le  service  de 
simples  soldats. 

•.  lÂ  manière  d'élire  les  gouverneur,  député -gouverneur, 
assistans,  trésorier  et  secrétaire,  est  que  les  habitans  libres 
des.d^érens  districts  s'assemblent  le  lundi  qui  suit  immé- 
diatement le  premier  mardi  du  mois  d'avril  de  chaque  année 
(J<)ur  fixé  par  la  ici  pour  'ces  élections  ^  et  aussi  pour  celle 
des  représentans)  ,  et  donnent  leurs  suffrages  aux  sujets 
qu'ils  choisissent  pour  chacun  de  ces  offices  respectivement, 
en  écrivant  les  noms  desdits  sujets  sur  un  morceau  de  pa- 
pier; ces- suffrages  sont  reçus  et  cachetés  par  un   consta» 
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ble  (i),  dans  rassemblée  des  habitans  libres;  on  fait  un  pa- 
quet séparé  des  suffrages  pour  chaque  office  ;  on  écrit  sur  le 
paquet  le  nom  du  district ,  et  celui  de  lt)ffice  ;  et  tous  les 
paquets  ^ut  envoyés  par  les  représentans  à  la  cour  géné- 
rale y  qui  doit  se  tenir  le  second  jeudi  du  mois  de  mai  sui- 
vant :  à  cette  époque  »  après  que  la  chambre  des  représen- 
tans a  choisj  son  orateur  et  son  greffier ,  on  choisit  un  co- 
mité des  membres  des  deux  chambres ,  pour  trier  et  comp- 
ter les  suffrages ,  et  proclamer  les  noms  des  sujets  chobis 
pour  lesdits  offices.  Tout  habitant  libre  ayant  qualité  pour 
voter  à  1  élection  des  représentans»  etc. ,  est  éligible  pour  tout 
office  du  gouvernement.  Quant  à  Ti^lection  des  assistans, 
vingtsujets  sontnommés  par  les  suffrages  des  habitans  libresà 
leur  assemblée  pour  l'élection  des  représentans  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année  ;  ces  suffrages  sont  cachetés  et 
envoyés  à  la  courgénérale  dans  le  mois  d'octobre  suivant;  là, 
ils  sont  comptés  par  un  comité  des  deux  chambres;  et  la 
nomination  des  vingt  sujets  qui  ont  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  demeure  en  état ,  jusqu  a  ce  que  sur  ce  nombre 
il  en  soit  choisi  douze  pour  assistans ,  par  les  habitans  li- 
bres ,  en  avril  suivant ,  de  la  manière  ci  devant  exposée. 

Les  qualités  requises  pour  donnera  upe  personne  lé  droit 
de  voter  à  1  élection  des  officiers  du  gouvernement ,  sont: 
maturité  d'âge,  conduite  tranquille  et  paisible,  douceur 
dans  le  commerce  de  la  vie ,  et  une  franche-tenure  de  qua- 
rante schellings,  ou  un  bien  meuble  de  quarante^  livres 
sterling.  Si  les  officiers  municipaux  du  district  certifient  les 
qualités  de  quelqu'un  à  ces  différens  égards  y  il  est  admis 
comme  habitant  libre ,  en  prêtant  le  serment  de  fidélité 
à  1  état. 

• 

Les  noms  de  tous  ceux  ainsi  admis,  sont  enregistrés  dans 
\e  greffe  du  district ,  et  ils  continuent  d'être  réputés  habitans 
libres  leur  vie  durant ,  à  moins  qu  ils  ne  soient  privés  de 
leur  franchise  par  une  sentence  de  la  cour  supérieure  ,  sur 
conviction  de  mauvaise  conduite. 

Le  gouverneur,  ou,  en  son  absence,  le  député-gouvÀoeur 
dans  la  chambre  haute,  et  l'orateur  dans  la  chambre  basse 
de  l'assemblée,  ont  la  voix  prépondérante,  lorsque  les  men- 

(z)  Constabh,   cest  an  officier  de  justice  inférieur,  on  plutôt  un  serrant  de 
la  justice ,  dont  les  fonctions  répondent  à  celles  de  nos  hnissiers. 
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bres  de  leurs  chambres  respectives  ,  eux  coiripris ,  sont  par- 
tagés également  sur  une  question.  . 

il  j  a  dans  cet  état  une  cour  supérieure ,  composée  d*un 
chef  «juge ,  et  de  quatre  autres  juges  qui  connaissent  de  toux-* 
tes  les  affaires  criminelles,  et  qui  peuvent  condamner  à  mort, 
à  la  privation  de  quelque  membre,  et  au  bannissement.  Cette 
cour  a  droit  aussi  d'entendre  et  de  juger  toutes  les  causes 
civiles  apportées  par  appel  dés  cours  des  comtés  ou  en.J^é- 
vision»  Elle  connaît  aussi  de  toutes  les  affaires  de  divorce. 
Il  y  a  chaque  année  deux  sessions  fixes  de  la  cour  supérieure 
dans  chaque  comté. 

Il  y  a  aussi  des  cours  de  comté  qui  se  tiennent  dans  le^ 
différens  comtés ,  et  qui  sont  composées  d'un  chef- juge  et 
de  quatre  juges  du  Quorum.^W^les  connaissent  dans  l'étendue 
de  leurs  comtés  respectifs ,  d^  toutes  les  causes  criminelles 
dont  la  punition  ne  va  ni  jr^a  privation  de  la  vie,  ou  d'un 
membre  »  ni  au  bannissement.  Les  cours  de  comté  connais* 
sent  aussi  en  première  instance  de  toutes  les  actions  civiles^ 
dont  le  fond  n'excède  pas  quarante  schellings. 

La  cour  supérieure  et  les  cours  de  comté  procèdent  en 
matières  de  fait  par  la  voie  d'un  juré  ,  selon  le  cours  de  la 
loi  commune. 

Les  juges  de  paix  ont  l'autorité  d'entendre  et  juger  les  ac- 
tions civiles  y  dont  le  fond  n' excède  pas  quarante  schellings. 
Ils  connaissent  aussi  de  quelques  cas  de  nature  criminelle  , 
dont  la  punition  par  amende  n  excède  pas  quarante  schel- 
lings ^  ou  par  le  fouet,  dix  coups ,  ou  qui  se  borne  à  mettre 
le  criminel  dans  les  planches  (i). 

Cet  état  est  aussi  divisé  en  i%  certain  nombre  de  districts 
pour  la  vérification  des  testamens  :  on  nomme  dans  chacun 
de  ces  districts  un  juge  pour  vérifier  les  testamens  ^  accorder 
des  lettres  d'administration  sur  les  biens  de  ceux  qui  sont 
morts  ai  intestat,  etc.  Il  y  a  appel  de  tous  les  jugemens  de 
cette  cour,  à  la  cour  supérieure. 

La  cour  supérieure,  les  cours  de  comté,  et  les  cours  de 
vérification  nomment  leurs  greffiers  respectifs. 


(i)  C'est  la  tradaction  littérale  de  la  phrase  anglaise  :  sic  in  the  stocks.  Le  cri- 
minel a  les  bras  et  les  jambes  passés  dans  des  planches  horizontales  fort  rap- 
prochées Tane  de  Vaqtre,  et  qui  le  tiennent  accronpi  dans  une  situation  fort  inr 
commode.  Cette  punition  est  aussi  en  usage  dans  la  marine  anglaise. 

24. 
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■La cour  générale  a  été' jusqu'à  ces  derniers  temps  la  seule 
cour  de  chancellerie  dans  cet  état.  Mais  par  une  loi  donnée 
nouvelienient ,  les  cours  de  comté  jugent  en  matière  d*équité 
depuis  la  somme  de  cinq  livres  sterling,  jusquà  celle  de 
deux  cents  livres;  la  cour  supérieure^  depuis  deux  cents  livres 
jusqu'à  huit  cents  livres;  et  rassemblée  générale  connaît  de 
toutes  les  causes  qui  excèdent  huit  cents  livres. 

Tous  les  procureurs  sont  admis  et  reçus  au  serment  [ur 
les  cours  de  comté:  il  n*y  a  point  de  procureur  générai, 
mais  il  y  avait  sous  Tancien  gouvernement  un  procureur  du 
roi  dans  chaque  comté;. et  depuis  que  lé  roi  a  abdiqué  le 
geiivernement ,  ces  procureurs  s  miitMÀent  i  procureur  des 
gouverneur  et  compagnie. 


:    * 
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CONSTITUTION 
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NEW  YORCR. 


Constitution  de  F  état  de  New-  Yoreicj  établie  parla  convention^ 
autorisée  et  revêtue  de  poussoirs  à  cet  effets  le  ^e  avril  lyjj. 

Art.  1*'.  La  présente  convention  ,  au  nom  et  par  l'auto- 
rité liu  bon  peuple  de  cet  état,  ordonne^  décide  et  déclare 
q\\i\  ne  sera  sous  aucun  prétesLte  exercé  d'autorité  quelconque 
sur  lé  peuple  ou  les  membres  de  cet  état,  que  céÛe  ajui sera 
émanée  du  peuple,  ou  accordée  par  liii.. 

a.  La  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus«  »ii 
nom  et  par  lautorité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que  la  puis- 
sance législative  supvêrae  dans  cet  état  sera  confiée  à  deux 
corps  distincts  et  séparés ,  dont  Tun  s  appellera  Passembiéede 
rétat  de  New^Yorck^  ex  l'autre  9  le  sénat  de  létal  de  New- 
Yorcky  lesquels  deux,  corps  formeront  la  législature,  et  s  as- 
sembleront une  fois  au  moins  chaque  année  pour  L'expédi- 
tion des  affaires» 

3.«Comni:e  il  serait  possible  que  Ton  portât  à  la-? hâte  et 
inconsidérément  des  lois  .ineonipatiMes  avec  l'esprit  de  1» 
présente  con6titu>tion  ^  et  avec  le  bien  public,  il  est  ordonné 
que  le  gouverneur  en  exercice  fie  ehaneelieret  les  juges  de 
la  couF  suprême ,  ou  deux  d'entre  eux  avec  le  gouverneur, 
seront  établis  (et  ils  le  sont  par  la  présente  constitution  )^ 
comme  uneonseil  pour  revoir  tous  les  bills  passés  en  lois  par  Ist 
législature  \  et  qu'à-  cet  effet  ils  s'assembleront  de  temps  en 
temps  lorsque  la  législature  sera  assemblée  ,  mais  qu'ils  ne 
recevront  aucuns  salaires  ni  gratifications  pour  ce  service- 
Tous  les  BiUs  qui  auront  été  passés  par  le  sénat  et  par  l'as- 
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semblée,  devront ,  avant  de  devenir  lois,  être  présentés  au- 
dit conseil  pour  y  être  revus  et  examinés;  et  si  d  après  cette 
révision  et  cet  examen,  il  ne  paraît  pas  convenable  audit 
conseil  ou  à  la  pluralité  de  ses  membres  ^  que  ledit  hill  de- 
vienne une  loi  de  cet  état,  le  conseil  le  renverra  avec  ses 
objections  par  écrit  au, sénat  et  à  la  chambre  d'assemblée, 
c*est-à-dire  à  celui  de  ces  deux  corps  où  le  bill  aura  été  da- 
bord  proposé;  ce  corps  enregistrera  tout  au  long  sur  ses  régis* 
très  les  objectiçns  envoyées  par  le  conseil ,  et  procédera  à  un 
nouvel  examen;  mais  si  ^  d  après  cet  examen  les  deux  tiers 
dudit  sénat  ou  de  ladite  chambre  d  assemblée  le  passent  de  nou- 
veau, mal  gré  lesdi  tes  objections,  il  sera  envoyé  à  Tautrecham- 
bre  de  la  législature,  où  il  sera  aussi  examiné,  et  s*il  est 
approuvé  parles  deux  tiers  des  membres  présens ,  il  sera  loi 

Four  prévenir  tous  délais  qui  ne  seraient  point  nécessai-» 
re9  y  il  est  ordonné  de  plus  que ,  si  un  bill  n'est  pas  reni^oyé 
parle  conseil  dans  les  dix  jours  depuis  sa  présentation,  il 
deviendra  loi ,  à  moins  que  par  quelque  ajournement  laJé* 
gisiature  n'ait  rendu  impraticable  le  renvoi  dudit  bill  daus 
les  dix  joiirs  ;  auquel  cas  il  faudra  que  le  bill  soit  renvoyé  à 
la  première  séance  de  la  législature ,  après  les  dix  jourii 
expirés»    ^        "'     ~ 

4.  L  assemblée  sera  composée  au  moins  de  soixante-dix 
membres,  qui  seront  choisis*  annuellement  dans  les  diffé- 
renS'Comtés,  et  dans  les  proportions  suivantes. 

•    Pour  les  ville  et  comté  de  New^ -Yorck. '•  ...  -,  9. 

Les. ville  et  comté  d'Âlbany.  ......«.••  le. 

Le  comté  de  la  Duchesse.  ..•••••  .^  ..  •  7. 

Le  con^té  de  Westchester.  .>....  ^  ....  6. 

Le  comté  d'Ulster 6. 

Lé  comté  de  Suffolk. 5. 

Le  comté  de  la  Reine. 4 

Le  comté, d'Orange. 4 

Le  comté  du  Roi.  .•••.. •  s* 

Le  comté  de  Richemond a* 

'.  Xe  comté  de  Tryon 6. 

i    t    Le  comté  de  Charlotte. 4* 

Le  cotnté  de  Gumberland 3. 

Le  comté  de  Gloucester. s. 


*     • 
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5.  Aussitôt  que  faire  se  pourra',  après  sept  années  expi- 
rées depuis  la  fin  delà  guerre  actuelle ,  il  sera  dressé^  sous 
la  dii*ection  delà  législature,  un  cens  et  un  dénombremeut 
des  électeurs  et  des  habitans  de  cet  état;  si  d'après  ce  dé- 
nombrenient  il  paraît  que  le  nombre  des  représentans  pour 
lesdits  comtés  dans  rassemblée  •  ne  soit  pas  dans  une  juste 
proportion  avec  le  nombre  des  électeurs  desdits  comtés  res- 
pectifs, la  législature  arrangera  et  proportionnera  la  repré- 
sentation d*après  la  base  précédente.  Une  fois  tous  lés  sept 
ans,  après  la  confection  du  susdit  dénombrement,  il  sera 
pris  un  état  eicact  des  électeurs  résidans  dans  chaque  comté; 
et  s'il  résulte  de  cette  nouvelle  opération-,  que  dans  un 
comté  le  nombre  des  électeurs   ait   augmenté  ou  diminué^ 
d*un  septième  ou  plus ,  du  nombre  total  des  électeurs  qui 
aura  été  trouvé  dans  le  susdit  premier  dénombrement  de  ceB 
état,  le  nombre  des  représentans  pour  ce  comté  sera  aug- 
menté ou  diminué  en  conséquence,  c'est-à-dire  d'un  reprih 
sentant  pour  chaque  septième,  comme  il  a  été  dit  plus  haut.' 
'    6.  Comme  depuis  long-temps  il  y  a  parnH  ce  bon  peupTe 
beaucoup  de  gens  qui  pensent  que  la  voie  du  scrutin  pour 
les  suffrages  dans  les  élections ,  tendrait  plus  à  conserver  la 
liberté  que  les  suffrages  donnés  de  vive  voix  ;  afîtr  de  bien 
connaître  par  expérience  laquelle  des  deux  méthodes  de  vo- 
tatîon  doit  être  préférée  ,  il  est  ordonné  que ,  aussitôt  que 
faire  se  pourra ,  après  la  fin  de  la  guerre  actuelle  entre  les 
Etats  -  Unis  d'Amérique    et  la  Grande  -  Bretagne,  ri   sera 
porté  par  la  législature  de  cet  état  un  ou  plusieurs,  actes , 
pour  que  toutes  les  élections  à  faire  par  la  suite  dans  cet  état , 
des  sénateurs  et  des  représentans  dans  l'assemblée ,  se  fessent 
au  scrutin,  et  pour  régler  la  manière  dont  on  y  devra  pro- 
céder. Et  comme  il  se  peut  qu'après  tous  les  soins  de  la  lé- 
gislature dans  la  confection  de  cet  acte  ou  de  ces  actes,  il  se 
trouve  certains  inconvéniens  et  vices  imprévus  aujourd'hui 
dans  la  méthode  d'élire  au  scrutin  ; 

Il  est  ordonné  de  plus ,  que  si,  après  une  expérience  bien 
complette  de  la  méthode  susdite  du  scrutin,  elle  se  trouve 
moins  propre  et  moins  conforme  à  la  sAreté  et  aux  intérêts 
de  l'état,  que  la  méthode  de  donner  les  suffrages  de  vive 
voix,  la  législature  pourra  légalement  et  constilutionnelle- 
nient  l'abolir,  pourvu  que  les  deux  tiers  des  membres  pré- 
sens .dans  chsique  chambre  respective  soient  de  cet  avis. 
Mais  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle,  et  jusqu'à  ce 
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que  la  législature  de  cet  état  pourvoie  à  Télection  par  le 
scrutin  des  sénateurs  et  des  représentans  dan^  rassemblée, 
lesdites  élections  se  feront  de  vive  voix. 

7.  Tout  habitant  mâle  de  Tâge  requis,  ayant  personnelle- 
ment résidé  dans  un  des  comtés  de  cet  état  pepdant  les  sis 
mois  qui  auront  immédiatement  précédé  le  jour  de  1  élec« 
tion ,  aura  droit  de  suffrage  à  cette  élection  pour  les  repré-^ 
sentans  dudit  comté  dans  l'assemblée  ,  si ,  durant  le  tenrps 
susdit ,  il  a  été  franc- tenancier,  possédant  une  franche-ttnure 
de  la  valeur  de  vingt  livres  sterling  dans  ledit  comté,  ou. s'il 
a  tenu  à  bail  dans  ledit  comté  un  fonds  de  la  valeur  de  qua-^ 
rante  scheliings,  et  s'il  a  été  taxé  et  a  payé  actuellement 
Vimpôc  pour  ces  biens.  Mais  tout  homme  actuellement  habi- 
tant libre  de  la  ville  d*Albany ,  ou  qui  a  été  fait  habitant  li« 
bre  de  la  ville  de  New-Yorck,  à  Tépoque  du  quatorze  octo- 
bre de  Tan  de  Notre- Seigneur  mil  sept  cent  soixante  -  quinze 
ou  auparavant ,  et  qui  sera  actuellement  et  à  l'ordinaire  rési- 
dant dans  lesdites  villes  respectivement ,  aura  droit  de  votet 
pour  les  représentans  dans  l'assemblée,  dans  sa  dite  ville  de 
résidence. 

8.  Tout  électeur ,  avant  d'être  admis  à  donner  son  suf* 
frage,  devra,  s'il  en  est  requis  par  lofficier  chargé  du  pro-\ 
cès-verbal  ou  quelqu'un  des  inspecteurs,  prêter  le  serment, 
ou ,  s  il  est  de  la  secte  appelée  Quakers,  faire  laffirmation  de 
fidélité  à  cet  état. 

9«  L'assemblée  ainsi  constituée  choisira  son  orateur, 
sera  juge  de  ses  membres  ,  jouira  des  mêmes  privilèges,  et 
procédera  dans  lexpédition  des  affaires  de  la  même  manière 
que  les  assemblées  de  la  colonie  de  New-Yorck  avaient  ci- 
devant  droit  de  le  faire;  et  une  majorité  des  membres  de  ce 
corps  constituera  dans  l'occasion  une  chambre  sufEsante 
pour  procéder  à  l'expédition  des  affaires. 

10.  La  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus, 
au  nom  et  par  Tautorité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que  le 
sénat  de  Tétat  de  New-Yorck  sera  composé  de  vingt- quatre 
membres ,  choisis  dans  tput  le  corps  des  francs- tenanciers, et 
qu'ils  seront  élus  par  tous  ceux  des  francs- tenanciers  de  cet 
état  qui  possèdent  des  franches -tenures  valant  cent  livres 
sterling ,  ou^tre  et  par-dessus  toutes  dettes  dont  elles  pour- 
raient être  grevées. 

11.  Les  membres  du  sénat  seront  élus  pour  quatre  ans; 
immédiatement  après  la  première  élection  ils  seront  parta- 
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gés  par  le  soft  en  quatre  classes  de  six  sénateurs  chacune,  et 
numérotées  un ,  deux ,  trois  et  quatre.  Les  places  des  mem* 
bres  de  la  première  classe  seront  vacantes  à  lexpiratiou 
de  la  première  année,  celles  de  la  seconde  classe  à  la  fin 
de  la  seconde  année  ^  et  ainsi  de  suite,  afin  quil  puisse  y 
avoir  toujours ,  autant  que  faire  se  pourra^  un  quart  du  sénat 
éhi  chaque  année. 

18.  L'élection  dès  sénateurs  se  fera  de  la  manière  sui- 
.vante  :  les  comités  nombreux  dans  lesquels  cet  état  est  actuel- 
lement partagé,  seront  rangés  sous  quatre  grands  districts, 
dont  le  district  méridional  comprendra  les  ville  et  comté  de 
New-Yorck ,  et  les  comtés  de  Suffolk,  Westchester,  King's , 
du  Roi  y  Queen's,  de  la  Reine  ^  etRichemond;  le  district  du 
milieu  ,  les  comtés  de  la  Duchesse,  d'Ulster  et  d*Orange;  le 
district  occidental ,  les  ville  et  comté  dAlbany ,  et  le  cômfe 
de  Tryon  ;  et  le  district  oriental,  les  comtés  de  Charlotte, 
de  Cun'iberland  et  de  Gloucester.  Et  les  sénateurs  sei*out 
élus  par  les  francs-tenanciers  desdils  districts,  ayant  qualité, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

Dans  le  district  méridiojial '•  ..  •  p. 

Dans  .  le  district  du  milieu.  .  •  » 6* 

Dans  le  district  occidental - 6. 

Dans  le  district  oriental.  •  •  • 3. 

Et  il  est  ordonné  qu  il  sera  fait,  sous  la  direction  de  la  lé- 
gislature ,  un  cens  ou  dénombrement  ,  aussitôt  qu'il,  se 
pourra,  après  sept  années  expirées  depuis  la  fin  de  la  guerre 
actuelle  ;  et  si,  d'après  ce  dénombrement,  le  nombre  des  sé- 
nateurs ne  parait  pas  être  dans  une  juste  proportion  entre  les- 
différens  districts,  la  législature  établira  cette  proportion^ 
aussi  exactement  qu'il  sera  possible,  relativement  au  nombre^ 
des  francs  -  tenanciers  de  chaque  district,  ayant  qualité  , 
comme  il  est  dit  ci-devant.  Lorsque  le  nombre  des  électeurs, 
dans  un  des  districts,  sera  augmenté  d  un  vingt-quatrième 
du  nombre  total  des  électeurs,  qui  par  le  susdit  premier  dé- 
nombrement se  seront  trouvés  dans  cet  état,  if  sera  choisi 
un  sénateur  de  plus  par  les  électeurs  de  ce  district.  Il  fau- 
dra une  majorité  des  sénateurs,  ainsi  choisis,  pour  cousti- 


378  CONSTITUTIONS 

tuer  un  sénat  suffisant  pour  agir;  et  le  sénat,  ainsi  que 
rassemblée  ,  sera  juge  de  ses  propres  membres»  Il  est  encore 
ordonné  que  les  législatures  de  cet  état  auront  à  laYenir^ 
pour  la  commodité  et  lavantage  de  ce  bou  peuple^  le  pou« 
voir  de  diviser  et  subdiviser  Tétat  en  un  autre  et  plus  grand 
nombre  de  comtés  et  de  districts ,  selon  qu'elles  le  jugeront 
convenable.  , 

i3.  La  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus, 
au  nom  et  par  lautorité  du  bon  peuple  de  cet  éiat,  quau« 
cun  membre  de  cet  état  ne  sera  dépouillé  de  sa  franchise , 
ni  privé  d'aucuns  des  droits  ou  privilèges  assurés  aux  sujets 
de  cet  état  par  la  présente  constitution,  que  par  un  juge- 
ment de  ses  pairs  en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

l4«  L'assemblée  ni  le  sénat  ne  pourront  s*a)Ourner 
eux-mêmes  pour  un  temps  plus  long  que  deux  jours,  sans 
le  consentement  réciproque  des  deux  corps. 

1 5.  Toutes  les  fois  que  l'assemblée  et  le  sénat  différeront 
d*avis  »  il  se  tiendra  une  conférence  en  présence  des  deux 
corps  ,  par  deux  comités  qu'ils  auront  respectivement  choi- 
sis au  scrutin.  Les  portes  du  sénat  et  de  l'assemblée  seront 
toujours  ouvertes  à  tout  le  monde  ,  excepté  lorsque  le  bien 
de  l'état  exigera  que  leurs  débats  soient  tenus  secrets.  Il  sera 
tenu  des  journaux  exacts-  de  tous  leurs  actes,  délibéra- 
tions ,  etc. ,  en  la  manière  usitée  jusqu'à  ce  moment  par  l'as- 
semblée générale  de  la  colonie  de  New-Yorck;  et ,  à  Vexcep* 
tion  des  parties  que  ces  deux  corps  jugeront  respectivement 
ne  pas  devoir  rendre  publiques,  comme  on  l'a  dit  ci -de- 
vant, ils  seront  imprimés  et  publiés  jour  par  jour,  (si  les 
occupations  de  la  législature  le  permettent). 

i6.  La  convention  décide  provisoirement  que  le  nombre 
des  sénateurs  ne  sera  jamais  au-dessus  de  cent,  ni  celui 
des  représentans  dans  l'assemblée  au-dessus  de  trois  cents; 
mais  que  toutes  les  fois  que  le  nombre  des  sénateurs  mon- 
tera à  cent,  et  celui  des  membres  de  l'assemblée  à  trois 
cents,  alors,  et  dans  ce  cas ,  la  législature  à  l'avenir  devra 
partager  et  distribuer  ces  susdits  cent  sénateurs,  et  trois 
cents  représentans  entre  les  grands  districts  et  les  comtés  de  cet 
état ,  en  proportion  du  nombre  de  leurs  électeurs  respec- 
tifs, de  manière  que  la  représentation  du  bon  peuple  de  cet 
état  demeure  toujours  égale  et  proportionnelle^  tknt  dans 
le  sénat  que  dans  l'assemblée. 

17.  La  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus, 


DES  ÉTATS-U!ri«.  079 

flu'nom  et  de  Tautorité  du  bon  peuple  de  cet  état ,  que  la  su- 
prême puissance  et  autorité  executive  de  cet  état  sera  con« 
née  à  un  gouyerneur,  et  que,  une  fois  tous  les  trois  ans^ 
régulièrement^  et  aussi  souvent  que  la  place  de  gouverneur 
vaquera  »  il  sera  élu  par  les  francs-tenanciers  de  cet  état , 
ayant  qualité,  comme  il  a  été  prescrit  ci-dessus,  pour  élire 
les  sénateurs ,  un  franc-tenancier  sage  et  prudent  pour  gou- 
verneur. Ces  élections  se  feront  toujours  dans  le  mémo 
ténips  et  dans  les  mêmes  lieux  que  crelle  des  représentons 
dans  rassemblée  pour  les  comtés  respectifs,  et  le  sujet  qui 
aitra  le  plus  grand  nombre  de  Suffrages  sur  la  totalité  dudit 
état,  en  sera  le  gouverneur. 

■  18.  Le  gouverneur  restera  trois  ans  en  charge,  et  en 
vertu  de  son  office,  il  sera  général  et  commandant  en  chef 
de  toute  la  milice,  et  amiral  de  la  marine  de  cet  état;  il 
aura  le  pouvoir  de  convoquer  rassemblée  et  le  sénat  dans  les 
occasions  extraordinaires ,  de  les  proroger  d*un  temps  à  un 
autre,  pourvu  que  ces  prorogations  n'excèdent  pas  soixante 
jours  dans  lespace  d'une  seule  an  née  ^  et  d'accorder  à  sa 
discrétion  des  répits  et  des  grâces  aux,  personr^es  convain- 
cues de  crimes ,  autres  pourtant  que  la  trahison  ou  le 
meurtre,  pour  lesquels  crimes  il  pourra  seulement  suspen-* 
dre  l'exécution  de  la  sentence ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
fait  rapport  à  la  législature ,  lors  de  sa  plus  prochaine  séance, 
et  la  législature  fera  grâce,  ordonnera  l'exécution  du  crimi- 
nel ,  ou  accordera  un  plus  long  répit. 

*  19.  Il  sera  du  devoir  du  gouverneur  d'informer  la  législa- 
ture à  chaque  session,  delà  situation  de  l'état,  dans  tout 
ce  qui  concernera  son  département,  de  recommandera  sa 
considération  toutes  les  matières  qui  lui  paraîtront  intéreé- 
ser'son  bon  gouvernement,  son  avantage  et  sa  prospérité, 
de  correspondre  avec  le  congrès  continental ,  et  avec  les  au- 
tres états,  d'expédier  toutes  les  affaires  nécessaires  avec  les 
officiers  du  gouvernement  et  les  officiers  civils  et  militaires, 
dé  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  lois  soient  fi- 
dèlement exécutées,  et  enfinde  faire  exécuter  toutes  les  ré- 
solutions de  la  législature. 

io.  11  sera  élu  un  lieutenant-gouverneur  à  toutes  les 
élections  de  gouverneur;  il  sera  élu  de  la  même  manière  et 
pour  le  même  temps  que  le  gouverneur  ;  et  dans  le  cas  de 
mort,  de  démission  ou  de  destitution  du  lieutenant-gou- 
verneur, il  eo  sera  élu  un  nouveau  pour  rester  en  charge 
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'jusqu'à  la  prochaine  élection  d*iin  gottvernetir.  Le  lieute- 
nant-gouverneur, en  vertu  de  son  office ,  sera  président  du 
sénat,  et  y  aura  voix  pour  décider,  en  cas  de  partage  égal 
d*avis,  mais  n'y  aura  pas  de  voix  dans  les  autres  occasions- 
Dans  le  cas  où  il  serait  intenté  une  accusation  en  crime 
d  état  contre  le  gouverneur,  dans  le  cas  où  il  serait  destitué, 
où  il  viendrait  à  mourir,  donnerait  sa  démission  ,  ou  s'ab* 
senterait  de  letat,  le  lieutenant-gouverneur  exercera  tous 
les  pouvoirs  et  toute  Fautorité  attribués  è  l'office  du  gouver- 
neur^ jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  choisi  un  autre  ,  ou  jusqua 
ce  que  le  gouverneur  accusé  ou  absent  soit  revenu  ou.dé^ 
chargé  d'accusation.  Mais  dans  le  cas  où  le  gouverneur  se- 
rait absent  de  Tétat  avec  le  consentement  de  la  législature, 
pour  être  en  temps  de  guerre  à  la  tête  de  ses  armées,  kdil 
gouverneur  continuera  de  garder  lé  commandement  en  chef 
de  toutes  les  forces  militaires  de  cet  état,  sur  terre  et  sur 
mer, 

ai.  Toutes  les  fois  que  le  lieutenant-gouverneur  remplira 
les  fonctions  de  gouverneur,  ou  qu'il  ne  pourra  pas  remplir 
celles  de  président  du  sénat,  les  sénateurs  auront  le  pouvoir 
d'élire  un  d'entre  eux  pour  remplir  cette  place,  et  ce  prési- 
dent par  intérim  cessera  de  1  être  aussitôt  que  le  lieutenant- 
gouverneur  reprendra  sa  séance.  Si  durant  la  vacant^e  de 
l'office  de  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur 'est  accusé 
de  crime  d'état,  ou  destitué,  s'il  donne  sa  démission,  s'il  vient 
à  mourir,  ou  s*il  s'absente  de  l'état,  le  président  du  séoel 
exercera  toutes  les  fonctions  du  gouvernement ,  comme  l'au- 
rait fait  le  lieutenant-gouverneur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  la  vacance  par  les  suffrages  du  peuple  dans  la  pro- 
chaine élection. 

22.  La  convention- ordonne^  décide  et  déclare  de  plus, 
au  nom  et  de  l'autorité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que  le 
trésorierde  cet  état  sera  nomn^é  par  un  acte  de  la  législature^ 
qui  sera  proposé  d'abord  dans  l'assemblée  ;  mais  aucun 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  de  la  législature  oe 
seraéligible  pour  cette  charge. 

23.  Tous  les  officiers,  à  la  nomination  desquels  la  constî» 
tution  n'a  pas  pourvu  d'une  autre  mayiière,  seront  noniBiés 
comme  il  suit  :  une  fois  chaque  année  l'assemblée  nommera^ 
par  des  suffrages  à  haute  voix ,  un  des  sénateurs  de  chaque 
grand  district  ;  ces  sénateurs  formeront  un  conseil  pour  h 
nomination  des  susdits  officiers ,  et  auront  pour  président 
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le  gouverneur  en  charge ,  ou  le  lieutenant-gouverneur  ^  oti 
le  président  du  sénat,  c'est-à-dire  celui  de  ces  officiers  qui 
remplira  acCueilement  les  fonctions  de  gouverneur;  cet  ofli*- 
cier  aura  voix  en  cas  de  partage  seulement  ;<ce  sera  lui  qui,i 
avec  lavis  et  le  consentement  dudit  conseil  ,  proclamera  la 
nomination  desdits  officiers,  et  la  majorité  du  susdit  conseil 
sera  un  Quorum.  Le%  mêmes  sénateurs  ne  pourront  pas  être 
élus- deux  années  de  suite  pour  le  susdit  conseil* 

84*  Tous  les  officiers  militaires  seront  nommés  pour  un 
temps  à  volonté;  tous  les  officiers  civils  et  militaires  qui  de- 
vroifit  être  pourvus  de  Commissions ,  le  seront  par  le  gouver- 
neur; et  le  chancelier,  les  juges  de  la  cour  suprême,  et  le 
premier  juge  de  la  cour  de  comté  dans  chaque  comté,  gar- 
deront leu&^  offices  tant  qu'ils  s  y  conduiront  bien  ,  ou  jus-^ 
qu'à  ce  qu'ils  aient  respectivement  atteint  Tàge  de  soixante  ans« 

25.  Le  chancelier  et  les  juges  dé  la  cour  suprême  ne  pour^' 
ront  pas  ^tre  en  même  temps  revêtus  d'un  autre  office, 
excepté  pourtant  celui  de  délégué  au  congrès  général  dans 
des  occasions  particulières  et  importantes;  et  les  premiers 
juges  des  cours  de  comté  dans  les  différens  comtés,  ne  pour-! 
ront  pas  être  en  même  -  temps  revêtus  d'un  autre  office, 
excepté  celui  de  sénateur  ou  de  délégué  au  congrès  général; 
mais  si  le  chancelier  ou  quelqu'un  desdits  juges  sont  élus 
ou  nommés  à  quelque  office,  autre  que  ceux  ci«-dessus  ex- 
ceptés ,  ils  pourront  opter  entre  les  deux«. 

'â6*  Les  shérifis  et  les  coroners  seront  nommés  chaque 
année;  personne  ne  pourra  conserver  l'un  ou  l'autre  desdits 
offices  plus  de  quatre  ans  de  suite,  et  l'office  de  shériff  sera 
incompatible  avec  tout  autre. 

27.  Il  est  ordonné  de  plus  que  le  garde  des  registres ,  et  le$ 
greffiers  de  la  chancellerie  seront  nommés  par  le  chancelier; 
les  greffiers  de  la  cour  suprême  ,  par  les  juges  de  ladite  cour; 
le  greffier  de  la  cour  des  vérifications  des  teitamens ,  par  lé 
juge  de  ladite  cour;  et  le  garde'  des  registres  et  le  maréchal 
de  la  cour  d'amirauté,  par  le  jdgie  de  l'amirauté*  Lesdits  ma- 
réchal ,  garde  des  registres  et  greffiers  garderont  leurs  offices 
durant  le  bon  plaisi|f  de  ceux  par  qui  ils  auroui  été  nommés, 
comme  il  a  été  dit  ci-devant. 

Tous  les  procureurs ,  sollftileurs ,  et  conseillers  de  loi , 
qui  seront  nommés  dans  la  suite,  le  seront  par  la  cour,  et 
seront  autorisés  à  entrer  en  fonctions-parle  premier  juge  de 

la  cour,  dans  laquelle  ils  devront  respectivement  plaider  et 

/ 
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pratiquer,  et  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  rëglemeoi 
et  ordonnances  desdites  cours. 

98*  Il  est  de  plus  ordonné  que  les  offices  ,  dont  la  con- 
yention  naura  pas  déterminé  la  durée,  seront  censés  devoir, 
être  conservés  par  les  pourvus,  durant  le  bon  plaisir  du. 
corps  qui  y  aura  nommé  ;  niais  il  sera  expédié  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  ans  de  nouvelles  commissions  aux  juges 
des  cours  de  comté ,  autres  que  le  premier  juge^  et  aux  juges 
de  paix» 

39.  Les  greffiers  des  villes,  les  inspecteurs,  assesseurs,, 
constables  et  collecteurs ,  et  tous  les  autres  officiers  qm. 
jusquà^ présent  étaient  éligibles  parle  peuple,  continuerqnt 
de  l'être  par  la  suite ,  en  la  manière  ordonnée  par  le  présent 
ou  parles  futurs  actes  de  la  législature. 

Les  officiers  du  prêt  public  (1),  les  trésoriers  des  comtes, 
et  les  greffiers  des  inspecteurs,  continueront  detre  nommés 
en  la  manière  ordonnée  par  le  présent  ou  les  futurs  actes.dft 
la  législature. 

5o«.  Les  délégués  pour  représenter  cet  état  dans  le  cqb« 
grès  général  des  Etats-Unis  d  Amérique ,  seront  nommés  an- 
nuellement de  la  manière  suivante. 

Le  sénat  et  l'assemblée  nommeront  chacun  par  des^of-, 
frages  à  hsiute  voix  un  nombre  de  sujets  égal  à  celui  des  dji^, 
guéÀ  à  choisir  ;  cette  nomination  faite ,  les  deux  cofM  m, 
réuniront,  et  tes  sujets  nommés  à  la  fois  dans  les  deux.liiiteii 
seront  déclarés  délégués  sans  autre  formalité;  après  quoi, 
parmi  ceux  dont  les  noms  ne  se  trouveront  que  sûr  une  des 
listes,  les  sénateurs  et  les  membres  de  rassemblée  réunis, 
comme  on  vient  de  le  dire^  en  choisiront  au  scrutin  uue 
moitié  pour  compléter  le  nombre  total  des  délégués.. 

5i.  Le  style  des  lois  sera  comme  il  suit  :  //  est  déclare  par 
le  peuple  dePétac  de  NeW'Yorck^  représenté  dans  le  sénat  «t 
/^assemblée*  Et  tous  les  actes  et  autres  procédures ,  seront  iu* 
titulés  :  au  nom  du  peuple  de  [état  de  NeW'Yorck^  et  seront 
certifiés  par  la  signature  du  chancelier,  ou  du  chef-juge 
de  la  cour  qui  les  aura  décernés. 


(  l)  V  office  du  prêt  public  en  AmétMwe,  est  ane  banqae  dont  les  billets  ont 
cours  dans  Vétat  ;  elle  prête  en  hypoiniquant  sa  créance  snr  des  fonds  de  terre, 
jnsqn^à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  terre  hypothéquée  ;  remprantcar  reste  « 
.possession  de  sa  terre,  et  acquitte  dans  un  temps  déterminé  par  voie  d'annoils 
les  intérêts  et  le  capital. 
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3s.  La  convention  ordonne ,  décide  et  déclare  de  plus, 
aui  nom  et  de  lautorité  du  bon  peuple  de  cet  état ,  qu'il  sera 
institué  une  cour  pour  connaître  des  a<x;usations  en  crime 
d  état,  et  pour  la  révision  des  procès ,  d'après  les  réglemens 
qui  seront  établis  par  la  législature  ;  et  qu  elle  sera  composée 
da  président  du  sénat  en  exercice,,  des  sénateurs,  du  clian- 
celier ,  et  des  juges  de  la  cour  suprême ,  ou  de  la  plus  grande 
partie  d'entre  eux  ;  à  lexception  du  cas  où  l'accusation 
en  crime  d*état  serait  poursuivie  contre  le  chancelier  lui-. 
même  ,  ou  contre  quelqu'un  des  juges  de  la  cour  suprême, 
rofficier  ainsi  accusé  devant  être  suspendu  de  l'exercice  de 
fies  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  soit  déchargé;  et  de  même» 
lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'é- 
quité, le  chancelier  donnera  communication  à  la  cour  des 
motifs  de  son  jugement,  mais  n'aura  pas  voix  pour' la  sen- 
tencre  déBnitive.  Et  si  la  cause  à  juger  est  en  révision  pour 
tme  question  de  loi  sur  un  jugement  de  la  cour  suprême,  les 
fuges  de  cette  cour  rendront  compte  des  motifs  de  leur  ju-> 
gement,  mais  ils  n'auront  pas  voix  pour  les  sentences  à 
rendre  à  l'effet  de  le  confirmer  ou  de  l'infirmer. 

33.  Le  droit  d'intenter  une  accusation  en  crime  d'état 
oontre  tous  les  officiers  de  l'état  pour  mauvaise  conduite  et 
Donruption  dans  leurs  offices  respectifs  »  appartiendra  aux 
représentans  du  peuple  dans  l'asseipblée  ;  mais  il  sera  tou- 
jours nécessaire  que  les  deux  tiers  des  membres  présens  con- 
leutent  â  la  poursuite ,  et  donnent  leur  voix  à  cet  effet:  avant 
de  procéder  à  une  accusation  en  crime  d'état ,  les  membres 
de  cette  cour  seront  respectivement  tenus  de  prêter  serment , 
qÊLiIs  procéderont  sur  la  charge  en  question ,  et  la  décideront 
avec  sincérité  et  impartialité ^  d après  lespretwes  ;  aucun  juge- 
ment  de  ladite  cour  n'aura  de  validité,  à  moins  qu'il  ne  soit 
rendu  de  lavis  et  du  consentement  des  deux  tiers  des  mem-^ 
bres  présens  à  la  cause;  et  il  ne  pourra  pas  s'étendre  à  des- 
peines  plus  fortes  que  la  destitution  d'office,  et  l'inhabileté  à 
posséder  aucune  place  d'honneur ,  de  confiance  ou  de  profit 
sous  le  gouvernement  de  qet  état.  Mais  l'officier  ainsi  con- 
vaincu sera  néanmoins  sujet  à  être  poursuivi  en  vertu  d'une 
plainte  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et  soumis  à  la  pro- 
cédure «  au  jugement  et  aux  peines  conformes  à  la  loi  du 
pays. 

34*  Et  il  est  de  plus  ordonné  que,  dans  toute  procédure 
sur  accusation  de  crime  d'état  par  la  chambre  des  représen- 
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tnis,  ou  sur  plainte  devant  Jes  tribunaux  prditiairés.pbur 
cj'i roes ou  malversations ,  il  sera  accordé  un  conseil  à laccusd, 
ct>mnie  dans  les  causes  civiles. 

35.  La  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus ^ 
an  nom  et  de  lautoritédu  bon  peuple.de  cet  état,  qué^le^ 
parties  de  la  loi  commune  d'Angleterre,  de  la  loi  des  statids 
d^Angleterre  et  de  la  Grande-Bretagne ,  et  des  actes  de  Itle* 
gislature  de  la  colonie  de  New*iorck  qui  formaient,  par 
leur  réunion  le  corps  de  loi  de  ladite  colonie,  à  l'époque  da 
dix-neuf  avril  de  Van  de  Notre  -  Seigneur  mil  sept  cest 
soixante-quinze,  continueront  à  être  les  lois  de  cet  itit, 
S3umises  aux  changemenset  modifications  que  la  légisktuie 
de  cet  état  y  pourra  faire  dans  tous  les  temps  ;  ceux  de  oh 
susdits  actes  qui  auront  été  faits  pour  iin  temps  expireronl 
atix  époques  déterminées  pour  leur  durée  respective.  Toatei 
If  s  parties  de  ladite  loi  commune,  ou  tou5ceux  de  ces  sus* 
dits  statuts  ou  actes,  ou  parties  d*iceux  qui . peuvent  avoir 
pour  objet  d établir  ou  de  maintenir^  par  préférence,  ude 
communion  particulière  de  chrétiens  ou  leurs  ministrts,6a 
qui  concernent  la  fidélité  et  obéissance  gardée  jusqu'à  pr6* 
sent  à  la  suprématie,  la  souveraineté  ,  le  gouvernement  bu 
les  prérogatives  prétendues  ou  exercées  par  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  ses  prédécesseurs ,  sur  la  colonie  deNew- 
Yorck^  et  ses  habitans,  ou  qui  répugneront  à  la  présente 
constitution ,  sont  par  et  en  vertu  de  cette  présente  côiisti* 
tution,  abrogées  et  rejetéef.  Et  la  convention  ordofinéde 

Îlus  ,  que  les  résolutions  des  congrès  de  la  colonie  de  New« 
orck  et  de  la  convention  de  l'état  de  New-Yorok  actuelle- 
luent  en  vigueur,  et  qui  ne  répugneront  point  au  gouverne- 
ment établi  par  la  présente  constitution ,  seront  considérées 
comme  faisant  partie  des  lois  de  cet  état  ;  et  néanmoins  lieront 
*  soumises  aux  changemens  et  modifications  que  la  législature 
de  cet  état  y  pourra  faire  dans  tous  les  temps.    '■ 

36.  Et  il  est  de  plus  ordonné,  que  toutes  les  concessions 
de  terres  dans  cet  état,  faites  par  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne f  ou  par  des  personnes  agissant  sous  son  autorité ,  npi>ès 
le  quatorze  octobre  mil  sept  cent  soixante  quihze ,  seronif 
nulles  et  invalides  ;  mais  on  ne  pourra  rien  inférer  de  lapré- 
sente  constitution  ,  ni  interpréter  aucuri  deses.articles,  potir 
infirmer  aucunes  des  concessions  de  terres  dans  cet  état,, 
faites  par  l'autorité  dudil  roi  ou  de  ses  prèdécesse»urs';  hip(yur 
anauier  aucunes  chartes  en  faveur  de  corps  politiques  ddn- 
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liées  par  lui'  ou  par  aucun  d'eux  avant  ledit  joiir;!et  Ton  né 
pourra  déclarer  nulles  ou  annulées ,  aucunes  de  ces  chartes  ; 
«ous  prétexte  de  non  usage  ou  de  mauvais  usage  entré  le 
jiUxHfieuf  avril  mil  sept  cent  soixante-quinze ,  et  la  publication 
de  la  présente  constitution  ,  d'aucuns  des  droits  ou  privilèges 
concédés  par  elles.  Et  tous  les  officiers  désignés  dans  lesdites 
chartes  respectivement  ^  comme  devant  être  nommés  par  le 
(gouverneur  de  la  colonie  de New-Yorck  j  avec  ou  sans  lavis 
el  le  consentement  du  conseil  dudit  roi,  dans  ladite  colonie, 
feront  désormais  nommés  par  le  conseil  établi  en  vertu  de 
]||  présente  constitution,  pour  la  noftiination  des  officiera  de 
cet  état, 'jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  pat  la 
l^islature. 

•  37.  Attendu  la.  grande  importance  dont  il  est  pour  la  sil^ 
teté  d^  cet  état,  que  la  paix  et  lamitié  avec  les  Indiens  y 
soient  dans  tous  les  temps  soutenues  et  maintenues;  et  at- 
tendu que  les  fraudes  trop  souvent  pratiquées  envers  les<^ 
àits  Indiens,  dans  les  contrats  faits  pour  leurs  terres,  ont^ 
en  plusieurs  occasions  ,  produit  des  mécontentemens  et  des 
ànimosités  dangereuses,  il  est  ordonné,  qu'aucuns  achats  ou 
eontrats  pour  vente  de  terres ,  faits  depuis  le  quatorze  octobre 
je  lan  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent  5oixante-<}uinzej  ou 
qui  pourront  l'être  par  la  suite  ,  desdits  Indiens  ou  avec  eux 
flans  les  limites  de  cet  état ,  ne  seront  obligatoires  pour  lesdits 
Indiens,  ni  réputés  valables,  à  moins  quils  n'aient  été  faits 
seus  Jautorité  et  avec  le  consentement  de  la  légiâlature  de 
cet  état.  r 

:  56.  Gomme  les  principes  biènfaisans  d'une  liberté  raison* 
nable ,  eixigent  que  non-seulement  nous  expulsions  la  ty- 
rannie civile,  mais  encore  que  nous  prenions  des  précautions 
contre  cette  oppression  et  cette  intolérance  spirituelles,  par 
Le  moyen  desquelles  la  bigoterie  et  l'ambition  de  princeS'Ct 
de  prêtres  faibles  et  méchans  ont  été  les  fléaux  du  genre  hu- 
main ;  la  convention  ordonne ,  décide  et  déclare  de  plus,  au 
nom  et.de  l'autorité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que  le  libre 
exercice  et  la  libre  jouissance  de  la  profession  religieuse  et 
du  culte  religieux,  sans  aucune  exception,  différence,  ni 
préférence,  seront  dans  la  suite  et  pour  toujours  accordés 
dans  cet  état,  à  tout  le  monde  ;  mais  la  liberté  de  conscience 
accordée  par  la  présente  constitution ,  ne  pourra  être  inter- 
prétée de  manière  à  excuser  des  aetes  de  licence,  ou  à  jui« 
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tifier  des  pratiques  incompatibles  avec  la  paix  ou  la  sûreté  de 
cet  état.  .      . 

Sg.  Et  comme  les  ministres  de  Tévangile  sont  par  leur 
profession  consacrés  au  service  de  Dieu,  au  soin  des  âmes, 
et  né  doivent  pas  être  détournés  des  devoirs  ixnportans  de 
leur  ministère,  aucun  ministre  de  levangile  ,  ni  aucun 
prêtre  »  de  quelque  comnKunion  qu  ils  soient,  ne  seront  par 
la  suite,  ni  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte  ou 
interprétation  quelconques  »  éiigibles  pour ,  ni  capables  de 
posséder  aucuns  offices  ou  aucunes  places ,  soit  militaires, 
soit  civiles  dans  cet  état.    - 

4<>-  Attendu  qu*il  est  de  la  plus  grande  importance,  pour 
la  sûreté  de  tout  état,  d*être  toujours  préparé  à  se  défendre, 
qu'il  est  du  devoir  de  tout  homme  jouissant  de  la  protec- 
tion de  la  société ,  d  être  prêt  à  coopérer  à  cette  défense ,  et 
d'en  avoir  la  volonté,  la  convention  ordonne,  décide  et  dé- 
clare, au  nom  et  de  l'autorité  du  bon  peuple  de  cet  état, 
que  la  milice  de  cet  état  sera  par  la  suite. ,  et  dans  tous  les 
temps,  soit  paix,  soit  guerre,  armée,  disciplinée,  et  toute 
prête  à  servir.  Que  tous  ceux  des  habitans  de  cet  état,  qui 
seront  de  la  secte  appelée  Quakers j' et  qui^  par  scrupule 
de  conscience,  répugneront  à  porter  les  armes,  en  seront, 
à  raison  de  ce,  diispensés  par  la  législature,  et  paieront  à 
Tétat ,  pouit  tenir  lieu  de  leur  service  personnel ,  les  sommes  j 
d'argent  que  la  législature. jugera  convenables ,  d  après  leur 
fortune  ;  et  qu'il  sera  dorénavant  et  à  toujours  établi ,  en- 
tretenu ,  et  maintenu  dans  chacun  des  comtes  de  cet  état, 
par  acte  de  la  législature,  et  aux  frais  de  letat,  un  magasin 
convenable  de  munitions  de  guerre  et  d'effets  pour  habille- 
ment, armement, équipement,  etc.,  proportionné  au  nom* 
bre  des  habitans  du  comté. 

'  4i*  1^3  convention  ordonne,  décide  et  déclare  de  plus, 
au  nom  et  de  l'autorité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que  la 
procédure  par  jurés  sera  établie  et  maintenue  inviolable- 
ment  dans  tous  les  temps,  et  pour  tous  les  cas  ou  elle  a  été 
jusqu'à  présent  usitée  dans  la  colonie  de  New-Yorck  ;  que 
la  législature  de  cet  état  ne  passera  aucuns  actes  de  attainder 
pour  crimes,  autres  que  ceux  commis  avant  la  fin  de  la  guerre 
actuelle ,  que  ces  actes  n'opéreront  plus  la  corruption  du 
sang;  et  de  plus,  que  la  législature  de  cet  état  n'instituera, 
dans  aucun  temps  par  la  suite ,  aucunes  nouvelles  cour  ou 
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cours ,  que  pour  procéder  selon  les  règles  de  la  loi  com« 
xnune.  ' 

48.  Et  la  convention  ordonne  ^  décide  et  déclare  de  plus, 
au  nom  et  de  1  autorité  du  bon  peuple  de  cet  état ,  que  la 
législature  aura  le  pouvoir  de  naturaliser  à  sa  volonté  toutes 
et  telles  personnes  qu elle  voudra ,  et  de  la  manière  quelle 
le  jugera  convenable  |  pourvu  que  toutes  ces  personnes  ainsi 
naturalisées  par  elle)  comme  étant  nées  dans  des  pays  au* 
delà  des  mers  et  hors  des  Etats-Unis  d'Amérique,  viennent 
s'établir  dans  cet  état,  et  en  deviennent  sujets,  quils  prêtent 
serment  de  fidélité  à  tel  état ,  et  qu'ils  renoncent  et  abjurent 
toute  obéissance  et  sujétion  à  tous  rois  ^  prinqps,  potentats 
et  états ,  tant  en  général  qu^en  particulier ,  dans  toutçs  ma- 
tières ecclésiastiques  aussi  bien  que  civiles» 


a^MMM. 


a5. 


388  CONSTITUTIONS 


w»»<M>i»l»wwwyM»vm>»^vwmwv»)^^%»v^KW»w»»w»^»»%»^»%»»i 


6. 


CONSTITUTION 


DE 


,  NEW- JERSEY. 


PRÉAMBULE. 

GoMMB  toute  rautorité  constitutionnelle  que  les  rois  de 
la  Grande-Bretagne  ont  jamais  possédée  sur  les  colonies, 
ou  sur  leurs  autres  domaines,  était  émanée  du  peuple,  et 
tenue  dç  lui,  en  vertu  dun  contrat  pour  lavantage  com- 
mun de  la  société  entière;  il  s'en  suit  que  Fobéissance  d'un 
côté,  et  la  protection  de  l'autre,  sont  deux  obligations  ré- 
ciproques, également  dépendantes  lune  de  l'autre ,  en 
sorte  que  le  lien  de  Tune  est  ron^u,  par  cela  seul  que 
Tautre  est  refusée  ou  retirée. 

Et  puisque  Georges  III,  roi  de  la  Grande-Bretagne,  a  re- 
tiré sa  protection  aux  bons  peuples  de  ces  colonies,  et  que, 
par  son  consentement  à  plusieurs  actes  du  parlement  bri- 
tannique, il  a  entrepris  de  les  assujéiir  à  la  domination 
absolue  de  ce  corps;  quil  leur  a  même  fait  la  guerre  la 
plus  cruelle  et  la  plus  dénaturée,  sans  autre  cause  que  leur 
fermeté  à  soutenir  leurs  justes  droits;  toute  obligation  fo- 
béissance et  de  fidélité  a  donc  nécessairement  cessé,  et  la 
dissolution  du  gouvernement  s*en  est  suivie  dans  chacune 
des  colonies. 

Et  comme  dans  la  situation  déplorable  où  sont  actuelle- 
ment ces  colonies  ,  exposées  à  la  fureur  d'un  ennemi^cruel 
et  inexorable,  il  est  absolument  nécessaire  qu*il  y  ait  une 
forme  de  gouvernement,  non-seulement  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  mais  encore  pour  unir  plus  efficacement  le 
peuple  9  et  le  mettre  en  état  d'employer  toutes  ses  forces  à 
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sa.  propre  défense  indispensable;  ïhonorabie  congri$  eônti^ 
nerUal ,  conseil  suprême  des  colonies  américaines ,  ayant 
averti  celles  de  ces  colonies  qui  ne  s'étaient  pas  encore 
mises  en  mesure ,  qu'il  était  temps  que  chacune  respective- 
ment se  choisit  et  adoptât  la  fprme  de  gouvernement  qui 
lui  paraîtrait  la  plus  propre  à  faire  son  bonheur  et  sa  sûreté 
particulière,  et  à  assurer  le  bien-être  de  TAmérique  en 
général  ; 

Nous,  les  représentans  de  la  colonie  de  New^-Jersey,  élus 
de  la  manière  la  plus  libre  par  les  cpmtés  assemblés  en 
congrès,  nous  avons,  après  mûre  délibération,  arrêté  une. 
déclaration  de  droits ,  en  formé  de  charte ,  et  la  forme  dé 
goui^ernem£nt  telle  qu  elle  est  exposée  dans  tous  les  articles, 
suivans. 


Forn^  de  Gouvernement* 

Abt.  i*'.  lie  gouvernement  de  cette  province  résidera 
dans  un  gouverneur ,  un  conseil  législatif  et  une  assemblée 
générale. 

2.  Lesdits  conseil  législatif  et  assemblée  générale  feront 
choisis,  pour  la  première  fois,  le  second  mardi  du  mois 
d'août  prochain  :  leurs  membres  seront  au  nombre,  et  aur 
ront  les  qualités  mentionnés  ci-après;  et  ces  deux  corps 
seront  et  demeureront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  et  de 
toute  l'autorité  qui  doivent  désormais  appartenir  au  conseil 
législatif  et  à  l'assemblée  générale  dje  cette  colonie  »  jusqu'au 
second  mardi  d'octobre  de  Tannée  de  Nptre-Seigneur  |nil 
sept  cent  soixante  et  dix-sept. 

3.  Le  second  mardi  d'octobre  annuellement,  et  ainsi 
chaque  année  à  perpétuité ,  (  avec  faculté  de  s'ajourner 
d'un  jour  à^  l'autre  s'il  en  est  besoin,  )  les  différens  comtés 
choisiront ,  chacun  pour  soi  ,  une  personne  pour  être  mem.- 
bre  du  conseil  législatif  de  cette  colonie  :  il  faudra  que  le 
sujet  élu  soit  et  ait  été  habitant  et  franc^tenancier  dans  le 
comté  pour  lequel  il  sera  choisi,  pendant  l'année  entière 
qui  précédera  immédiatement  l'élection ,  et  qu'il  soit  riche 
au  moins  de  mille  livres,  argent  de  proclamation^  en  biens 
réels  et  personnels  dans  le  même  comté.  Chaque  comté  élira 
aussi  en  même  temps  trois  membres  pour  l'assemblée;  et 
personne  ne  pourra^  obtenir  le  droit  de  si<^ger  dans  ladite  as* 
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semblée ,  à  moins  d'être  et  d  avoir  été  pendant  Tannée  en^ 
tière  qni  précédera  immédiatement J  élection,  habitant  dans 
le  comté  qu'il  doit  représenter»  et  à  moins  de  posséder 
dans  ce  même  oomté  des  biens-fonds  ou  mobiliers  de  la 
valeur  au  moins  de  cinq  cents  livres ,  argent  de  procla* 
matîon. 

Le  second  mardi  après  le  jour  de  l'élection,  le  conseil  et 
rassemblée  générale  s'assjembleront  séparément ,  et  le  con^ 
senteraent  des  deux  chambres  sera  nécessaire  pour  toutes 
les  lois.  La  présence  de  sept  membres  suf6ra  pour  mettre  le 
conseil  en  activité,  et  aucune  loi  ne  passera  dans  les  dem 
corps  qu  à  la  pluralité  des  suffrages  des  membres  actuelle" 
ment  présens  et  consentans. 

Si  dans  la  suite  une  majorité  des  représentans  de  cette 
province,  dans  le  conseil  et  dans  l'assemblée  générale  réunis^ 
jugent  équitable  et  convenable  daugmçnter  ou  de  dimi- 
nuer le  nombre, ou  de  changer  pour  un  ou  plusieurs  cooités 
4e  cette  colpnie  la  proportion  des  membres  ^e  l'assemblée 
générale,  ces  changemens  tendans  à  établir  plus  d*égalitç 
dans  la  représentation,  pourront  être  faits  légitimement j 
nonobstant  ce  qu'il  peut  y  avoiir  de  contraire  dans  la  pré- 
sente charte ,  pourvu  cependant  que  le  nombre  total  desr^ 
présentans  dans  l'assemblée  générale  ne  soit  jaipaia  moindre 
de  trente-neuf. 

4.  Tous  les  habitans  de  cette  colonie  d'un  âge  compé- 
tent,  qui  y  posséderont  cinquante  livres,  argent  de  prôda- 
matioB,  de  bien  clair,  et  qui  auront  résidé  dans  le  comté 
où  ils  prétendront  droit  de  suffrage ,  pendant  les  douze  mois 

3ui  auront  immédiatement  précédé  l'élection  ,  auront  ce 
roit  pour  l'élection  des  représentans  dans  le  conseil  et  dans 
l'assemblée  générale,  ainsi  que  de  tous  les  autres  officiers 
publics  qui  seront  élus  par  la  totalité  du  peuple  du  comté. 

5.  L'assemblée  générale ,  en  commençant  ses  séances , 
aura  le  pouvoir  de  choisir  son  orateur  et  ses  autres  offi- 
ciers «  déjuger  des  qualités  et  de  la  validité  des  élections  de 
ses  membres ,  de  régler  ses  séances  par  ses  propres  ajour- 
nemens,  de  préparer  les  bills  qui  doivent  passer  en  lois,  et 
d'autoriser  son  orateur  à  la  convoquer  toutes  les  fois  qae 
quelque  circonstance  extraordinaire  l'exigera. 

6.  Le  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  préparer  les  bills 
qui  devront  passer  en  lois;  il  aura  tous  les  mêmes  droits  çt 
pouvoirs  que  l'assemblée  générale ,  et  sera  à  tous  égards  un€ 
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partie  libre  et  indëpenâante  de  la  législature  de  cette  colo- 
tire  j  excepté  cependant  quil  ne  pourra  ni  préparer  les,  bilt» 
d'imposition,  ni  même  y  rien  changer,  ce  droit  devant  ap^ 
partenir  priva tivement  et  par  privilège  à  l'assemblée  gè« 
nérale. 

■  Le  conseil  sera  convoqué  de  temps  en  temps  par  le  gou-. 
verneur  ou  par  le  vi ce-prés idf^nt,  mais  il  devra  l'être  toutes 
l'es  fois  que  rassemblée  générale  siégera;  et  en  conséquence 
Torateur  de  la  chambre  de  l'assemblée,  aussitôt  après  ses 
ajournemens  ,  donnera  avis  au  gouverneur  ou  au  vice- 
président  du  temps  et  du  lieu  auxquels  sa  chambre  se  sera 
ajournée. 

7.  Le  conseil  et  l'assemblée,  à  leur  première- séance  après 
chaque  élection  annuelle ,  éliront  à  la  pluralité  des  voix  une 
personne  sur  toute  la  colonie,  pour  être  gouverneur  pen-^ 
dant  un  an  ;  le  gouverneur  sera  toujours  président  du  con- 
seil, et  aura  la  voix  prépondérante  dans  ses  délibérations» 
Le  conseil  tout  seul  choisira  ensuite  pafmi  ses  membres 
un  vice -président^  qui  agira  comme  tel  dans  l'absence^  du 
gouverneur. 

-  8.  Le  gouverneur(  et,  en  son  absence,  le  vice-président  du 
conseil  le  suppléera  dans  toutes  ses  fonctions)  aura  la  puis- 
sance executive,  sera  le  chancelier  et  ie  général  ordinaire  et 
subrogé  (1)  de  la  colonie  ;  il  sera  aussi  capitaine  général  et 
commandant  en  chef  de  toute  la  milice  et  de  toutes  les  au- 
tres troupes  de  l'état  5  trois  ou  un  plus  grand  nombre  des 
membres  du  conseil  formeront  un  conseil  privé ,  que  legou- 
Terneur  consultera  dans  tous  les  temps. 
•  g.  Le  gouverneur  et  le  conseil ,  dont  sept  membres  se- 
ront un  nombre  suffisant  pour  lui  donner  l'activité,  seront, 
''Comme  ils  l'ont  été  jusques  à  présent,  la  cour  d'appel  en 
dernier  ressort  dans  tous  les  procès;  et  ils  auront  le  droit 
de  f^ire  grâce  aux  criminels,  après  la  condamnation  ,  .pour 
tous  lés  cas  de  trahison  ,  de  félonie  et  autres  crmes.^ 
'  10.  Les  capitaines  et  tous  les  autres  officiers  subalternes 
dans  la  ipilice ,  seront  choisis  par  les  compagnies  dans  leurs 
comtés  respectifs;  mais  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
seront  nommés  par  le  conseil  et  l'assemblée. 

•  1 1..  Le  conseil  et  l'assemblée  auront  le  pouvoir  d'ordon- 


(i>)'C6  titré  doi^t  la  tNdnction-ne  peat  pas  présenter  une  idée  nette  ,  signi- 
%t  (|ae  l6  présideot  aura  le  pouvoir  de  donner  des  lettres  d  administration. 
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ner  le  grand  sceau  de  cette  colonie ,  lecmel.  sera  $ons  la 
garde  du  gouverneur  ;  et,  en  son  absence^  du  vice-préside»! 
du  conseil  9  pour  en  être  usé  par  eux  quand  il  en  sera  be- 
soin ;  et  ce  sceau  s  appellera  le  grand  sceau  de  la  colonie  4$ 
New-Jersey. 

12.  Les  juges  de  la  cour  suprême  de  justice  garderont 
leurs  offices  pendant  sept  ans  :  les  juges  de  la  cour  des  plaids 
communs,  dans  les  différens  comtés,  les  juges  de  paix,  les 
greffiers  de  la  cour  suprême  ,  les  greffiers,  des  cours  infé- 
rieures (  des  plaids  communs  et  sessions  de  trimestre  ) ,  le  pron 
cureur-général  et  le  secrétaire  provincial  ne  garderont  les 
leurs  que  cinq  ans,  et  le  trésorier  provincial  ne  sera  quim 
an  en  place.  Tous  ces  officiers  seront  nommés,  chacun  en 
particulier,  par  le  conseil  et  ]par  l'assemblée  ^  de  la  ma- 
nière exposée  ci-dessus,  et  recevront  leurs  ^opimissioai da 
gouverneur ,  ou ,  en  son  absence ,  du  vice*présideiit  du  coo* 
seil.  Bien  entendu  que  chacun  desdits  officiers  en  particu* 
lier  pourra  être  nommé  de  nouveau  à  rexpiration  de  chaque 
terme  respectivement  fixé;  et  que  chacun  desdits  offiden. 
pourra  être  destitué  lorsqu'il  sera  jugé  coupable  de  mauvaise 
conduite  par  le  conseil ,  sur  une  accusaûon  en  crime  d'état 
intentée  par  l'assemblée. 

i3.  Les  habitans  de  chaque  comté,  ayant  droit  de  siif* 
frage  en  vertu  des  conditions  exposées  ci-dessus ,  éliroat 
chaque  année  dans  les  lieux  et  dans  les  temps  marqués  peut 
l'élection  des  représentans ,  un  shériff,  et  un  ou  plusieurs 
coroners;  et  ils  pourront  réélire  la  même  personne  pour 
chacun  de  ces  offices,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  remplis  peof 
dant  trois  ans,  mais  jamais  plus  long-temps;  après  quoi  il 
faudra  qu'il  se  passe  uu  intervalle  de  trois  années  avant  que 
la  même  personne  puisse  être  réélue.  Lorsque  l'élection  aura 
été  notifiée  au  gouverneur  et  au  vice- président  par  le  minis- 
tère de  six  francs- tenanciers  du  comté  pour  lequel  elle. aura 
été  faite,  les  officiers  élus  recevront  immédiatement  leurs 
commissions  pçur  entrer  en  exercice  de  leurs  offices  res- 
pectifs. 

14.  Les  districts  des  villes  se  choisiront  respectivement 
des  constables  dans  lenrh  assemblées  de  ville  annuelles 
pour  l'élection  des  autres  officiers;  ils  choisiront  an  outre 
trois  francs-tenanciers,  ou  même  un  plusgrand  nombre,  gens 
capables  et  de  bonne  réputation ,  pour  recevoir  et  juger  dé- 
finitivement les  appels  relatifs  aux  assiettes  injustes  d'impôt 
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éitîbns  ;  céis .commissaires  aux  appels  tiendront  leurs  séances 
dans  le  temps  ou  dans  les  temps  quils  jugeront  convena- 
bles,  et  le  peuple  en  sera  instruit  à  TaYance  par  des  avçriis- 
semens  publics. 

1 5.  Les  lois  de  cette  colonie  commenceront  par  la  formule 
suivante  :  Qu^U  soit  statué  par  le  conseil  et  rassemblée  géné^ 
mlô  de  cette  colonie  \  et  il  est  ici  statué  par  leur  autorité.  Toutes 
)ts  commissions  données  par  le  gouverneur  ou  le  vice-pré« 
sident,  commenceront  aussi  par  cette  autre  formule:  La 
colonie  de  Ne^^ Jersey  ^  a  N.  N.  Salut  i  tous  les  actes  publics 
se  feront  au  nom  de  la  colonie,  et  toutes  les  plaintes  se  ter- 
mineront par  ces  mots  :  contre  la  paix  de  la  colonie  y  contre 
son  gouvernement  et  sa  dignité* 

'  i6.  Tous  les  criminels  seront  admis,  pour  les  témoins  et 
pour  les  conseils ,  aux  mêmes  privilèges  dont  leurs  poursui- 
vans  jouiroht  et  auront  droit  de  jouir. 

17.  Les  biens  de  ceux  qui  se  détruiront  eux-mêmes  ne 
seront  pas  confisqués  en  conséquence  de  ce  crime,  mais  iU 
passeront  aux' personnes  qui  les  auraient  dû  recueillir  si  la 
mort  eût  été  naturelle  ;  et  les  choses  qui  pourront  occasion- 
ner accidentellement  la  mort  de  quelqu'un  ne  seront  plus 
désormais  réputées  acquises  à^DieUj  et  ne  seront  plus  sous 
aucun'  prétexte  confisquées  à  raison  de  ce  malheur. 

18.  Aucune  personne  dans  cette  colonie  ne  pourra  jamais 
être  privée  de  Tinestimable  privilège  d  adorer  le  Dieu  Tout- 
Puissant  de  la  manière  qui  lui  est  dictée  par  sa  propre  cons- 
cience, ni  forcée,  sous  aucun  prétexte,  de  se  rendre  dans 
les  lieux  où  Ion  pratique  un  culte  cgntraire  à  sa  foi  et  à  son 
jugement;  et  personne  dans  cette  colonie  ne  pourra  être 
obligé  de  payer  des  dîmes,  des  taxes  ou  d'autres  contrit* 
butions  quelconques  pour  Védification  ou  la  réparation  des 
églises ,  ou  pour  soudoyer  les  ministres  d'une  religion  qu'il 
ne  croit  pas  véritable ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  pratiquer 
volontairement  et  de  propos  délibéré. 

ig.  11  n'y  aura  point  dans  cette  province  d'établissement 
d'aucune  secte  particulière  de  religion  par  préférence  à  une 
autre;  et  aucun  protestante  habitant  de  cette  colonie,  ne 
pourra  être  privé  de  la  jouissance  d'aucun  droit  civil  par  le 
sei^l  motif  de  ses  principes  religieux;  mais  toutes  personnes 
professant  la  croyance  de  quelque  secte  protestante  que  ce 
soit,  qui  se  conduiront  bien  et  ne  troubleront  point  le  gou-^ 
▼emepient  tel  quil  est  ici  établi,  pourrpnt  être  élues  pour 
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tous  les  emplois,  soit  lucratifs ,  soit  de  pureconfiance,  être 
choisies  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  chambre  de  la  légis- 
lature ,  et  jouiront  pleinement  et  libremenrde  tous  les  privi* 
léges  et  de  toutes  les  immunités  dont  jouissent  tous  les  autres 
sujets  de  ce  gouvernement. 

30.  Afin  que  les  corps  législatifs  de  cette  colonie  puissent 
être,  autant  qu'il  est  possible,  à  iabri  de  tout  soupçon  de 
.corruption  ,  aucuns  des  juges  des  cours  suprêmes  ,  des 
shérifls^ni  aucunes  autres  personnes  revêtues  de  quelque  em- 
ploi lucratif  sous  l'autorité  du  gouvernement,  excepté  les  juges 
de  paix,  ne  pourront  être  élus  membres  de  rassemblée  géné- 
rale; et  même  pdur  ces  derniers,  leurs  offices  seront  déclarés 
vacans aussitôt  qu'ils  auroîit  été  élus,  et  qu^ils  prendront  leur 
séance  dans  l'assemblée. 

2 1  •  Toutes  les  lois  de  cette  province ,  contenues  dans 
ledition  qui  en  a  été  publiée  dernièremeni  par  M.  Âllinsonj 
excepté  celles  qui  seront  incompatibles  avec  la  présente 
charte ,  seront  et  demeureront  en  pleine  vigueur ,  jusqu'à  os 
qu'elles  aient  été  changées  par  l'autorité  législative ,  et  elles 
seront  exécutées  dans  tous  les  points  par  tous  les  officiers  civils 
ou  autres,  et  par  tout  le  bon  peuple  de  cette  colonie. 

22.  La  loi  commune  d'Angleterre ,  aussi  bien  que  la  M 
des  statuts^  demeureront  aussi  en  vigueur ,  telles  qu'elles  onl 
été  pratiquées  jusqu'à  présent  dans  cette  colonie ,  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  changées  par  une  loi  future  de  l'autorité 
législative;  à  l'exception  aussi  des  parties  qui  contrarieraient 
les  droits  et  privilèges  contenus  dans  la  présente  charte;  etle 
droit  inestimable  de  la  procédure  par  jurés  sera  et  demeurera 
confirmé  comme  une  partie  de  la  loi  de  cette  colonie  qu'on  ne 
pourra  changer. 

^23.  Toute  personne  qui  aura  été  élue  de  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  pour  être  membre  du  conseil  législatif  ou  de 
l'assemblée  générale,  devra  faire  »  avant  de  prendre  sa  séance 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  chambres ,  le  serment  ou  l'affir- 
mation dont  la  teneur  suit  : 

ffe  K*  déclare  solennellement  que^  oomm£  membre  du  oonseii 
législatif  {  ou  de  Ts^ssemblée  générale ,  suivant  le  cas  ^  de  la 
colonie  de  New-Jersey  ^je  ne  consentirai  a  aucune  lot ,  a  aucunô 
résolution ,  à  aucun  acte  gui  me  paraisse  nuisible  au  bien  public 
de  cette  colonie ,  ou  dont  l'effet  puisse  être  l abrogation  ou  Tal* 
tération  de  la  partie  du  troisième  article  de  la  charte^  de  ceâê 
colonie^  qi^i  itablU  que  les  élections  des  membres  du  cons^H^ 
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gislatif  et  de  t assemblée  ecront  annuelles  ;  non  plus  que  de  lu 
partie  du  vingt^deiiacieme  article  de  ladite  charte ,  qui  reearde 
la  procédure  parjurés  ;  et  que  je  ne  consentirai  non  plus  a  rien 
qui  ait  pour  but  a  abroger  ou  d* altérer  aucunes  parties  des  diX'* 
huitième  et  dix-neuvième  articles  de  la  même  charte.  Toutes 
personnes  élues ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  sont  par  la 
présente  constitution  autorisées  à  demander  ledit  serment 
ou  ladite  affirmation  auxdits  men^bres ,  et  à  les  recevoir 
deux. 

Mais  il  est  déclaré  ,  et  c'est  la  véritable  intention  du  con<« 
grès ,  que  ,  s'il  y  avait  un^  réconciliation  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  ces  colonies ,  et  que  les  dernières  rentrassent  de 
nouveau  sous  la  protection  et  le  gouvernement  britanniques, 
la  présente  charte  sera  nulle  et  comme  non  avenue  ;  mais 
dans  le  cas  contraire,  elle  sera  fermement  et  inviolablemenf 
établie. 

En  congrès  provincial  de  New-Jersey,  à  Burlington,  a  juiU 
let  1776.  Par  ordre  du  congrès. 


f 
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PENSYLVANIE. 


Constitution  delà  république  de  Pensjrhanie  ^  telle  qiC^Ue  a  ki 
établie  par  la  convention  générale^  élue  a  /:etsffet^  il  oi^ 
semblée  a  Philadelphie^  dans  ses  séances  commencées  U 
\h  juillet  1776,  tt  continuées  par  des  ajournemens  succes- 
sifs,  Jusqu'au  28  septembre  suis^ant. 

Les  objets  de  l'institution  et  du  maintien  de  tout  gouver- 
nement doivent  être  d'assurer  l'existence  du  corps  politique 
de  Tétat,  de  le  protéger,  et  de  donner  aux  individus  qui  le 
composent,  la  faciilté  de  jouir  de  leurs  droits  naturels,  et 
des  autres  biens  que  Fauteur  de  toute  existence  a  répandus 
sur  les  hommes;  et  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets  du 
gouvernement  ne  sont  pas  remplis ,  le  peuple  a  le  droit  de 
le  changer  par  un  acte  de  la*^olonté  commune,  et  de  prendre 
les  mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  procurer  sa 
sûreté  et  son  bonheur. 

Les  habitans  de  cette  république  s'étant  jusqu'à  présent 
reconnus  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne»  uniquement 
en  considération  de  la  protection  qu'ils  attendaient  de  lui; 
et  ledit  roi  ayant  non -seulement  retiré  cette  protection  » 
mais  ayant  commencé  et  continuant  encore,  par  un  esprit 
de  vengeance  inexorable  ,  à  leur  faire  la  guerre  la:  plus 
cruelle  et  la  plus  injuste  ^  dans  laquelle  il  emploie  non-seu- 
lement les  troupes  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  des 
étrangers  mercenaires,  des  sauvages  et  des  esclaves,  pour 
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parvenir  au  but  qu'il  s  est  proposé  et  qu'il  avoue,  de  le» 
réduire  à  une  entière  et  honteuse  soumission  à  la  domina- 
tion despotique  du  parlement  britannique;  ayant  en  outre 
exercé  contre  lesdits  habitans  plusieurs  autres  actes  de  ty- 
rannie (qui  ont  été  pleinement  développés  dans  la  décla- 
ration du  congrès  général),  ce  qui  a  rompu  et  anéanti 
tous  les  liens  de  sujétion  et  de  fidélité  envers  ledit  roi  et  ses 
successeurs,  et  fait  cesser  dans  ces  boionies  tous  les  pou- 
voirs et  toutes  les  autorités  émanés  de  lui. 

Comme  il  est  absolument  nécessaire  pour  le  bien*étrë  et 
la  sûreèé  des  habitans  desdites  colonies^  qu'elles  soient  dé- 
sormais des  états  libres  et  indépendans^  et  qu'il  existe  dans 
chacune  de  leurs  parties  une  forme  dé  gouvernement  juste^ 
permanente  et  convenable,  dont  lautorité  du  peuple  soit  la 
source  unique  et  Tunique  fondement,  conformémient  aux 
vues  de  l'honorable  congrès  américain  ; 

Nous,  les  représentans  des  hommes  libres  de  Pensylvanie, 
assemblés  e^Ltraordinairement  et  expressément»  à  Teffet  de 
tracer  un  gouvernement  .d'après  les  principes  exposés  ci*- 
dessus  :  reconnaissait  la  bonté  du  modérateur  suprême  de 
l'univers  (lui  qui  seul  sait  à*  quel  degré  de  bonheur,  sur 
la  terre,  le  genre  humain  peut  parvenir,  en  perfection-' 
nant  l'art  du  gouvernement  )  :  reconnaissant  la  suprême 
bonté  qu'il  a  de  permettre  que  le  peuple  de  cet  état  se  fasse, 
de  son  propre  et  ebmmun  consentement^  sans  violence, 
et  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  les  lois  qu'il  jugera 
les  plus  justes  et  les  meilleures  pou^  gouverner  sa  future 
société  :  pleinement  convaincus  que  ô'est  pour  nous  un  de- 
voir indispensable  d'établir  les  principes  fondamentaux  de 
{^gouvernement  les  plus  propres  à  procurer  le  bonheur  gé- 
néral du  peuple  de  cet  état  et  de  sa  postérité  y  et  à  pourvoir 
aux  améliorations  futures ,  sans  partialité  et  sans  préjugé 
pour  ou  eontre  aucune  cla!<^sé  ,  secte  ou  dénomination 
d'hommes  particulières  ^  quelles  qu'elles  soieut  :  en  vertu 
de  l'autorité  dont  nos  constîtuans  nous  ont  revêtus,  nous 
ordonnons ,  déclarons  et  établissons  la  dé&la ration  des  droits 
et  le  plan  de  goui^ernement  àuivans^,  pour  être  la  constitution 
de  cette  république ,  et  pour  y  demeurer  eh  vigueur  à  ja- 
mais sans  altération,  excepté  dansles  articles  que  l'expérience 
démontrera  p^rla  suite  exiger  desaméliorationis,  et  qui  ise- 
ront  corrigés  ou  perfectionnés  en  vertu  dé  la  susdite  auto- 
rité du  peuple,  par  un  corps  de  délégués  composé  comme 
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l'ordônhe  ce  plan  de  gouvernement,  pour  obtenir  et  asstiref 
dune  manière  plus  efficace»  le  grand  objet. et  le  vèrUabU 
.  but  de  tout  gouvemament ,  tels  que  nom  les  avons  eœposés  cv^ 
dessus. 

,   CHAPlTflE  PREMIER. 
Déclaration  des  droits  des  habitansde  F  état  de  PehsfUaméh 

AMk-i*'.  Tous  les  hommes  sont  nës  également  libres  et 
indépendans,  et  ils  ont  des  droits  certains,  naturels^  essen- 
tiels et  inaliénables  f  parmi  lesquek  on  doit  compter  le  droit 
de  jouir  de  la  vie  et  de  la  liberté,  et  de  leê  défendre;  celui 
d'acquérir  une  propriété»  de  la  posséder  et  de  la  protéger; 
enfin,  ctlui  de  chercher  et  d  obtenir  leur  bonheur  et  leur 
sûreté. 

••  u.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  et  inaliénable 
d'adorer  le  Dieu  Tout^Pùissant,  de  la  manière  qiii  leur  est 
dictée  par  leur  conscience  et  leurs  lumières.  Aucun  homme 
ne  doit»  ni  ne  peut  être  légitimement  contraint  à  embras- 
ser une  forme  particulière  de  culte  religieux ,  à  établir  on 
entretenir  un  lieu  particulier  de  culte ,  ni  à  soudoyer  des 
ministres  de  religion  contre  son  gré ,  ou  sans  son  propre  et 
Jibre  consentement;  aucun  homme  qui  reconnaît  Texistence 
d'un  Dieu  ne  peut  être  justement  privé  d'aucun  droit  ciYil 
comme  citojen,  ni  attaqué  en  aucune  manière,  à  raison  de 
ses  sentimens»  en  msltière  de  religion,  ou  de  la  forme  par- 
ticulière de  sonculte  ;  aucune  puissance  dans  l'état  ne  peut 
ni  ne  doit  être  revêtue,  ni  s'arroger  ^exercice  d'uqe  autorité 
^ui  puisse  dans  aucun  cas  lui  permettre  de  troubler  ou  de 
•gêner  le  droit  de  la  conscience  dans  le  libre  'exercice  du 
culte  religieux. 

5.  Le  peuple  de  cet  état  a  seul  le  droit  essentiel  et  ex- 
clusif de  se  gouverner  et  de  régler  son  administration  in- 
térieure* 

4.  Toute  autorité  résidant  originairement  dans  le  peuple, 
et  étant  par  conséquent  émanée  de  lui,  il  s'en  suit  que  tous 
les  officiers  du  gouvernement  revêtus  de  l'autorité ,  soit  lé- 
gislative» soit  executive,  sont  ses  mandataires,  ses  ser?i« 
teurs  f  et  lui  sont  comptables  dans  tous  les  temps. 

5.  Le  gouvernement  est,  ou  doit  être  institué  pour,  la- 
vantage  commun ,  pour  la  protectiçu  et  la  sûreté  du  peuple^ 
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At^  la  nadon  ou  de  la  communauté ,  et  non  pout  le  proGt  ou 
Pintérèt  particulier  d*un  seul  homme,  d  une  famille  ou  d'un 
assemblage  d*hommes  qui  ne  font  qu'une  partie  de  cette 
communauté.  La  communauté  a  le  droit  incontestable,  ina-* 
liénable  et  imprescriptible  de  réformer ,  changer  ou  abolir 
le  gouvernement ,  de  la  manière  qu  elle  juge  la  plus  conve** 
nable  et  la  plus  propre  à  procurer  le  bonheur  publie* 

6.  Afin  d'empêcher  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité 
législative  oti  executive  de  devenir  oppresseurs,  le  peuple 
a  le  droit;  aux  époques  qu'il  juge  convenables,  de  faire  ren* 
trer  les  officiers  dans  l'état  privé ,  et  de  pourvoir  aux  places 
vacantes  par  des  élections  certaines  et  régulières* 

7.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres ,  et  tous  les 
hommes  libres  ayant  un  intérêt  suffisant ,  évident  et  com-» 
mun,  et  étant  attachés  à  la  communauté  par  les  mêmes  liens^ 
tous  doivent  avoir  un  droit  égal  à  élire  les  officiers,  et  à  être 
élus  pour  les  différens  emplois» 

'  8.  Chaque  membre  de  la  société  a  le  droit  d^être  protégé 
par  elle  dans  la  jouissance  de  sa  vie ,  de  sa  liberté  et  de  sa 
propriété,  il  est  par  conséquent  obligé  de  contribuer  pour  sa 
part  aux  frais  de  cette  protection,  de  donner,  lorsqu'il  est 
nécessaire,son  service  personnel  ou  un  équivalent;mais  aucune 
partie  de  la  propriété  d'un  homme  ne  peut  lui  être  enlevée 
avec  justice,  ni  appliquée  aux  usages  publics  sans  son  pro- 
pre consentement,  ou  celui  de  ses  représentans  légitimes; 
aucun  homme  qui  se  fait  un  scrupule  de  conscience  de  por* 
ter  les  armes,  ne  peut  y  être  forcé  justement,  lorsqu'il  paie 
lin  équivalent ,  et  enfin  les  hommes  libres  de  cet  état  ne 
peuvent  être  obligés  d'obéir  à  d'autres  lois  qu'à  celles  qu'ils 
ont  consenties  pour  le  bien  commun,  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  représentans  légitimes.  .* 

9.  Dans  toutes  les  poursuites  pour  crime ,  un  homme  a 
le  droit  d'être  entendu  par  lui  et  par  son  conseil ,  de  de-* 
mander  la  cause  et  la  nature  de  l'accusation  qui  lui  est  in* 
tentée,  d'être  confronté  aux  témoins ,  d'administrer  toutes 
l'es  preuves  qui  peuvent  lui  être  favorables ,  de  requérir  une 
instruction  prompte  et  publique  par  un  juré  impartial  du 
pays,  sans  Tavis  unanime  duquel  il  ne  saurait  être  déclaré 
coupable.  Il  ne  peut  pas  être  forcé  d'administrer  des  preuves 
contre  lui-même,  et  aucun  homme  ne  peut  être  privé  juste- 
ment de  sa  liberté  que  par  un  jugement  de  ses  pairs,  en 
Ter  tu  des  lois  dupais. 


ê 
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.  10.  Tout  homme  a  le  droit  d'être  pour  sa  petfonne^'seîi 
maisons ,  &Qi  papiers  et  pour  toutes  ses  possessions ,  à  l'abri 
de  toutes  recherches  et  de  toutes  saisies  ;  en  conséquence, 
tout  warrant  est  contraire  à  ce  droit  »  si  des  sermens  ou 
affirmations  préliminaires  n  en  ont  pas  suffisamment  établi 
le  fondement,  et  si  Tordre  ou  la  réquisition  donnés  par  lé 
warrant  à  un  officier  ou  messager  d  état ,  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  lieux  suspects ,  d  arrêter  une  ou  plusieurs 
personnes,  ou  de  saisir  leur  propriété,  ne  sont  pas  acoom^ 
|)agoés  d'une  désignation  et  description  spéciales  de  la 
personne  ou  des  objets  à  rechercher  ou  à  saisir.  Enfin,  il  ne 
doit  être  décerné  un  warrant  que  dans  les  cas  et  avec  let 
formalités  prescrites. 

II.  Dans  les  discussions  relatives  à  la  propriété  et  dans 
les  procès  entre  deux  ou  plusieurs  particuliers,  lès  parties 
ont  droit  à  l'instruction  parjurés,  et  cette  forme  de  procé<|ier 
doit  être  regardée  comme  sacrée. 

13.  Le  peuple  a  le  droit  et  la  liberté  de  dire  ,  d'écrire 
et  de  publier  ses  sentimens  ;  en  conséquence  la  liberté  de  la 
presse  ne  doit  jamais  être  gênée. 

i3.  Le  peuple  a  droit  de  porter  les  armes  pour  sa  défense 
et  pour  celle  de  Tétat;  et  comme  ,  en  temps  de  paix»  des  ar- 
mées sur  pied  sont  dangereuses  pour  la  liberté,  il  ne  doit 
point  en  être  entretenu;  et  le  militaire  doit  toujours  être 
tenu  dans  une  exacte  subordination  à  Tautorité  civile,  et 
toujours  gouverné  par  elle. 

14.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fondamentaux  de 
la  constitution  ^  et  une  adhésion  constante  à  ceux  de  la 
justice,  de  la  modération  ,  de  la  tempérance,  de  Tindustrie 
et  de  la  frugalité,  sont  absolument  nécessaires  pour  conser* 
ver  les  avantages  de  la  liberté  »  et  maintenir  un  gouverne-^ 
ment  libre.  Le  peuple  doit  en  conséquence  avoir  une  atten- 
tion particulière  à  tous  ces  diftérens  points  dans  le  choix  dé 
ses  ofBciers  et  reptésentans  ;  et  il  a  droit  d'exiger  de  ses  \én 
gislateurs  et  de  ses  magistrats  une  observation  exacte  et 
constante  de  ces  mêmes  principes ,  dans  la  confection  et 
l'exécution  des  lois  nécessaires  pour  la  bonne  àdministratioà 
de  l'état. 

i5.  Tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel  et  essentiel  à 
quitter  letat  dans  lequel  ils  vivent,  pour  s'établir  dans  un 
autre  qui  veut  les  recevoir,  ou  à  former  un  état  nouveau 
dans  des  pays  vacans  ou  dans  des  pays  quik  achètent; 
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tontes  les  foi^  qu  ils  croient  pouvoir  par  là  se  procurer  le 
bonheun 

i6.  Le  peuple  a  droit  de  s*asseiûbler,  de  consulter  pour 
le  bien  commun  ,  dte  donner  des  instructions  à  $es  repré- 
sencans ,  et  de  demande^  à  la  législature ,'  par  la  voie  d'a*- 
dresses,  de  pétitk)ns  ou  de  remontrances,  le  redressement 
des  torts  q^u'il  croit  lui  être  faits. 


«       .*  • 


CHAPITRE  U.  .. 

Forme  de  Gou^ernemenL      -  ■  , 

Art.  I""'.  La  république,  ç(i  état  de  PensylvaDie,:9era  dé^^ 
sormais  gouvernée  par  une^  assemblée  des  représeotai^.de^ 
hommesTibres  ^e  Tétat ,  et  par  ^j^  président  ejt  qn  conseil^  de 
la  manière  et  dans  la  forme  ediivanteSb  >   >     .       i 

8.  La  suprême  puissance,  l^isiative  sera  coti&ée  à  upe 
chaml»'e  composée  de^  reprsésenians  des  hommes  libres  de 
l'état  ou  république  de  f^ensjlyaniA 

3.  La  suprême  puis^aQo^  ei^ée^ive  ^era. confiée  à  ud  prér 
sident.çl  à  un  . conseil*  :;.,:• 

4'... Il .^era. établi  des  cours  ;<ie>jp$t*ee  dan^Uivillede  Phi-- 
ladeiphi<$»:,e|;  dans  obciouM,  des.  eomtés.  qui^oQtn posent  cet 

état,        •.    .  .     \    .     .  ;         '    ;    ■»•   •...   ;: 

^  Les  bi^mpies  libres  de  letat ,  et-. leurs. e^f^n^  mâles  se- 
ront arifi^A.^t.  disciplinés,  ppur  Sadçfei^eyfspu^.^ls  résgle» 
Miens,  cestrîctiiQus .  et  exçept^oAS  que  l■asâel9lblA«^génarale 
aara  éta^t>lis  Ë^vee;  ibcc/^  :de  loi  ^  ,i^Qn^r?a>ptf  t^>^iArs  au*  peur 
pie  \^,dpÀt,4^ fsbpisir  1^$  ^Ipri^  ejawtres  ôffeîws «deigrade 
w,iivu»3f  9ji^fït ^s^mmm\^%^  de;  U  ;m4nière  et;,  pWr.  des  élc^cr 
lions  aûpsi  fi^quùhtes  mL\eJà$\m9AïVàs  ioi>  Ifr^pifescrironi. 

6^.  .T:wt  liûmme  libres  :4f.i'4gQ  de..viagt-4im>«AiaQc6m- 
i^is  9  îqUÎ.Ç^^ra  rigide  daps  If^t^t  ^liteiannséeesifiMne  Smmédiar 
t6fii«»t.9ysM3t  1^  jour  où.  i$<i^jf<^r»il élection  desi  .repré; entaos , 
et  qui  mpjà  I^s^yé  les^axe^  p^ndwl  çe.t^mfn  ^jonim-du.  jdroii: 
4e  suffrage  ;  npais  les  enfap^  à^/rma^ri^nàvcUl^  j^iMot.ce 
droit  ^  )^|[e  4e.yl|igtr.v<3i^.<ai^iA(:conipiis;  qtt^iquUls  n'aient 
point  paye  de  taxes.  :  > .  i .  ^ 

7«  :£4  ^aQii>^;  des;:ri^pré$§ntaiis.  delih^mDnea.ttbfles.  de 
c«ti»  véf^\\l({\\^y^^t^  eQBi4p9is«e;.deB  personnes Jc^jj^lnis.re»» 
comniaq>f(9^1e$  f^p  .Içmri  sagesse  :  el^.Ujgir  vertu  ^.!q^i 'feront 
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choisies  respectivement  par  les  hommes  libres  de  chaqnf 
ville  et  comté  de  1  état.  Personne  ne  pourra  être  élu  à  moins 
d'avoir  résidé  dans  la  ville  ou  dans  le  comté  pour  lesquels  il 
serait  choisi  ,  deux  années  entières  immédiatement  aram 
Jadite  élection;  et  aucun  membre  de  cette  chambre,  tant 
quil  le  sera»  ne  pourra  posséder  aucun  autre  emploi  que 
dans  la  milice. 

8.  Personne  ne  pourra  être  élu  membre  de  la  chambre 
des  représentans  des  hommes  libres  de  Cette  république, 
plus  de  quatre  années  âur  sept. 

g.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentans  seront 
choisis  annuellement  au  scrutin  par  lo^hommes  libres  de  ia 
république,  le  second  mardi  d'octobre,  dans  la  suite,  (hors 
la  présente  année,  )  et  s  assembleront  le  quatrième  lundi  du 
même  mois  ;  iU  s'intituleront,  t assemblée  générale  desrepri* 
sentons  des  hommes  libres  de  PensjrliHinie^  et  ils  aurout  le 
droit  de  choisir  leur  orateur ,  le  trésorier  de  l'état  et  leurs 
autres  officiers  :  leurs  séances  seront  indiquées  et  r^léespar 
leurs  propres  ajournemens,  :  ils  prépareront  les  bills ,  et 
leur  donneront  force  de  lois  :  ils  jugeront  de  la  validité  des 
élections  et  des  qualités  de  leurs  membres  :  ils  pourront  ex- 
pulser un  de  leurs  membres ,  mais  jamais  deux  fois  pour 
une  même  cause  :  ils  pourront  ordonner  le  serment  ou  Xii* 
firmation  d'après  lexamen  de  témoins ,  et  faire  droit  sur  les 
gi'iefs  qui  leur  seront  présentés,  intenter  les'accusa tiens  en 
crime  detat,  accorder  des  chartes  de  corporations,  consti- 
tuer des'villes,  bourgs  9  cités  et  comtés;  et  ils  auront  tous  la 
ïiutres  pouvoirs  nécessaires  au  corps  législatif  d'un  état  libre 
t>u  république^  mais  ils  n  auront  l'autorité  de  rien  ajou-  p 
ter  ni  changer  à  aucune  partie  de  la  présente  constitution , 
iiiderabdlir,  ou  de  l'enfreindre  dans  aucune  de  ses  parties.  N 

io.  Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des  membres  ên\^ 
seront  un  QiM^rtm  dans  la  chambre  des  représentans.  An5> 
sitôt  qu'ils  seront  assemblés  »  et  qu'ils  auront  choisi  lev  |£ 
orateur^  avant  de  s  occuper  -  d'^àucune  affaire,  chacun  <to|n 
membres  fera  ^t  signera ,  outre  le  serment  ouaffinhationde 
£délité  et  d  obéissance  qui  sera  ordonné  par  un  des  articles  |« 
suivans  y  un  serment  ou  une  affirmation  conçus  en  oef  1 1 
termes: 

«  Je  jure  (  ou  affirme  )  que,  comme  membre  de  cette  nr 
semblée,  je  ne  proposerai  aucuns  bill,  vœu  ou  résolutioi/ 
et  que  je  ne  donnerai  mon  consentement  à  aucmis  qui  *• 


Mii*aîsâerit  nuisibles  au  peuple;  que  je  ne  ferai  rien  ,  ni  ne 
:oni(entirai  à  aucun  acte,  ni  à  aucune  chose,  quelle  qu'elle 
»oit,  qui  tende  à  affaiblir  ou  diminuer  les  droits  et  privilèges 
du  peuple ,  tels  qu'ils  sont  énoncés  dans  la  constitution  de 
cet  état;  mais  que  je  me  conduirai  en  toutes  choses  comme 
un  honnête  et  fidèle  représentant  et  gardien  du  peuple  , 
en  suivant  ce  que  mon  jugement  et  mes  lumières  m'indique-* 
ront  dé  meilleur.  > 

Et  chaque  membre,  avant  de  prendre  sa  séance,  fera  et 
signera  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  créateur  et  gouverneur  de  cet 
univers,  qui  récompense  les  bons  et  punit  les  méchans.  Et 
je  reconnais  que  les  écritures  de  lancien  et  nouveau  Testa-* 
inerit  ont  été  données  par  inspiration  divine.  » 

Et  jamais  il  ne  sera  exigé  de  profession  de  foi  autre  ni 
plus  étendue  d  aucun  officier  civil  ou  magistrat  dans  cet 
état. 

11.  Les  délégués;  pour  représenter  cet  état  au  congrès^ 
seront  élus  au  scnitin  par  la  future  assemblée  générale  à  sa 
première  séance,  et  ainsi  par  la  suite  chaque  année,  tant 

2ue  cette  représentation  sera  nécessaire.  Tout  délégué  pourra 
tre  déplacé,  en  quelque  temps  que  ce  soit  »  sans  autre  for- 
malité que  la  nomination  à  sa  place  par  rassemblée  génér 
raie*  Personne  ne  pourra  siéger  au  congrès  plus  de  deux  ans 
de  suite,  et  ne  pourra  être  réélu  qu après  trois  années  d'in- 
terruption; et  aucune  personne  pourvue  d'un  emploi  à  la 
Domination  du  congrès  ne  pourra  être  dorénayant  choisie 
pour. y  représenter  cette  république. 

12»  S'il  arrivait  qu'une  ou  plusieurs  villes,  qu'un  ou  plu- 
sieurs comtés  négligeassent  ou  refusassent  d'élire  ou  d'eài- 
tQjer  des  représentans  à  l'assemblée  générale,  les  deux  tiers 
des  membres  des  villes  ou  comtés  qui  auront  élu ,  et  envoyé 
les  leurs,  auront  tous  les  pouvoirs  de  l'asseimblée  générale  , 
aussi  pleinement  et  aussi  amplement  que  si  la  totalité 
étf^it  présente ,  pourvu  toutefois  que  lorsqu'ils  s'assemble* 
vont,  il  se  trouve  des  députés  de  la  j»ajorité  des  villes  et 
•comtés»  ^ 

i5.  Les  portes  de  la  chambre  Idans  laquelle  les  représen- 
tans des  hommes  libres  de  cet  état  tiendront  l'assemblée 
{épérale,  seront  et  demeureront  ouvertes  ;  et  l'entrée  en 
iMra  libre  à  ^utes  personnes  qui  se  comporteront  déceno- 

a6. 


4o4  CONSTITUTIONS 

Tnent,  ^  rexception  du  seul  cas  où  le  bien  de  letat  exigent 
qu^e4les  soient  fermées. 

i4*  Le  journal  des  séances  de  rassemblée  générale  sera 
imprimé  chaque  semaine  durant  la  session  ;  ei:  lorsque  deux 
membres  seulement  le  demanderont  y  an  imprimera  les  oui 
et  les  non  sur  chaque  question,  vœu. ou  réfiolution,  excepté 
quand  les  voix  auront  été  prises  au  scrutin  :  et  lors  même 
qu'elles  auront  été  prises  de  cette  manière,  chaque  membre 
aura  droit  d'insérer  dans  le  journal,,  s'il  le  juge  à  propos, 
les  motifs  de  son  avis. 

i5.  Afin  que  les.  lois  puissent  être  plus  mûrement  exami- 
nées avant  de  recevoir  leur  dernier  caractère,  et  afin  de  pré- 
venir ,  autant  qu'il  est  possible,  l'inconvénient  des  déter- 
minations précipitées,  tous  les  \}i\ls  qui  auront  un  objet 
public  seront  imprimés ,  pour  être  soumis  à  Fexamen  du 

Eeuple ,  avant  la  dernière  lectuYe  que  doit  en  faire  lassent 
lée  générale,  pour  les  discuter  et  les  corriger  en  dernière 
instance;  et,  excepté  dans  les  occasions; où  la  célérité  sera 
ririfdispensablement  nécessaire ,  ils  ne  seront  passés  en  loi 
que  dans  la  session  suivâfite  de  rassemblée  générale  :  etafin 
de  satisfaire  le  public  aussi  parfaitement  qu'il  est  possible, 
-lés  raisons  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  h  porter  la 
loi ,  seront  coraplettement  et  clairement  développés  dans  le 
-préambule.  v 

16.  Le  style  des  lois  de  cette  république  sera  :  «  Quilsoit 
»  statué  ;  et  il  est  ici  statué  par  les  représentans  des  hommes 
^»  libres  de  la  république  de  Pensjrhanie  ^  siégeant  en  assembUt 
»  générale^  et  par  leur  autorité»  »Et  rassemblée  générale  appo- 
sera son  sceau  à  chaque  bill  lorsqu'elle  le  passera  en  loi.  Ce 

-sceausera  gardé  par  l'assemblée  :  il  sera  appelé  /e  êceau  des  lois 
-de  PenÊylvatàc  ^  et  ne  servira  à  aucun  autre  usage. 

17.  La  ville  de  Philadelphie  et  cliaquii  eomté  <de  celte  ré- 
publique jnespectivement ,  choisiront  le  préinier  mardi  de 

jnovembre  de  la  présente  an  née,  et  le  second  mardi  d'octobre, 
chacune  des  deux  années  vivantes ,  mil  sept  cent  soixante- 
dix-sept  et  mil  sept  cent  soixante-dix» huit,  six  personnes 
.pour  les  représenter  dans  rassemblée  générale.  Mais  comine 
la  représentation ,  en  proportion  du  nombre  des  habitaos 
..payant  taxe,  est  le  seul  principe  qjui  puisse,  dans  tous  le^ 
>îemps ,  assurer  la  liberté  »  et  fsure  que  la  loi  du  pays  soit 
l'expression  véritable  de  la  voixd.e  )a  majorité  du  peuple, 
rassemblée  général^  fera  prendre  désaxâtes  complètes  des 
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habitans  payant  taxe  dans  la  ville  et  dans  chaque  comté  de 
cette  république,  et  ordonnera  qu'elles  lui  soient  envoyées 
au  plus  tard  à  lëpdque  de  la  dernière  séance  de  rassemblée 
élue  dans  Tannée  mil  sept  cent  soixante  et  dix-huit ,  qui 
fixera  le  nombre  des  représentans  pour  la  ville  et  pour  chaque 
Comté;  en  proportion  de  celui  des  habita ns  payant  taxe  » 
portés  dans  chacunes  de  ces  listes.  La  représentation  ainsi 
fixée  subsistera  sur  le  même  pied  pendant  les  sept  années 
suivantes,  au  bout  desquelles  il  sera  fait  un  nouveau  re- 
censement des  habitans  payant  taxe ,  et  il  sera  établi ,  par 
l'assemblée  générale  ,  une  nouvelle  proportion  de  représen- 
tation en  conséquence  ;  il  en  sera  usé  de  même  à  lavenir  tous 
ies  sept  ans.  Les  appointemens  des  représentans  dans  Tas- 
^mblée  générale ,  et  toutes  les  autres  charges  de  1  état  seront 
payées  par  le  trésor  dictât. 

18.  Afin  que  les  hommes  libresde  cette  république  puissetit 
jouir  y  aussi  également  qu'il  est  possible,  du  bénéfice  de  lé- 
lection,  jusqu'à  ce  que  la  représentation,  telle  qu'elle  est  or« 
donnée  dans  l'article  précédent ,  puisse  commencer,  chaque 
comté  pourra  se  diviser  à  son  gré  en  autant  de  districts 
qu'il  le  voudra ,  tenir  les  élections  dans  ces  districts ,  et  y  élire 
les  représentans  dans  le  comté,  et  les  autres  officiers  électifs , 
ainsi  qu'il  sera  réglé  dans  la  suite  par  l'assemblée  de  cet 
état.  £t  aucun  habitant  de  cet  état  n'aura  voix  plus  d'une 
fois  chaque  année  à  l'élection  pour  les  représentans  dans 
l'assemblée  générale. 

'  19.  Le  suprême  conseil  chargé  dans  cet  état  de  la  puis- 
sance executive,  sera  composé,  pour  le  présent,  de  douze 
personnes  choisies  de  Is^  manière  suivante.  Les  hommes  libiies 
de  la  ville  de  Philadelphie  et  des  comtés  de  Philadelphie^ 
de  Chester  et  de  Bucks ,  dans  le  même  temps  et  au  même  lieu 
où  se  fera  l'élection  des  représentans  pour  rassemblée  géné- 
rale ,  choisiront  au  scrutin  respectivement  une  personne 
pour  la  ville,  et  une  pour  chacun  des  comtés  susdits,  et  ces 
personnes  ainsi  élues  devront  servir  dans  le  conseil' trois  ans,, 
et  pas  davantage.  Les  hommes  libres  des  comtés  de  Lan- 
caslre,  d'Yorck,  de  Cumberland  et  de  Berks  éliront  de  la 
même  manière  une -personne  pour  chacun  de  leurs  comtés 
respectifs  :  et  celles-ci  serviront  comme  conseillers  deux  ans  y 
et  pas  davantage.  Et  les  comtés  de  Northampton  ,  de  Bed- 
ford  ,  de  Northumberland  et  de  Westmoreland  éliront  aussi 
de  la  même  manière  uoe  personne  pour  chacun  de  leurs 
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comtés  ;  mais  ces  dernières  ne  serriroiit  au  conseil  ^u  un 
an  ,  et  pas  davantage, 

A  lexpiration  du  temps  pour  lequel  chaque  conseiller  aura 
été  élu ,  les  hommes  libres  de  la  ville  de  Philadelphie  et  de 
chacun  des  comtés  de  cet  état,  choisiront  respectivement  une 
personne  pour  être  membre  du  cdn^eil  pendant  l'espace  de 
trois  années ,  et  non  au-delà  ;  et  il  en  sera  usé  de  même  par 
la  suite  tous  les  trois  ans. 

Au  moyen  d'élections  ainsi  combinées,  et  de  cette  rotation 
continuelle,  il  y  aura  plus  d'hommes  accoutumés  à  traiter 
les  affaires  publiques;  il  se  trouvera  dans  le  conseil,  cha- 
cune des  années  suivantes ,  un  certain  nombre  de  personnes 
instruites  de  ce  qui  s'y  sera  fait  Tannée  d  auparavant;  et  par* 
là,  les  affaires  seront  conduites  d'une  manière  plus  suivie 
et  plus  uniforme  ;  cette  forme  aura  l'avantage  plus  grand 
encore  de  prévenir  efficacement  tout  danger  d'établir  dans 
létat  une  aristocratie  qui  ne  saurait  être  que  nuisible. 

Toutes  les  places  vacantes  dans  le  conseil ,  par  mort,  rési* 
gnation  ou  autrement ,  seront  remplies  à  la  première  élection 
pour  les  représentans  dans  l'assemblée  générale,  à  moins  que 
le  président  et  le  conseil  ne  jugent  à  propos. d'indiquer  pour 
cet  objet  une  élection  particulière  plus  prochaine.  Aucun 
membre  de  l'assemblée  générale,  ni  aucun  délégué  au  con-. 
grès  ne  pourront  être  élus  membres  du  conseil. 

Le  président  et  le  vice-président  seront  choisis  annuelle* 
ment  au  scrutin  par  l'assemblée  générale  et  le  conseil  réunis;, 
mais  ils  seront  toujours  choisis  parmi  les  membres  du  con- 
seil. Toute  personne  qui  aura  servi  pendant  trois  années  suc- 
cessives comme  conseiller,  ne  pourra  être  revêtue  du  même 
office  qu'après  une  interruption  de  quatre  ans.  Tout  membre 
du  conseil ,  en  vertu  de  son  office  ,  sera  juge  de  paix  (i) 
pour  toute  la  république. 

-Dans  le  cas  où  il  serait  érigé  dans  cet  état  un  ou  plusieurs 
nouveaux  comtés,  ce  comté  ou  ces  comtés  ajoutés  éliront  un 
conseiller,  et  seront  annexés  aux  comtés  les  plus  voisins, 
pour  prendre  leur  tour  avec  eux. 

Le  conseil  s'assemblera  chaque  année  dans  le  même  temps 
et  au  même  lieu  que  l'assemblée  générale. 


(i)  Les  membres  du  conseil  d  état  de  Pensylvanie  ont ,  par  lear  office,  l'âti- 
torité  adjuge  de  paix  dans  font  l'état;  mais  celle  des  Juges  de  paix  proprenen^ 
djts,  e$t  circoqscrite  d^  n  is  les  limites  de  lei^r  com^é. 


DES  ÉTATS-UNIS.  4^7 

Le  trésorier  de  Tétat,  les  commissaires  de  l^office  du  prêt 
public,  les  contrôleurs  des  ports,  les  collecteurs  des  douanes 
et  de  laccise ,  le  juge  de  Tamirauié ,  les  procureurs  géné- 
raux, les  shériffs  et  les  protonotaires  ne  pourront  être  élus 
pour  siéger,  ni  dans  rassemblée  générale  ,  ni  dans  le  con- 
seil ,  ni  dans  le  congrès  continental. 

20.  Le  président,  et,  eh  son  absence,  le  vice-président 
avec  le  conseil,  dont  cinq  membres  formeront  un  Quorum ^ 
auront  le  pouvoir  de  nommer  et  de  breveter  les  juges,  les 
contrôleurs  des  ports,  le  juge  de  l'amirauté,  le  procureur  gé- 
néral et  tous  les  autres  officiers  civils  et  militaires,  à  rex** 
ception  de  ceux  dont  la  nomination  aura  été  réservée  à  Tas-* 
semblée  générale  et  au  peuple  par  la  présente  forme  de  gou^ 
yernement,  et  par  les  lois  qui  seront  faites  dans  la  suite.  Ils 
pourront  commettre  à  Texercice  de  tout  office,  quel  quil  soit^ 
qui  vaquera  par  mort,  résignation,  interdiction  ou  destitu- 
tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  y  être  pourvu  dans  le  temps  et 
de  la  manière  ordonnes  par  la  loi ,  ou  par  la  présente  cons<* 
titution. 

Ils  correspondront  avec  les  autres  états  ,  feront  toutes  leg 
affaires  avec  les  officiers  du  gouvernement ,  civils  et  mili- 
taires ,  et  prépareront  celles  qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  de 
présentera  l'assemblée  générale.  Ils  siégeront  comme  juges 
pour  entendre  et  juger  les  accusations  de  crimes  d'état ,  et 
se  feront  assister  dans  ces  occasions  par  les  juges  de  la  coui^ 
suprême,  mais  seulement  pour  avoir  leur  avis.  Ils  auron|;  le 
droit  d'accorder  grâce  et  de  remettre  les  amendes  dans  tous 
les  cas,  de  quelque  nature  quelles  soient,  ei^cepté  pour  les 
crimes  d'état,  et  dans  le  cas  de  trahison  et  de  meurtre,  ils 
auront  droit  d'accorder,  non  pas  la  grâce,  mais  un  répit 
jtisqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  de  l'assemblée  géné- 
rale. Quant  aux,  crimes  d'état,  le  corps  législatif  aura  seul  el; 
Ci^clusivement  le  droit  de  remettre  ou  de  mitiger  la  peine» 

Les  président  et  conseil  veilleront  aussi  à  ce  que  les  lois 
soient  fidèlement  exécutées  ,  ils  seront  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mesures  qui  auront  été  prises  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  et  ils  pourront  tirer  sur  le  trésor  pour  les  sommes, 
dont  cette  assemblée  aura  fait  la  destination.  Ils  pourront; 
aussi  mettre  embargo  sur  toutes  denrées  ou  marchan- 
dises ,  et  en  défendre  l'exportation  pour  un  temps  qui  n'exm 
cède  pas  trente  jours ,  mais  cela  seulement  dans  les  temps  d^ 
vacances  de  rassemblée  générale.  Ils  pourront  accorder  de4 
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ser§  choisi  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  chaque  quar- 
tier ,  banlieue  ou  district ,  de  la  manière  que  la  loi  l'ordon* 
liera  dans  la  suite;  et  les  noms  de  ces  personnes  seront  pré-^ 
sentes  y  en  conseil^  au  président  qui  donnera  des  commis- 
sions à  une  ou  plusieurs ,  pour  le  quartier ,  la  banlieue  ou  le 
■district  qui  les  aura  présentées.  Ces  commissions  seront  pour 
sept  ans  ;  et  les  pourvus  seront  amovibles  pour  mauvaise 
conduite  par  l'assemblée  générale.  Mais  si  quelque  ville  ou 
comté ,  quartier ,  banlieue  ou  district  dans  cette  république, 
voulait  dans  la  suite  changer  quelque  chose  à  la  manière 
établie  dans  cet  article  »  de  nommer  ses  juges  de  paix,  ras- 
semblée générale  pourra  faire  des  lois  pour  la  régler,  d*après 
le  désir  et  ia  demande  d'une  majorité  des  francs-tenanciers 
dé  la  ville ,  comté,  quartier ,  banlieue  ou  district.  Aucun  juge 
de  paix  ne  pourra  devenir  membre  de  l'assemblée  générale, 
à  moins  de  se  démettre  de  cet  office  ;  et  il  ne  lui  sera  per- 
mis de  prendre  aucuns  droits ,  salaires  ou  honoraires  quel* 
conques ,  que  ceux  qui  seront  fixés  par  le  futur  corps  lé- 
gislatif. 

3i.  Les  sheriffs  et  les  coroners  seront  élus  annuellement 
dans  chaque  ville  et  comté  par  les  hommes  libres  ,  savoir  : 
deux  personnes  pour  chacun  de  ces  offices,  à  l'une  desquelles 
le  président  eil  conseil  donnera  la  commission  de  l'office  pour 
lequel  elle  aura  été  présentée.  Aucune  personne  ne  pourra 
être  continuée  plus  de  trois  années  consécutives  dans  l'office 
de  shériff ,  et  ne  pourra  être  réélue  qu'après  une  interrup- 
tion de  quatre  ans.  L'élection  des  sheriffs  et  coroners  se  fera 
dans  le  temps  et  au  lieu  fixés  pour  l'élection  des  représen* 
tans.  Et  les  commissaires,  assesseurs  et  autres  officiers  choi- 
sis par  le  peuple,  seront  aussi  élus  de  la  manière  et  dans  les 
lieux  usités  jusques  à  présent ,  à  moins  que  le  futur  corps 
législatif  de  cet  état  ne  juge  à  propos  d'y  apporter  des  chan- 
gemens  et  d'en  ordonner  autrement. 

32.  Toutes  les  élections ,  soit  par  le  peuple ,  soit  par  l'as- 
semblée générale,  se  feront  au  scrutin  ,  et  seront  libres  et 
volontaires.  Tout  électeur  qui  recevrait  quelques  présent 
ou  récompense  pour  son  suffrage,  soit  en  argent^  soit  en 
commestibles  ^  en  liqueurs  ou  de  quelque  autre  manière 
que  ce  soit,  perdra  son  droit  de  voter  pour  cette  fois,  et 
subira  telle  autre  peine  que  les  lois  futures  ordonneront. 
Et  toute  personne  qui ,  pour  être  élue ,  promettrait  ou  don- 
nerait quelque  récompense  directement  ou  indirectement  i 
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sera ,  par  cela  même ,  rendue  incapable  d*être  employée 
Tannée  suivante. 

53.  Tous  honoraires ,  permissions  à  prix  d  argent,  amendes 
et  confiscations  qui,  jusqu  a  présent  étaient  accordés  ou 
payés  au  gouverneur  ou  à  ses  députés,  pour  les  frais  dugou*» 
vernement ,  seront  dorénavant  payés  au  trésor  public  »  à 
moins  que  le  fulur  corps  législatif  ne  les  abolisse,  ou  n  j 
fasse  quelque  changement. 

34-  il  sera  établi  dans  chaque  ville  et  comté  un  office  pour, 
la  vérification  des  testamens,  et  pour  accorder  des  lettres 
d'administration ,  et  un  autre  pour  le  dépôt  des  actes.  Les 
officiers  seront  nommés  par  l'assemblée  générale  ,  amovi- 
bles à  sa  volonté,  et  recevront  leurs  commissions  du  pré* 
aident  en-conseil. 

35.  La  presse  sera  libre  pour  toutes  les  personnes  qui 
voudront  examine^  les  actes  du  corps  législatif ,  ou  telle 
autre  branche  du  gouvernement  que  ce  soit. 

36.  Gomme,  pour  conserver  son  indépendance,  tout 
homme  libre  (  s*il  n  a  pas  un  bien  suffisant  )  doit  avoir 
quelque  profession  ou  quelque  métier  ,  faire  quelque  com- 
merce, ou  tenir  quelque  ferme  qui  puissent  le  faire  subsis- 
ter honnêtement;  il  ne  peut  y  avoir  ni  nécessité,  ni  uti- 
lité d'établir  des  emplois  lucratifs /dont  les  effets  ordinaires 
sgnt ,  dans  ceux  qui  les  possèdent  ou  qui  y  aspirent,  une 
dépendance  et  une  servitude  indignes  d'hommes  libres  ,  et 
dans  le  peuple,  des  querelles,  des  factions,  la  corruption  et 
le  désordre.  Mais  si  un  homme  est  appelé  au  service  du 
public,  au  préjudice  de  ses  propres  affaires,  il  a  droit  à 
lin  dédommagement  raisonnable.  Toutes  les  fois  que,  par 
Taugmentation  de  ses  émolumens  ou  par  qvielqu  autre  cause, 
un  emploi  deviendra  assez  lucratif  pour  émouvoir  le  désir 
et  attirer  la  demande  de  plusieurs  personnes,  le  corpâ  lé- 
gislatif aura  soin  d'en  diminuer  les  profits. 

37.  Le  futur  corps,  législatif  de  cet  état  réglera  les  substi- 
tutions, de  manière  à  en  empêcher  la  perpétuité. 

38.  Les  lois  pénales  suivies  jusqu'à  présent,  seront  réfor- 
mées le  plus  tôt  possible ,  par  le  futur  corps  législatif  de  cet 
état;  les  punitions  seront  dans  quelques  cas  renduef^  moins 
sanguinaires,  et  en  général  plus  proportionnées  aux  crimes. 

39.  Poi|r  détourner  pfus  efficacement  de  commettre  des 
crimes  parla  vue  des  châtimens  continus,,  de  longue  durée, 
et  soumis  à  tous  les  yeux,  et  pour  rendre  inoin3  nécessaires. 
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les  châtinens  sanguinaires,  il  sera  établi  des  maisons  de 
force ,  où  tous  les  coupables  convaincus  de  crimes  non  ca* 
pitanx  s6]:oât  punis  par  des  ti^araux  rudes;  ils  seront  em- 
ployés à  tfaTail'ter  aux  ouvrages  publics ,  ou  pour  réparer  le 
iort  qù^its.  auront  fait  à  des  particuliers.  Toutes  personnes 
auront  à  de  certaines  heures  couTenables  la  permission  d'y 
entrer  pour  voir  les  prisoniirers  au  travail. 

4o.  Tout  officier,  soit  de  justice^  soit  d'administration , 
sodit  de  guerre ,  exerçant  quelque  portion  d'autorité  dans 
cette  république ,  fera  lé  serment  ou  affirmation  de  fidé- 
lité dont  la  teneur  suit,  et  aussi'  le  serment  général  des 
officiers  y.  avant  d'entrer  en  fonction. 

* 

Serment   ou  affirmation  de  fidélité. 

«  Je  N.  jure  (  ou  affirme)  que  je  serai  aincèrement  attaché 
i  et  fidèle  à  la  république  de  Peusylvanie  :  et  qbe  ni  direc- 
H^  tement^  ni  indirectement  y  je  jsûù  ferai  aucun  acte,  ni  au- 
V  cuue  chose  préjudiciables  ou.  nuisibles  à  la  constitution  ni 
»  au  gouvernenàent  ^  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  la  conven* 
»  tion«  » 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers. 

«  Je  N.  j.ure  .(  ou  affirme  )  que  je  remplirai  fidèlement 
»  l'office  de..»  pour  le  temps...  de...  que  je  ferai  droit  impar» 
»  tialement ,  et  que  je  rendrai  justice  exacte  à  tout  le  monde^ 
»  aussi  bien  que  mon  jugement  et  mes  lumières  me  le  sug- 
»  géreront,  suivaiit  la  loi.  p 

4^'  Il  ^^  ^^^  imposé  sur  le  peuple  de  cet  état,  et  il  ne 
sera  payé  par  lui  aucunes  taxe,  douane  ou  contribution 
quelconques,  qu  en  vertu  d-une  loi  à  cet  effet.  Et  avant  qu'il 
soit  fajlt  de  loi  pour  ordonner  quelque  levée,  il  faut  qu'il 
apparaisse  clairement  au  corps  législatif,  que  Tobjet  pour 
kil{4iét  on  lii^posera  la  taxe,  sera  plus  utile  à  lëtat  que  ne 
le  serait  l'argent  de  la  taxe  à  chaque  particulier,  si  elle  né- 
taitpos  levée.  Cette  règle  toujours  bien  observée,  jamais  les 
taxe»  ne  deviendront  un  fardeau. 

42.  Tout  étranger,  de  bonnes  mœurs,  qui  viendra  s'é- 
tablir dans  cet  état ,  aussitôt  qu'il  aura  fait  le  serment  ou 
l'affirmation  de  fidélité  à  l'état,  pourra  acheter  ou  acquérir 
par  toutes  autres  voies  justes,  posséder  et  transmettre  tous 
bietiië  en  terre  ou  autres  biens  immeubles;  et  après  une  an- 
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née  (Je  résidence,  il  en  sera  réputé  véritable  et libr^  ckoyen^ 
et  participera  à  tous  les  droits  des  sujets  i^atur^ls  et  aatiis 
de  cet  état  :  excepié  quil  ne^  poun'a  être  élu  repr^senliaDt 
qu'après  une  résidence  de  deux  ^a  os*  .  >. 

43.  Les  habitans  de  cet  état  aoront  la  liberté  de  <^ss^r  i 
toutes  espèces  d'animaux»  dans  les  saisons  çonvetij^blet»  sur 
les  terres  quils  posséderont^  et ^ur  toutes  autres' terres  qui 
ne  seront  point  encloses;  il  leur  sera  permis  aussi  de  pêr 
cher  dans  toutes  les  rivières  navigables  ,  ou  autres  eaux  <|ui 
ne  seront  pas  la  propriété  particulière  de  quelqu  un« 

44-  Il  ^^^^  établi  par  le  corp$  législatif  une  ou  plusietirs 
écoles  dans  chaque  comté ,  pour  que  les  jeunes  ^ens- puissent 
y  être  convenablement  et  Coromçdéfnent  iostriiits;  il  sera 
fixé  aux  maîtres  sur  les  fonds  publics,  des  salaires  qui  les 
mettent  eu  état  de  soigner  réducation<ie  toutes  le^  ^l^sses  de 
citoyens,  et  toutes  les  connaissances;  utjbs  serc^utdâsa^l^teii^ 
couragéés  etperfectiounées  dans  une  ou  plusieurs unil^eraité^^ 

45.  11  ^èra  fait  des  lois  poui;  içucôuragementidk  U  V^Hui^ 
et  pour  prévenir  les  vices  et  la  Klépravation  4^  mature  I  ce$ 
lois  seront  constamment  maintenues  en  vigUeftir^.  et  l'ou 
prendra  toutes  les  précautions  -n^essair^  pdur  qù-elles 
soient  ponctuellement  exécutées.  Xp^t^  ^^.  sociétés  reli- 
gieuses,  ou  corps  qui  se  sont  (jusqu'à  présent  formés:  et 
réunis  pour  TaTancement  de  la  religion  et  des  cO^HNaissances, 
ou  pour  d  autres  objets  pieux  et  s^baritab^es^- seront  encou«- 
ragés  et  conservés  dans  la  jouissance  des  pF\yil^ges^  inf^mu«- 
nités  et  biens. dont  ils  jouissai^t  ^  ou  dont  iU  n^yaiiien t  droit 
de  jouir  sous  tes  lois  et  lancieuRe  constituti|04!i  de.  oet.ëtaU 

46.  Il  est  déclaré  par  le  présent  articlf[»:qu9./âri:^iaAr- 
tion  des  droàs  cï'dessvtsîiQLt  partie  ile  la  <i(^$ti(Htifm/ie  cette 
république ,  et  ne  doit  jamais-  é^fe  yiplé0  ^ti  alloua  pré«> 
texte  que  ce;5oit.  ^        ;  :    .  >  .    ..v.i.o^/.  / 

47.  À&n  que  la  liberté  de  cette  républiqqevpijbisse  être  à 
jamais  inviolablement  consery^p^iç. fécond  fnardi  d'octobre 
dans  l'année  mil  sept  cent  qu4tr§î¥ingt-tro.iï$^  ^t  Jet :seoond. 
mardi  d'octobre  dans  chaque  j^epti^aie  ^ni^é^  :9pri&  06U&-là, 
il  sera  choisi  par  les  hommes  libref ,,.  daps  chaque  ville  et 
comté  de  cet  état  respectivenfiènt ,  déux^  personnes  pour 
chaque  ville  et  comté.  Ces  différens  membres  formeront  un 
corps  appelé  le  conseil  des  censeurs ,  qui  s'assemblera  le  se- 
cond lundi  du  mois  de  novembre  qui  suivra  leur  élection . 
La  majorité  des  membres  de  ce  conseil  formera  dans  tous 
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5.  Les  personnes  revêtues  de  la  puissance  législative  ou 
eiéculîve  rson%  its  mandataires  et  les  serviteurs  du  public; 
et,  en  cette  qualité,  comptables  de  leur  conduite ,  en  consé- 
quence ,  toutes  les  fois  que  ie  but  du  gouvernement  n  est 
pas ,  ou  est  mal  rempli ,  et  qti€f  la  liberté  publique  est  ma- 
nifestement en  danger  ,  soit  par  le  fait  de  la  puissance  lé- 
gislative seulement,  «ôil  par  ùiie  perfide  connivence  entre 
les  deux  autorités ,  le  peuple  a  le  droit  et  le  pouvoir  légi- 
time d'établir  un  nouveau  gouvernement^  ou  de  réformer 
l'ancien. 

6.  La  jouissance,  par  le  peuple,  du  droit  de  participera 
la  législation  ,  est  le  fondemeAl  de  la  liberté  et  de  tout  gou- 
vernement libre.  Pour  assurer  ce  but,  toutes  ces  élections 
doivent  être  libres  et  fréqu'èntës  ,"et  tout  homme  libre ,  dou- 
blant prç^uy ^  j$uf^sante d^n  jln lérêupei^ffiunent  et  de  1'^ ttathe^. 
façt^i  qui  en  est  là  i^uite ,  pour  i  ay^i^tage  général  46  la  corn- 
jj4una*ûé,adrqïfde6^^  ;,  ,  V. 

7.  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  d'en  arrêter  .reié- 
cution ,  ne  peut  être  exercé  que  par  la  législature. 

.  8.  La  légi^tatare;  doit  être  asseoiblée  fréquemment^  tant 
Tiour  1^  rejresiSti^nijenx  das  griefs  que  pour  corriger  ec  fortifier 
les  lois, 

: .'  g;  Tout  liKMiinw  •: droit  tte  demandera  la  législattrrè  le  re- 
dressenieiBib^es  .griefs ,  pourvu  que  cette  demande  soit  fait» 
aviec  déoence.'et  tranquillité. 

i'-'i-ù.  fTiJutliftéfttbtë  de  ksoci^të  a  le  droit  d'être  protégé 
p»  «Ite  âaViâ  kif(^i£^am^  de  sa  tief,  dé  sa  tUbèrtë  et  de  sii 
|)rttpi'iërà  f  è«<<9i«îti*i ,  en  W)nSéquénce  i  esjt  obHjjé  tJe  contrî- 
buer  poUt*  fiti  ptti^  aux  «frais  tle  éette  protection ,  «t'de  douf 
îlér-,  lorsqu'il*  lé  ^fiàut,  soft  servicfe  ]^ef%on^êl  Qu'iiii  équi- 
^titon%  $  ifirrai^'Mmiiite  partie  de  k  'ptôpt^êté  d*m)  hiommene 
peut  lui  être  enlevée  avé<5  }«stîcev  J*l  «ppliquëé 'à  aucun 
iiWge  ^iibite  isfrfrt  «tm-éohfecw^*^  où  saWs  cdui 

âe«e^  re|>^é^nîmB4légiti*hes=^êt%i1kfnli  liot^  ,  lijuî  sèfeit 
«ih  8crtip»1ë"'^'èi0^n«scifehfce'  fie-  pol*tèf •  lés  kriftès  ,  kié  peut, 
dans^-atsciin  dÉl^/^^rè  légitîAienVéht'ëdiitraitkt^  s'il  •patèun 
équivalent.  •  '.<.'.>•.• 

"'  1î.  Des  lois  avec  effet  rétràafetif  pôlif  ptinir'  iés  fautes 
commises  'avant  rexistencede'-^ tes  IcJisV^ônt  oppressives  et 
injustes  »  et  il  ne  doit  point  en  être  fait  de  pareilles»   ' 
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.l'a.  Toux  homme  libre,  pour  toute  injure  ou  tdrt  qu'il 
peut  avoir  reçu  de  quelque  autre  personne  que^ce  sôiti  dans 
ses  bien6  et  terrée  pu  dans  sa  personne,  doit  trouver  un 
remède  dans  le  recours  aux  lois  du  pays  :  il  doit  obtenir 
droit  et  justice  ,  facilement  et  sans  obstacle ,  complettement 
et  sans  réserve,  promptement  et  sans  délai,  le  tout  côiifor'»' 
tnémeut  aux^lois  du  pays«' 

iS.  Lïi  vériGcation  des  faits  par  jurés  dans  les'lieux  oit 
ici  faits  se  sont  passés,  est  une  des  meilleures  sauve-gardes 
pour  la  vie ,  la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens. 

i4.  Dans  tout  procès  criminel,  tout  homme  a  le  droit 
l'être  instruit  de  l'accusation  qui  lui  est  intentée,  d obtenir 
un  conseil)  d'être  confrontée  ses  accusateurs  et  aux  té* 
inoins,  de  faire  examiner  les  témoignages  sous -serment-à  sa, 
décharge;  et  il  a  droit  à  une  procédure  prompte  par  un  jury 
itnpartial,  sans  le  consentement  unanime  duquel  il  ne  peut 
pas  être  déclaré  coupable. 

i5«  Aiicun  homme  ne  doit,  dans  les  cours  de  toi  coni'- 
muncy  être  forcé  d'administrer  des  preuves  contré  lui* 
même. 

16.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautionnemens  excès* 
siCs,  ni  imposé  de' trop  fortes  amei^es^-ni  infligé  dé  peines, 
smelles  ou  inusitées. 

•17.  ^oùi  viHxrrant  ^  pour  feice  des  recherches  dains  des 
lieux  suspects,  pour  arrêter  quelqu'un  ou  saisir  ses  biens, * 
^m  iDJoste  evvexatoire  ^  s  il  ji  est  décerné  sûr  îine  acchsation 
affirmée  par^erment  ;  et  tout  général  warrant  y  pour  Faire  des  ' 
vecheriches  dans  des 'lieux  suspects,  et  pouc  arrête^  toutes 
personnes  suspectes ,  dans  lequel  le  lieu  ou  la  personne  en  ' 
particulier  ne  seraient  pas  nommés  oit  exactement  décrits, 
est  illégal,  et  ne  doit  point  être  accord^.         -     : 
-'  i8.  IJne  milice''  bien  réglée  est  la  défense  convenable  j 
naturelle  et  sûre  d'un  gouvernement  libre. 
*  19.  Des  années  toujours  sur  pied  sont  dahgereu^^  pour 
iasliberté ,  et  il  ne  doit  en  être  ni  levé  ,-ni  entretenu' isans  le 
«ronsentemenf  de  la  législature.  ' 

-  90.  Dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps,  le  militaire 
doit  être  parfoitement  subordonné  à  Tàutorité  civile ,  et 
gouverné  par  elle. 

-  91*  Aucun  soldm-,  en  temps  de  paii,  ne  doit  être  logé 
cjahs  une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire  ;  et 
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en  temps  de  guerre  il  n'en  sera  usé  pour  lelogemens  que 
de  la  manière  prescrite  par  la  législature. 
.  39.  L'indépendance  et^  Tintégrité  des  juges  sont  essen- 
tielles pour  Tadministration  impartiale  de  la  justice  ,  et 
sont  les  meilleurs  garans  des  droits  et  deJa  liberté  des 
citp]cen$. 

23.  La  liberté  de  la  presse  doit   être   inviolablement 
maintenue» 


CONSTITUTION 

Ou  Système  de  gouvernement  consenti  U  arrêté  par  les  rtpré* 
sentans  de  l*état  de  Delàware ,  ci-dêifant  appelé  le  àowcr* 
nement  des  comtés  dé  lYew-Castle  »  de  Kent  et  dêSuuèxt 
sur  la  rivière  Delàware,  4iss&n^b'lés  en  convention  »  ojûflA 
ét£  lesdits  représentans  choisis  expressément  à  cet  ^f[u 
par  les  homines  libres  de  cèi  état. 

Art.  i«'.  Lçgouvernen^nt d#ç  comtés  de  N0w-Castle,.4e 
Kent  et  de  Sussex,sur  la  rivière  Delàware,  aéra  désonmii 
^ippçl^  ds^ns  tous  le^  act^s.  pul>Uc&  ou  mitrons  y  VèUtt.dsÈt' 
lâivare^ 

.  3.  La. législature  sera  composée,  dç  deux  corps  distincu, 
qui  s  assembleront  unt^  foi^  chaque  année,  ou  plusaoutent 
s'il  le  faut,  et  qui,  rau^nis,  s  appelleront  Yassa/fM^^ginêmle 
de  Liç/aware. 

^.  L*un  d^çprp&dç  U  lég^isUlure  «appellera  la^CboBin 
ctassernhlée  ;  et  il  sera  çoipppsé  de.  sept  .raprésen^ns  jpoBr 
chaque  cpmté  ,  choisis  parçlM^un  du»  coni^téap  seapeclife- 
ment  parmi  ^^^  françsy-t^n^ncjier^l* 

4«  L'être  corps  s'appellera  h  Cof^seflt  et  aem  cooapMf  de 
neuf  mefpb^e^ ,  trpM  ,PPW  Chaque  comté  :  ila  s»rofi t  éliM  pr 
chacun  des  comtés,  respectivement  parmi  set  francs-tenaa* 
ci^fSj  ei^  mêm^i  temp^  que  se  fera  1  élection  ponr  rassetn* 
blée;  pt  .^1&  seront  a^-4e4$us  de  Tâ^e  û»  ^ingt-cinq  soi. 
Après  une  année  révolue  depuis  l'élection  générale,  lecoo* 
seillf  r  qui  aiirfi  eu  le  moîiM  d^  vo^  d#n^  chaque  comté  ^for- 
tira  de  platée  î  ^t  le^  y^cç^p^H^  quoccasionoeca.  cette  aoniet 
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seront  remplies  par  une  nouvelle  élection  que  les  hommes 
libres  de  cliaque  comté  feront ,  en  la  manière  ci-dessus  dite, 
de  la  même  personne  ou  d'une  autre.  Au  bout  de  deux  ans, 
après  la  première  élection  générale,  celui  des  conseillers  qui 
n/aura  été  que  le  second  pour  le  nombre  des  voix  dans 
chaque  comté ,  sortira  aussi  de  place;  et  les  vacances  occa* 
siomiées  par  cette  seconde  sortie,  seront  pareillement  rem- 
plies par  une  nouvelle  élection.  Au  bout  de  la  troisième 
année  y  le  conseiller  qui,  a  la  première  élection  générale, 
aura  eu,  dans  chaque  comté,  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
sortira  de  place  à  son  tour;  et  ces  vacances  seront  remplies 
par  une  élection  nouvelle,  dans  la  forme  ci-dessus  men- 
tionnée. 

Cette  rotation  ,  par  laquelle  un  des  conseillers  de  chaque 
comté  sortira  de  place  au  bout  de  trois  ans  »  et  sera  remplacé 
par  un  nouveau  choix  ,  aura  toujours  lieu  et  sera  toujours 
exactement  observée  par  la  suite ,  chaque  année,  dans  Tordre 
prescrit;  en  sorte  qu'après  la  première  élection  seule  exceptée^ 
chaque  conseiller  demeurera  en  place  trois  ans  k  compter 
de  son  élection  »  et  qu^à  chaque  élection ,  il  y  aura  dans 
chaque  comté  un  conseiller  dont  la  place  deviendra  vacante , 
et  sera  remplie  par  un  nouveau  choix ^  soit  de  là  même  per- 
sonne ,  soit  d'une  autre  :  par  ce  moyen ,  après  qne  les  élus  à  la 

premièreélectiongénéraleaurontcesséleursfonctions,  chaque 
conseiller  restera  trois  ans  en  place;,  à  toutes  les  élections, 
il  j  aura  dans  chaque  comté  un  conseiller  déplacé,  et  le 
même  citoyen,  ou  un  autre,  sera  élu  pour  remplir  la  placô. 

5.  Le  droit  de  suffrage  pour  les  élections  des  membres 
des  deux  chambres  continuera  d'être  exercé,  comme  il  Test' 
à  présent,  en  vertu  de  la  loi  :  chacune  des  chambres  choisira 
son  orateur,  nommera  ses  officiers,  jugera  des  qualités  et 
de  la  validité  des  élections  de  ses  membres,  fera  des  régie- 
mens  pour  ses  formes  de  procéder ,  et  enverra   les  lettres 
et  élection  pour  les  cas  de  vacances  arrivant  dans  l'intervalle 
d'une  élection  générale  à  Tautre.  Elles  pourront  aussi,  cha-  ' 
cune  en  son  particulier,  expulser  leurs  membres  pour  m  au-' 
Taise  conduite ,  mais  jamais  deux  fois  pour  la  même  faute 
dans  la  même  session,  si  l'expulsé  est  réélu  après  la  pré*' 
mière  ;  et  les  deux  chambres  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
nécessaires  à  lexercice  du  pouvoir  législatif  d'un  état  libre 
et  indépendant.  ' 

Tous  les  bills  de  levée  d'argent  pour  le  soutien  du  gou«^ 

27. 
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yernement ,  seront  proposés  dans  la  chambre  de  rassemblée, 
et  pourront  être  changés ,  corrigés  ou  rejetés  par  le  conseil 
légisiatiL  Tous  les  autres  bîlls  pourront  être  proposés  indif- 
féremment dans  la  chambre  de  rassemblée ,  ou  dans  celle 
du  conseil  législatif  »  et  pourrohw  être  respectivement  chan- 
gés ,  corrigés ,  ou  rejetés  par  lautr^  chambre. 

6.  Il  sera  élu,  au  scrutin  parles  deux  chambres  réunies, 
un  président  ou  premier  magistrat  :  le  scrutin  se  prendra  dans 
la  chambre  d^assemblée;  la  boite  sera  examinée  par  les  ora- 
teurs des  deux  chambres ,  en  présence  des  autres  membres; 
et  dans  le  cas  où  les  deux  personnes  qiii  réuniraient  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  en  auraient  un  nombre  égal,  alors 
Torateur  du  conseil  aura  une  nouvelle  voix  pour  départager, 
I<a. nomination  de.  la  personne  qui  aura  eu  la  pluralité  des 
suffrages  sera  enregistrée  tout  au  long  sur  les  minutes  et 
journaux  des.  deux  chambres  ;  il  en  sera  délivré  au  président 
éilvL  une  copie  en  parchemin ,  certifiée  et  signée  respecti* 
venaent  par  les  deux  orateurs,  et  scellée  du  grand  sceau  de 
riétat,  qu'ils  auront,  par  la  présente  constitution ,  le  droit 
d'apposer.  Le  président  restera  trois  ans  en  place,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  session  suivaïitc  de  rassemblée  générale ,  et 
pas  au-delà  ;  et  il  ne  sera  éligible  de  nouveau  qu*après  un 
întel'valle  de  irois  ans. 

Il  lui  sera  assigné,  pendant  son  exercice,  des  appointemens 
suffisanS;  mais  modique;^,  ir  pourra  tirer  sur  les  trésoreries 
pour  les  sommes  dont  lasfaemblée  générale  aura  arrêté  la 
d^tination,  et  en  disposer;  et  il  en  sera  comptable  envers 
elle.  l)ans  l'absence  de  l'assemblée  générale,  il  pourra,  par 
et  avec  lavis  du  conseil  privé,  mettre  embargo  sur  les  mar- 
cbandises,  ou  en  défendre  l'exportation  ,  pour  un  temps  qui 
.  n'excède  pas  trente  jours.  Il  aura  le  droit  de  faire  grâce,  ou 
d'accorder  répit,  excepté  lorsque  laflairesera  poursuivie 
au  nom  de  la  chambre  d'assemblée,  ou  lorsque  la  loi  en 
aura  ordonné  autrement:  dans  ces  deux  cas,  il  ne  pourra  être 
accordé  ni  grâce  ni  répit,  que  par  une  résolution  de  h 
chambre  d'assemblée. 
,  Enfin ,  le  président  aura  toute  la  puissance  executive  dn 

Souvernement ,  daifô  les  bornes  et  avec  les  restrictions  éta- 
jlies  par  la  présente  constitution,  et   conformément  aux 
lôis'de  r^tat. 

En  cas  de  mort,  d'inhabileté  du  président,  ou  en  cas 
qyCxl  soit  a;b5ent  d^  l'-état^  loratèttr  actuel  du  conseil  légîs- 
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lalif  sera  vice-président  par  intérim;  et  dans  le  cas  où  ce 
dernier  viendrait  à  mourir ,  serait  inhabile,  ou  serait  ab- 
sent de  rétat,  l'orateur  de  la  chambre  d'assemblée  aura  tous 
les  pouvoirs  et  exercera  toutes  les  fonctions  du  président 
jusquà  ce  que  l'assemblée  générale  ait  fait  une  nouvelle 
nomination. 

8.  Il  sera  élu  ,  au  scrutin,  un  conseil  privé  ,  composé  de 
quatre  membres ,  dont  deux  seront  choisis  par  le  conseil  lé- 
gislatif, et  deux  par  la  chambré  d'assemblée  ;  sous  lexpresse 
réserve  qu'aucun  ofGcier  régulier  de  terre  ou  de  mer,  au 
service  et  à  la  paie  du  continent ,  ou  de  cet  état,  ou  de  tout 
autre,  ne  pourra  être  élu,  et  que  tout  membre,  soit  du 
conseil  législatif,  soit  de  la  chambre  d'assemblée,  qui  sera 
élu  pour  le  conseil  privé ,  et  qui  acceptera  »  perdra  sa  place 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  chambres. 

La  présence  de  trois  membres  du  conseil  privé  suffira 
pour  le  mettre  en  activité;  leur  avis  et  tous  les  actes  du 
conseil  seront  inscrits  sur  un  registre,  et  signés  par  les 
membres  présens,  (avec  faculté  à  ceux  qui  seraient  d'un  '-. 
a  vis,  différent,  de  l'y  inscrire),  pour  être  présentés  à  l'as- 
semblée générale,  lorsqu'elle  les  demandera. 

Deux  des  membres  du  conseil  privé  en  seront  retranchés 
au  scrutin  au  bout  de  deux  ans,  lu  n  parle  conseil  légis- 
latif» lautre  par  la  chambre  d'assemblée  :  ceux  qui  reste- 
ront, sortiront  de  place  l'année  suivante,  et  les  uns  et  les 
autres  ne  redeviendront  éligibles  qu'après  un  intervalle  de 
trois  ans.  > 

Ces  vacances  ,  ainsi  que  celles  occasionnées  par  mort  ou 
par  incapacité,  seront  remplies  par  de  nouvelles  élections 
dans  la  même  forme.  Et  cette  rotation  des  conseillers  privés. 
sera  continuée  chaque  année  à  perpétuité  dans  l'ordre  pres- 
crit. Le  président  pourra  convoquer  le  conseil  privé  dans, 
tous  les  temps  où  les  affaires  publiques  le  requerront,  et 
dans  le  lieu  qu'il  jugera  le  plus  convenable  ^  et  les  conseil- 
lers seront  tenus  de  s'y  rendre. 

9.  Le  président  pourra,  de  Tavis  et  avec  le  consentement 
du  conseil  privé,  enrégimenter  la  milice  ,  et  faire  les  fonc- 
tions de  capitaine  général  et  de  commandant  en  chef  de  cette 
milice ,  et  des  autres  forces  militaires  de  cet  état,  conformé- 
ment aux  lois  dudit  état. 

to.  L'une  et  l'autre  chambre  de  l'assemblée  générale  pour- 
ront S'ajourner .  elles-mêmes  respectivement.  Le  président. 
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n'aura  pas  le  pouToir  de  proroger ,  d'ajourner  oti  de  dissotidre 
rassemblée  générale  ;  mais  il  pourra  ^  de  1  aTÎf  du  cbnsril 

5 rivé ,  ou  sur  la  demande  du  plus  grand  nombre  des  membres 
e  l'une  et  l'autre  chambre ,  la  convoquer  pour  un  temps 
5 lus  prochain  que  celui  auquel  elle  se  serait  ajournée.  I^ 
eux  cjiàmbres  tiendront  toujours  leurs  séances  dans  letnéme 
temps  et  dansMe  même  lieu  ,  à  l'effet  de  quoi  l'orateur  dé  U 
chambre  d'assemblée,  après  chaque  ajournement ,  infonnen 
l'orateur  de  l'autre  chambre  du  jour  pour  lequel  la  première 
se  sera  ajournée. 

1 1.  Les  délégués  pour  l'état  de  Delaware  au  congrès  deè 
Etats-Unis  d'Amérique,  seront  choisis  tous  les  ans,  eu  révo- 
qués et  remplacés  dans  Tintervalle,  au  scrutin,  par  les  dent 
chambres  réunies  en  assemblée  générale. 

12.  Le  président  et  rassemblée  générale  réunis,  nomme- 
ront, au  scrutin  ,  trois  juges  de  la  cour  suprême  pour  tout 
l'état,  l'un  desquels  sera  chef- Juge  (  président  du  tribunal  ), 
et  un  juge  de  l'amirauté;  ils  nommeront  aussi  de  la  même 
manière»  pour  chaque  comté,  quatre  juges  des  cours  de 
plaids  communs ,  des  cours  des  orphelins ,  dpnt  un  dans 
chaque  cour  aura  le  titre  de  chef-Juge.  En  cas  d^égatité  dé' 
suffrages  dans  le  scrutin,  pour  ces  différentes  élections, le 
présioént  aura  une  nouvelle  voix  pour  départager.  Tou^ces 
juges  recevront  du  président  une  commission  scellée  du 
grand  sceau  ;  ils  conserveront  leurs  offices  tant  qu'ils  se  con< 
duiront  bien ,  et  les  juges  de  la  cour  suprême  et  des  cours 
de  plaids  communs,  ne  pourront,  tant   qu'ils    seront  en 
place,  posséder  aucun  autre  emploi;  excepté  dans  la  milice. 

Tous  les  juges  de  toutes  lesdîtes  cours  auront  Tautorité 
d*ouvrir  et  d'afourner  leur  cour ,  dans  le  cas  où  leurs  collè- 
gues ne  viendraient  point.  Il  leur  sera  assigné  pendant  la 
durée  de  lent  exercice,  des  appointemens  fixes  suffisaoSi 
mais  modiques. 

Le  président  et  le  conseil  privé  nommeront  te  secrétaire, 
le  procureur  général,  les  officiers  pour  enregistrer  er  véri- 
fier les  testamens,  et  accorder  des  lettres  d^administratieii, 
les  gardes*rôles  en  chancellerie,  les  greffiers  pour  les  cours 
de  plaids  communs  et  pour  les  cours  des  orphelins  i  et  les 
greffiers  de  paix ,  qui  recevront  des  commissions^  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  conserveront  leurs  offices  pendant  cinq 
ans  I  s'ils  se  conduisent  bien.  Durant  ce  temps  p  lesdits.  offi- 
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ciert  en  chancellerie  et  lesdiu  greffiers  ne  poarrotit  être 
juges  dans  aupune  des  deux  dîtes  cours  dans  lesquelles  ils 
serviront;  mais  ils  auront  l'autorité  de  signer  tous  les  actes 
émanés  d'elles ,  et  de  prendre  dés  reconnaissances  des  cau- 
tion nemens. 

Les  juges  de  paix  serôtit  nommés  par  là  chambre  d'assem- 
blée; c  e5t-à-dtre  au  elle  choisira  pour  chaque  comté  vingt- 
quatre  sujets ,  parmi  lesquels  le  président,  avec  l'approbation 
du  conseil  privé ,  eti  choisira  douze  qui  recevront  des  com- 
missions dans  la  forme  susdite ,  et  conserveront  leurs  offices 
pendant  sept  ans ,  s^is  se  conduisent  bien  ;  et  dans  le  cas  de 
vacances,  ou  si  la  législature  juge  à  propos  d'en  augmenter 
le  nombre  ,  ils  séiout  choisis  et  nommés  de  la  même 
manière. 

Les  membres  du  conseil  législatif  et  du  conseil  privé  se* 
ront  juges  de  paix  pour  tout  l'état,  tant  qu  ils  seront  en  plaflte; 
et  les  juges  des  cours  de  plaid.4  communs  seront  conserva- 
teurs de  la  paix  dans  leurs  comtés  respectifs. 

i3.  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  et  des  cours 
des  orphelins  auront  le  pouvoir  de  tenir  lès  cours  inférieu- 
res de  chancellerie,  comme  ils  ont  &it  jusquesà  présent', 
à  moins  que  la  législature  n'en  ordonne  autrement. 
.  i4*  Les  gref6ersde  la  cour  suprêttie  seront  nomtnés  par 
le  juge  en  chef  de  cette  cour ,  et  lés  gardés  des  reg?sà*es  aés 
actes  le  seront  par  les  juges  dés  cours  de  plaids  conini'ùhs 
pour  chaque  comté  respectiveibént.  Ces  officiers  i^ecèvrônt 
du  président  des  commissions  scellées  du  grand  sc^û ,  et 
conserveront  leurs  places  pendant  cn'n^  ans,  s*ih  s&  conduis 
sent  bîeki. 

i5.  Les  shériffs  et  cofoners  des  comtés  respectifs  seront 
choisis  anniiellemént  comme  cinjevant;  et  toute  per^onnb 
ayant  servi  trois  ans  comme  shérifFne  séfà  éligible  dé  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  trois  années.  Le  président  et 
le  conseil  privé  auront  ainsi,  et  de  la  même  manière  que  le 
gouverneur  en  jouissait  ci -devant,  le  pouvoir  de  nommer, 
sur  deux  sujets  présentés  pour  chacun  deSdits  offices  de 
shériiT  et  de  coroner,  celui  qui  leur  paraîtra  les  mériter  le 
mieux. 

16.  L'assemblée  générale  réunie  nommera  »  par  voie  du 
scrutin  ,  les  officiers  généraux  supérieurs^  et  tous  les  autres 
officiers  de  terre  et  de  mer  de  cet  état.  Et  le  président 
pourra  nommer^  pour  le  temps  quHI  jugera  à  propos,  jus- 


4^4  .  '  COUSTITUTIONS 

3u  à  .ce  que  Ta.  puissance  législative  en  ait  autnement  oir- 
onnéj  tous  les  officiers  civils  nécessaires  qui  ne. sont  pas 
mentionnés  dans  la  présente  constitution.. 

17.  Il  y  aura,  dans  les  matières  de  Loi  et  d équité,  appel 
de  la  cour  suprême  de  Delaware  à  une  cour  de  sept,  per- 
sonnes, composée  du  président  en  exercice,  qui  la  prési- 
dera ,  et  de  six  autres  membres  nommés,  troia  par  le  con- 
seil législatif,  et  trois  par  la  chambre  d'assemblée,  qui  re- 
cevront du  président  des  commissions  scellées  du  grand 
sceau,  et  conserveront  leurs  offices,  tant  qu^ils  s'y  cociiui- 
ront  bien.  Cette  cour  s'intitulera  la  Cour  des  appds^  et  aura 
.la  même  autorité  et  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  attribuait 
/ci-devant  en  dernier  ressort  au  roi  en  conseil  sous  l'ancieD 
gouvernement.  Le  secrétaire  sera  le  greffier  de  cette  conr,  çt 
la  vacance  arrivant  de  quelques-uns  de  ces  offices  par  inort 
ou  par.  incapacité  ,  il  sera  pourvu  par  une.  nouvelle  élection 
en  la  manière  ci-dessus  prescrite. 

18.  Les  juges  de  la  cour  suprême  et  des  cours  de  plaids 
.communs,  les  membres  du  conseil  privé,  le  secrétaii:e,  les 

commissaires  de  l'office  du  prêt  public,  et  les  grelBers  des 
cours  des  plaids  communs,  tant  qulls  seront  en  place, ainsi 

aue  tous  les  entrepreneurs  de  fournitures  pour  le  service 
.  e  terre  ou.  de  mer,  ne  seront  pas  éligibles  pour  Tune  ni 
l'autre  des  chambres  de  l'assemblée,  et  tous  membres  de 
l'une  ou  l'autre  de  ces  chambres  qui  accepteront  quelqu'un 
des  susdits  offices ,  excepté  ceux  de  juges  de  paix,  perdront 
leurs  places,  qui  seront  déclarées  vacantes ,  et  auxquelles  on 
pourvoira  par  une  nouvelle  élection. 

ig.  Le  conseil  législatif  et  l'assemblée  auront  le  pouvoir 
d'ordonner  le  grand  sceau  de  l'état ,  qui  sera  gardé  par  le 
.président ,  ou  ,  en  son  absence ,  par  le  vice-président,  pour 
en  être  usé  par  eux,  lorsqu'il  en  sera  besoin.  Ce  sceau  s'ap- 
pellera le  grand  sceau  detal  de  Delaware  ^  eX  sera  apposé  à 
toutes  les  lois  et  commissions. 

20.  Les  commissions  se  donneront  au  nom  de  tetat  de 
Delaware  ,  et  seront  signées  en  certificat  par  le  prési- 
dent. Les  actes  s'intituleront  de  la  même  manière  ;  ils  seront 
signés  en  certificat  par  le  chef  juge  ou  par  le  premier  jugjs 
nommé  par  les  commissions  dans  chacune  des  cours,  et  ils 
seront  scellés  avec  les  sceaux  publics  des  cours  respectives. 
Les  plaintes  se  termineront  par  ces  mots  :  contre  la  paix  et  la 
dignité  de  r  état. 
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2 1 .  Vacance  arrivant  de  queljqu'un  des  ofùces  qui  doivent^ 
en  vertu  des  articles  précédens ,  être  nommés  par  le  prési- 
dent et  l'assemblée  générale,  il  sera  pourvu  à  leur. exercice 
par  le  président  et  le  conseil  privé,  jusqu'à  ce  que  la  nou- 
velle électibn  ait  pu  avoir  lieu, 

22.  Toute  personne  qui  sera  choisie  membre  de  Tuno  ou 
l'autre  chambre,,  ou nommée.à  quelque  office  ou  emploi  de 
conGance  j  avant  de  prendre  séance  ou  d'entrer  en  exercice 
de  son  office ,  devra  prêter  le  serment  ou  faire  l'aflirmation 
suivante,  si  elle  se  fait  un  .scrupule  de  conscience  de  prêter 
serment.    . 

«  Je  N.  garderai  une  ^incère^  fidélité  à  l'état  deDelaware; 

•  je  me  soumettrai  à  sa  constitution  et  à  ses  lois,  et  je  ne fe** 
»  rai  sciemment  aucune  chose  qui  puisse  préjudicier  à  sa 
»  liberté.  » 

La  même  personne  sera  aussi  tenue  de  faire  la  déclaration 
suivante  : 

«  Je  N.  fais  profession  de  croire  en  Dieu  le  père ,  en  Jésus-t 

•  Christ,  son  fais  unique,  et  au  Saint-Esprit,  un  seul  Dieu 
^  béni  à  jamais;  et  je  reconnais  les  saintes  écritures  de  l'ancien 
»  et  du  nouveau  Testament  pour  avoir  été  données  par  une 
»  inspiration  divine.  • 

Tous  les  officiers  feront  en  outre  le  serment,  de  leur 
office. 

23.  Le  président  et  tous  autres  officiers  qui  sei^ont  sus- 
pects de  délits  envers  l'état,  soit  pour  malversation ,  corrup- 
tion, ou  pour  toutes  autres  causes  par  lesquelles  la  sûreté  de 
la  république  serait  compromise , 'pourront  être  accusés  par- 
la chambre  d'assemblée  deyant  le  conseil  législatif;  savoir: 
le  président , lorsqu'il  sera  sorti  de  place,  et  dans  les  dix-huit 
moissuivans,  et  tous  autres  dans  les  dix-huit  mois  après  le 
délit  commis.  L'accusation  sera  poursuivie  parle  procureur- 

fénéral,  ou  par  telle  ou  telles  autres  personnes  que  la  cham- 
re  d'assemblée  pourra  commettre  à  cet  effet ,  et  conformé*-, 
ment  aux  lois  du  pays.  Celui  ou  ceux  qui  sur  l'accusatioa- 
seront  trouvés  coupables  ,  seront  déclarés  incapables  d'exer^ 
çer  aucun  office  sous  l'autorité  du  gouvernement,,  ou  destitués; 
de  leurs  emplois  pour  un. temps  limité,  ou  punis,  suivant- 
l'exigence  des  cas,  par  les  peines  pécuniaires  ou  autres  pf»r> 
tées  par  les  lois.  Et  tout  officier  sera  destitué  sur  les  trois  mor. 
tifs  suivans,  sur  un  jugement  des  cours  de:  ioi, commune  qui  % 
le  déclare  cqn  vaincu  de  malvei-sation  «Grur  ubh  aixiisatipn  en 
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crime  d*état,  au  nom  de  la  chambre  d*assemblée|  jugée 
par  le  conseil  législatif  >  ou  sur  une  adresse  de  rassemblée 
générale. 

s4*  Tous  les^actes  des  anciennes  ossetnblées,  qui  avaient 
force  de  loi  dans  cet  état  à  Tépoque  du  i5  mai  dernier  (  et 
qui  ne  sont  point  changés  par  la  présente  constitution ,  ni 
contraires  aux  résolutions  »  soit  du  congrès ,  soit  de  la  der^ 
nière  session  delà  chambre  d'assemblée  de  letat  )  ^  demeure^ 
ront  en  vigueur  jusquà  oe  qu'ils  soient  abrogés  ou  chan- 
gés par  la  législature  de  cet  état.  Si  cependant  ces  actes  nV 
vaient  été  faits  que  pour  un  certain  temps  ,  ils  cesseront 
d  être  exécutés ,  aux  termes  respectivement  limités  pour 
leur  durée. 

.  a5..  La  loi  commune  d'Angleterre,  aussi  bien  que  la  loi 
des  statuts,  demeureront  en  vigueur,  telles  qu'elles  ont  été 
exécutées  jusques  à  présent  >  à  moins  qu  elles  ne  soient  chan- 
gées par  une  loi  future  de  la  législature,  h  l'exception  seu- 
lement des  points  qui  se  trouveraient  en  conti*a diction  avec 
les  droits  et  les  privilèges  contenus.dans  la  présente  consti- 
tution ,  et  dans  la  déclaration  des  droits ,  etc.^  arrêtées  parla 
présente  convention. 

26.  Aucune  personne  importée  d'Afrique  dans  cet  état,  né 
sera  désormais  tenue  en  esclavage,  sous  aucun  prétexte;  et 
aucun  esclave  nègre,  indien  ou  mulâtre ,  ne  sera  amené  danj 
cet  état,  de  quelque  partie  du  mondie  que  ce  soit,  pour  y 
être  vendu. 

87.  La  première  élection  pour  rassemblée  générale  de  éet 
état  se  tiendra  le  si  octobre  prochain  dans  les  maisons 
d'assemblée  des  différens  comtés,  et  de  la  manière  usitée 
jusques  à  présent  pour  l'élection  de  l'assemblée ,  si  ce  n'est 
quant  au  choix  des  inspecteurs  et  des  assesseurs,  dans  les 
endroits  où  les  assesseurs  n'ont  pas  été  choisis  le  16  du  pré- 
sent mois  de  septembre  :  dans  ce  cas  ,  ils  seront  choisis  le 
matin  itiéme  du  jour  de  l'élection ,  par  les  électeurs  habitans 
des  districts  respectifs  dans  chaque  comté. 

Les  shériffs  etcoroners  pour  lesdits  comtés  seront  aussi  res- 
pectivement élus  le  même  jour;  les  shériffs  actuels  des  com- 
tés de  Neivcastle  et  de  Kent ,  pourront  être  réélus  dans  leur 
office  jusqu'au  premier  octobre  de  l'an  de  grâce  1779;  et  le 
shériff  actuel  du  comté  de  Susses  pourra  être  réélu  dans  le 
sien  jusqu'au  premier  octobre  de  Tan  de  grâce  1 778 ,  pourvu 
que  les  hommes  libres  jugent  à  propos  de  les  réélire  à  chaque 


ëledioD  ^ti4rfile<  J^tti  $hërîf&  et  qoroners  actuéU  ooiifiiiue** 
ront  d'exercer  leurs  offices  jusqne^à  ea  <ftté  les>  nouvieAiul 
#biirtffs  et  corooërsc^  doÎTèàt  âtre  élus  le  s  i.  octobre ,. aient 
reçu  leurs  comipisstons  el  prêté  le  serment  de  l'ofâcè, 

X^es  luetabres  du  conseil. législa^îf  èl  de  Taisseniblée  sas» 
sembleront  pour  traiter  les  affaires  de  l'état  »  le  «8  octobre 
prochain ,  et  conseirveront  leur  emplai  jus^'au  premier  ioct 
iobre  i777t  au^el  )our  et  au  premier  octobre  de  daaque 
année  à .  perpétuité  »  le  conseil  législatif,  rassemblée.»  les 
diéitiffs  et  corouera. seront  choisis  au  scvutiny  et  dé  bi;  ma« 
nièrft  prescrite  par  (e$.difTéreDtes  loisde  cetétat^  pour  téghw 
les  électione  des  membres  de  TasâimbCéé,  des .  shériffis.  et 
des  coroners.  L'assemblée  générale  ouvrira  ses  séances  ré- 
gulièrement le  20  octobre  de  chaque  année,  pour  travailler 
aux  afiaires  de  letat.  Lorsqu'un  desdits  jours  premier  et 
vingt  octobre  se  trouvera  être  un  dimanche ,  les  élections 
ou  l'ouverture  ^e  l'assemblée  générale,  selon  le  cas,  se 
feront  le  lendemain, 

28.  Pour  prévenir  toute  violence  ou  voie  de  fait  dans  les- 
dites  élections,  aucune  personne  ne  pourra  y  venir  avec 
des  armes;  aucune  revue  de  milice  ne  pourra  être  faite  ce 
jour-là;  les  individus  d'aucun  bataillon  ni  compagnie  ne 
pourront  donner  leurs  suffrages  en  se  suivant  immédiate- 
ment les  uns  les  autres,  si  quelqu'autre  votant  veut  les  in- 
terrompre en  se  présentant  pour  donner  le  sien;  et  aucun 
bataillon  ,  ni  aucune  compagnie  à  la  solde  du  continent  de 
cet  état,  ou  de  quelqu'autre  état  que  ce  soit,  ne  pourra 
rester  dans  le  lieu,  et  au  moment  où  se  tiennent  les  élec- 
tions, ni  à  la  distance  d'un  mille  desdits  lieux  respective- 
ment ,  pendant  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  ,  ni 
vingt-  quatre  heures  après  la  clôture  desdites  élections,  afin 
que  rien  ne  puisse  s*opposer  à  ce  qu'elles  se  fassent  libre- 
ment et  commodément;  mais  ceux  des  électeurs  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  ces  corps  de  troupes,  auront  la  faculté 
de  venir,  le  jour  de  l'élection,  donner  leur  suffrage ^v^ec 
décence  et  tranquillité. 

2g.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  état  d'établissement  d'aucune 
secte  de  religion  par  préférence  à  une  autre  ;  et  aucun  ec- 
clésiastique ou  prédicateur  de  l'évangile,  de  quelque  com- 
munion que  ce  soit,  ne  pourra  remplir  aucun  office  civil 
dans  cet  état,  ni  ctre  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des 


4a8  CONSTITUTIONS' 

chambres  de  k  législature ,  tant  qu'il  continuera  d'exercer  les. 
fonctions  eéclésiastiques. 

'  So.  Aucun  article  de  la  déclaration  des  droits  et  de^ 
règles  fondamentales  de  cet  état,  arrêtés  par  la  présente  cod^ 
yention ,  ni  les  premier  ,  second  ,  cinquième  (  à  l'exception 
de  la  partie  qui  concerne  le  droit  de  suffrage  ) ,  ni  les  vingt- 
sixième  et  yingt-neuTième  articles  de  la  présente  coastitu* 
tion  ne  doivent  jamais  être  violés,  sous  quelque  prétextt 
que  ce  soit.  Aucune  autre  de  ses  parties  ne  pourra  être  al- 
térée ,  changée  ou  diminuée ,  sans  le  consentement  des  cinq 
septièmes  de  la  chambre  d'assemblée  <)' et  de  sept  des  menn 
bres  du  conseil  l^slatif. 
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CONSTITUTION 


DU 


MARYLAND. 


Déclaration  des  droits  arrêtée  par  les  délégués  du  Marjrland f 
assemblés  en  pleine  et  libre  convention. 

Li|  parleqient  delà  Grande-Bretagne, s^ëtant,  parun^acte 
d^laratoirei  â^rQgéL le. droit  de  f^ire;  de^ .lois  obligatoires 
pour  les  colonies  dans  tous  les  cas  quelconques;  aya^t^. 
|>our  assurer  cette  prétention  ,  entrepris  de  subjuguer  par 
If  force  des  armes  les  colonies  unies,  et  de  les  réduire  à  une 
soumission  entière, .et  sans  aucune  restriction ^^  sçn  pouvoir' 
^t  9.  sa  volonté  ;  etjes  ayant  mises  enfin  dans  la  nécessité, de 
se  déclarer  elles-mêmes  J^tats  indépendfms  ^  et  de  se  gouvçr« . 
lier  sous*rautorité  4u  peuple,  de  cbaqiie  colonie  ;  en  consé^ 
quence^  ngus,  délégués  du  Maryland ,  assemblés  en  pleincf 
et  libre  convention ,  prenant  data  l^plus  sérieuse  et  la  phis 
mûre  considération  les  meilleurs  n^qy^ns  d'établir  ^^ns  cet 
ë^t  une  bonne  con^ituûon  ^  qui  en  soit  le  solide  fondjement,^  \ 
et  lui  procure  la  sépurité;W.plus  peri|iiai}pp.t^ ,  nous  déclarops . 

Art.  i*"*  To.ut. gouvernement:  tiiTÇ^^n  drqit  du  peuplp^ 
est  uniquement  fo^dé  sur  un  contrait  et.institué  pou^^i'avan- 
tagecommun.  .^,: 

s.  Le  peuple  de  cet  état  doit  avpir.^etil  le  droit  exç]ii»aif 
de  régler  son  gouvernement  et  sa  policée  intérieure.  :  ■,-.,,, 
,  S.  Les  habitans  du.  Matyland  oni'^^it  au  maintien  .deJa 
loi  commune  d*Ângl^terre,  et  à  la  prôcédinre  par  jtu^és,  telle 
qu  elle  est  établie  par  cette  loi  ;  ils  ont  drqit  a.u,  bénéfice  de 
ceux  des  sjatuts  anglais  qui  existaient>u  temps  de  leur  pre*- 


mière  émigration,  et  qui,  par  expérience,  se  sont  trouves 
applicables  à  leurs  (Âroonsiaiices  locales  ou  autres^  et  au  bé* 
néfice  (le  ceux  des  autres  statuts  qui  ont  été  faits  depuis  en 
Angleterre  ou  dans  la  Grande-Bretagne,  et  qui  ont  été  intro- 
duits ,  usités  et  pratiqués  par  les/cours  de  loi  ou  d'équité;  ils 
ontdroit  aussi  au  maintien  de  tous  les  actes  de  l'assemblée  qui 
étaient  en  vigueur  l^pr^}nier  juin  miU^pt  cent  soixante-qua- 
torze, à  Texception  de  ceux  dont  la  durée  a  pu  être  limitée  à 
des  termes  qui  sont  expirés  depuis  cette  époque ,  et  de  ceux 
qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  dans  la  suite  changés  par  des 
actes  de  la  convçQtigp,  qu  parla  préseinte  (iéclaration  des 
droits  ;  et  en  réservant  tcoijourSià  Ist  législature  de  cet  état 
le  droit  de  revoir  ces  lois  »  statuts  et  actes,  de  les  changer  et 
de  les  abroger  :  enfin ,  les  habitans  du  Maryland  ont  droit  à 
toutes  les  propriétés  à  .eux  dévolui^s  en  conséquence  et  soiu 
IVutbrite  de  ta  charte  accordée  par  sa  tàaj(^sœ  Charles  l^à 
Cecil  Calvert,  baron  clé  Baltifoôre»         "    ' 

4*  Toutes  les  personnes  revêtues  de  la  puissance  légu- 
IktWè  mi  ^e  \»  pvùsisitici^  èxécuiite  éà  ffmtememèiit ,  êmi 
leÉ  ittandatfftrés  dâ  puMie,  et  eoitimd=  tm ,  i^esponsables  «le 
leuVkiindâite;  enf  l!Mséquence ,  toutes  lés  fois-quelle  but  dv 
gouiPèriâenient  n'est  pomt>  ou^est  tnairetupli,  que  lA  libinté 
pfttMiqueestinattiie^éinefiten  danger,  et  que  tous  les  autres 
tàà^rëhâ  dé  redres66iti6til  sont  inefficaces ,  te- peuple  aie  poo' 
Vtàj^t  {e  dt^il'  dé  i<éformer  Tanciei»  •goi^ernenlent  ou  d'en 
établir  un -nouveau  t  k  doctrine  de-liôfi  Vésist^xi^e  contrôle 
pmiYoir  a]4)kraire  et  t^ôppresèiort^  est  ârb^urde ,  servi tô  et  des* 
tH^K^tîme  tta  bien  et  du  bonheur  du  gendre  htf main* 

&..  Là  jbâîsstttïèe  pâ^.le  peuple  du  droit  dé  partidper  so 
tîvenimt'à  td' tégislàfion  ^  est  le  gaj^  te  plus  s^ùré  de  la  li- 
bêrtéy'et  fei  fondenl^ri^'âè  tout  gouvei^nement  libres  pour 
reibfiltrce  bcft-»  Jés*ëlëet}oiM:dDive¥it-4trëiib#è5  e^fréquen* 
tes ,  et  tout  homme  ayant  une  propriété  dans  la  commih 
mkjtxé'ï  ûyàht  un  imê^t  •eoàiïi^^m  é^Peé  ^ïléy  ^  ieà  motifs 
pOihrkriétrQ  aftaohé ,'y  ^  droit  de  suflfr^e*   - 

6.  La  puissance  législative,  la  piiissance  eitëinttiTe,  et 

liii^tÛifiM  )iid^âïi<é,  tl'ottélit  être  ûmjooit»  sépq^ées  et  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre»,    v  , 

'  yj  '  lié  pbuvoii'  dé  siiMpéndro  les  (ois ,  du  ton^  exéetition, 
ikt/éoiii ètft  etei^é  ^é  pair  la  légkslafo^o'i  ou  par  une  auto- 
rîW  éma^fée^  d-rffe* 
8;  Eà  libcfrté  de^lMl^Iep)  hi  ééh$K$  ôU- jéUbéràiioas  dâm 
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la  législature  ne  daîtent  être  le  fondement  d'aucune  accu- 
»eatioa  ou  poursuite  dans  aucune  autre  cour  on  tribunal 
quelconque. 

9.  Il  doit  être  fixé  pour  rassemblée  de  la  législature  un 
lieu  le  plus  commode  À  ses  rnembrcs  et  le  plus  convenable 
pour  le  dépôt  des  registres  publics;  et  la  législature  ne  doit 
^tre  convoquée  et'tenue  dans  aucun  autre  lieu,  que  dans  le 
cas  d'un^  nécessité  évidente.  - 

.  io«  La  législature  doit  être  fréquemment  assemblée  pour 
poiurvoir  au  redressement  des  griefs,  ec  pour  corriger ,  for* 
tifier  et  maintenir  les  lois. 

1 1  •  Tout  homme  a  droit  de  s'adreaser  à  la  législature  pour 
le  redressement  des  grieCs,  pourvu  que  ce  soit  d'une  ma*^ 
iiière  paisible  et  conforme  au  bon  ordre. 

1 8.  Aucuns  subside ,  charge ,  taxe  ,  impôt  ^  droit  ou  droit» 
ne  doivent  être  établis  9  fixés  et  levés,  sous  aucun  prétexte,' 
sans  le  consentement  de  la  législature. 

1 3.  La  levée  des  taxes  par  nombre  de  têtes ,  est  injuste  et 
Qppressive ,  elle  doit  être  abolie  ;  les  pauvres  ne  doivent 
point  être  imposés  pour  le  maintien  du  gouvernement;  mai» 
tDvtes  autres  personnes  dans  l'état  doivent  contribuer  aux 
taxes  publiques  pour  le  maintien  du  gouvernement,  cha- 
cune  proportionnellement  à  sa  richesse  .actuelle  en  proprjé* 
tés  réelles  ou  personnelles  dans  l'état  :  il  peut  être  aussi  con- 
venablement et  justement  établi  ou  imposé  des  amendes  ,^ 
des.doAianes  ou  des  taxes  par  des  vues  politiques  pour  le  bon  ; 
§ouvemement  et  l'avantage  de  la  communauté. 

1 4«  Il  faut  éviter  les  lois  qui  ordonnent  l'effusion  du  savig^ 
autant  que  la  sûreté  dei'état  peut  le  permettre,  et  il  ne  doit- 
^re  faii  à  Tavenir ,  pour  aucun  cas ,  ni  dans  aucun  temps^^  de 
Ipis  pour  infliger  des  peines  ou  amendes  cmelles  eti|iusitées^ 

lik  Des  lois  avec  effet  rétroactif^  .pour  punir  de»  crimea^ 
cy>mmis  avant  Texistence  de  ces  lois,  et  qui  n'ontétédéclarés' 
crimes  que  par  elles  ^  sont  oppressives  ^  injustes  et  ÎAcompa- 
tibles  avec  la  liberté,  ainsi  il  ne  doit  jamais  éxte  fait  de  Ipi 
ex  post  fàçto^  après  le  oas  arrivé. 

■  i6.  Dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  temps,  il  ne'sefa  fàil' 
désormais  aucun  acte  législatif  pour  di^clarér  qui  que  ce  soit 
coupable  de  trahison  ou  de  félonie. 

17.  Tout  homme  libre  doit,  pour  toute  injure  ou  tiort 
qu'il  pent  recevoir  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens , 
trouver  un  remède  dans  le  recours  aux  lois  Jù  pays  ;  \\  doit 


4^5  .  CONSTITUTIONS  : 

obtenir  droit  et  justice,  librement  et  sans  'être  obligé  dé  tel 
acheter^  complettement  et  sans  aucun  reftis,  promptement 
et  sans  délai ,  le  tout  conformément  aux  lois  du  pays. 

i8.  La  vérification  des  faits  dans  les  lieux  où  ils  se  sont 
passés  est  une  des  plus  grandes  sûretés  de  la  Tie>  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété  des  citoyens.  \ 

ip.  Dans  tous  les  procès  criminels ^  tout  homme  a  le  droit 
d*étre  informé  de  l'accusation  qui  lui  est  intentée  »  d'avoir 
une  copie  de  la  plainte  ou  des  charges  dans  un  temps  suffi- 
sant,.lorsqu'il  le  requiert,  pour  préparer  sa  défense , /d'ob- 
tenir un  conseil,  d'être  confronté  aux  témoins  qui  déposent 
à-  sa  charge  y  de  faire  entendre  ceux  qui  sont  à  sa  décharge, 
de  faire  examiner  les  uns  et  les  autres  sous  le  serment,  et  il 
a  droit  à  une  procédure  prompte  par  un  jury  impartial,  sans 
le  consentement  unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être  déclaré 
coupable.  '  ' 

20.  Aucun  homme  ne  doit  être  forcé  d'administrer  des 
preuves  contre  lui'-méme  dans  les  cours  de  la  loi  conimune, 
ni  dans  aucunes  autres»  cours.,  excepté  pour  les  cas  où  la 
chose  a  été  pratiquée  ordinairement  dans  cet  état,  et  pour 
ceux  où  elle  sera  ordonnée  à  l'avenir  par  la  législature  (i y 
<  91.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  arrêté ,  emprisonné , 
dépouillé  de  ses  propriétés,  immunités  ou  privilèges,  mis 
iKHTS.de  la  protection  de  la  loi,  exilé,  maltraité  en  aucune 
^lanière,  privé  de  sa  vie^  de  sa  liberté  ou  de  ses  biens  que 
par  un  jugement  de  ses  pairs,  en  vertu  de  la  loi  du  payf. 

2 s.  Il  ne  doit  être  exigé  par  aucune  cour  de  loi  de  eau-, 
t^i^nenlens  excessifs,  ni  imposé  de  trop  fortes  amendes,  ni 
infliffé  de  peines  cruelles  où  inusitées, 
s  90.  Tout  warrant^  pour  faire  des  recherches  dans'  des 
lieux  suspects,  pour  arrêter  quelqu'un,  où  saisir  ses  biens, 
est  injuste  et  vexatoire:,  s'il  n'est  décerné  sur  une  accusation 
iievêtue  d'un  serment  ou  d'une  affirmation  solennelle  \  tV 

m ■        ■  ■        I ■■" ■  ■  ■■-—■•  'i^  <^ 

'  (i)  Daiît  les  eonn  de  fhapeellerie ,  selon  la  loi  cTAnglêtenre ,  Taccasë  est 
examiné  sons  le  serment  de  dire  la-vérité  :  il  eat^  obligé  de  la  dire ,  lors  même 
<me  Içs  réponses*  véridiqoeff  aux  questions  qui  loi  .sont  jEai^es ,  fonnexiient 
pcénve  contre  Ini;  et  il  peat  être  pnni  comme  parjure  ,  ^'il  fait  des  réponses, 
ntisics ,  on  comme  contêfnptetir  de  la  justice ,  s*il  refase  d'y  répondre.  C'est  là 
nne  doctrine  dangereuse  et  opposée  aux  réritables  principes  de  législstion 
<snnuneile«  • 

Q  y  a  des  cours  de  chancellerie  dans  lefilaryland  ,  mais  il  n'y  du  a  poiat 
dan^  les  quatre  états  de  la  Nonrelle^Angleterre  ,  ni  en  PensyWanie. 
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»al  générât  warrant  y  pour  faire  des  recherches  dans  des 
3UX  suspects,  ou  pour  arrêter  des  personnes  suspectes, santf 
ne  là  personne  ou  le  lieu  y  soient  nommés  et  spécialement 
écrits ,  est  illégal  et  ne  doit  point  être  accordé. 

84*  Il  ne  doit  y  avoir  confiscation  d'aucune  partie  des 
iens  d'un  homme  pour  aucun  crime,  excepté  pour  meurtre 
A  pour  trahison  contre  Tétat,  et  alors  seulement  d  après 
>nviction  et  jugement. 

s 5.  Une  milice  bien  réglée  est  la  défense  convenable  et 
iturelle  d'un  gouvernement  iibne. 

tA.  Des  armées  toujours  sur  pied  sont  dangereuses  pour 

liberté,  et  il  ne  doit  en  être  ni  levé  ni  entretenu  sans  \t 
>nsentement  de  la  législature. 

37.  Dans  tous  les  cas ,  et  dans  tous  les  temps^  le  militaire 
ait  être  exactement  subordonné  k  l'autorité  civile,  et  gou* 
trvké  par  elle. 

sS.  Ëii  temps  de  paix ,  il  ne  doit  point  être  logé  de  sol«> 
at  dans  une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire', 
t  eft  temps  de  guerre ,  le  logement  ne  doit  être  fait  que  de 
I  manière  ordonnée  par  la  législature. 

89.  Aucune  personne  /^  l'exception  de  celles  qui  font 
Girtie  des  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  qui  sont  dans  la 
lilice  en  activité  de  service»  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
Lre«assujétie  à  la  loi  martiale,  ni  soumise  à  des  peines  en 
ertu  de  cette  loi. 

5o.  L'indépendance  et  l'intégrité  des  juges  sont  une 
lose  essentielle  pour  l'administration  impartiale  de  la  jus«* 
ce  ,  et  forment  un  des  grands  fondemens  de  la  sûreté  des 
roits  et  de  la  liberté  des  citoyens  :  c^est  pourquoi  le  chance- 
er  et  tous  les  juges  doivent  conserver  leurs  charges  tant 
n'ils  se  conduiront  bien  ;  et  lesdits  chancelier  et  juges 
:>ivent  être  destitués  pour  mauvaise  conduite,  après  avoir 
é  convaincus  dans  une  cour  de  loi  ;  ils  pourront  être  aussi 
îstitués  par  le  gouverneur  sur  la  demande  de  l'assemblée 
^nérale,  pourvu  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  membres 
^  chaque  chambre  aient  concouru  à  cette  demande.  Il  doit 
re  assigné  au  chancelier  et  aux  juges  des  appointemens^ 
:>nnêtes,  mais  non  pas  trop  considérables,  pendant  quil'S 
berceront  leurs  charges  ;  le  tout  de  la  manière  et  dans  le 
mps  ordonnés  à  Tavenir  par  la  législature  d'après  la  consi-' 
^ration  des  circonstances  dans  lesquelles  cet  état  se  trouvera* 
Licuns  chancelier  ou  juges  ne  doivent  posséder  aucun  aijtn'er 
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office  civrl  où  militaire,  ni  recevoir  de  droits  ou  d*éni6luia€DS 
d'aucune  espèce. 

3i.  Une  longue  stabilité  dans  les  premiers  départemeDS 
de  la  puissance  executive,  ou  dans  les  emplois  de  maniement» 
est  dangereuse  pour  la  liberté;  c'est  pourquoi  le  cbaoge- 
ment  périodique  des  membres  de  ces  départemens ,  est  un 
des  meilleurs  moyens  d  assurer  une  liberté  solide  et  durable. 
59«  Aucune  personne  ne  doit  posséder  à  la  fois  plus  d'un 
emploi  lucratif  y  et  aucune  personne  revêtue  d'un  emploi 
public  ne  doit  recevoir  de  présent  d'aucuns  prince  ou  état 
étranger,  ni  des  Etats-Unis^  ni  d'aucun  d  eux ,  sans  l'appro- 
bation de  cet  état. 

33.  Gomme  il  est  du  devoir  de  tout  homme  d'adorer  Dieu 
dé  la  manière  qu'il  croit  lui  être  la  plus  agréable  ,  toutes 
personnes  professant  la  religion  chrétienne  ont  un  droit é|;al 
à  être  protégées  dans  leur  liberté  religieuse^   ainsi,  aucun 
liomme  ne  doit  être  inquiété  par  aucune  loi  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens  au  sujet  de  sa  croyance ,  de  sa  profession 
ou  de  sa  pratique  en  fait  de  religion  ,  à  moins  que ,  sous  pré- 
texte de  religion,  il  ne  troublât  le  bon  ordre,  la  paix  ou  la 
si\rèté  de  Tétat ,  ou  qu'il  ne  transgressât  les  lois  de  la  morale, 
ou  qu'il  ne  fit  tort,  aux  autres  dans  leurs  droits  natureb,  ci* 
vils  ou  religieux;  et  aucun  homme  ne  doit  être  forcé  de  fré- 
quenter, d'entretenir  ou  de  contribuer,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
soit  obligé'par  un  contrat,  à  entretenir  aucun  lieu  particulier 
de  culte,  ni  aucun  ministre  de  religion  en  particulier.  Cepen- 
dant la  législature  pourra  établir  à  sa  volonté  une  taxe^le 
et  générale  pour  le  maintien  de  la  religion. chrétienne,  en 
laissante  chaque  individu  le  pouvoir  de  destiner  l'argent  qu'on 
aura  perçu  de  lui  à  l'entretien  d'un  lieu  de  culte ,  ou  d'un  mi- 
nistre de  religion  en  particulier,  ou  au  bénéfice  des  pauvres 
de  sa  secte ,  ou  en  général,  à  celui  des  pauvres  d'un  comté 
particulier;  mais  les  églises,  chapelles,  terres  et  tous  autres 
biens  actuellement  appartenans  à  l'église  anglicane ,  doivent 
lui  demeurer  pour  toujours.  Tous  les  actes  de  l'assemblée 
ci-devant  faits  pour  bâtir  ou  réparer  les  églises  particulières, 
et  des  chapelles  succursales,  demeureront  en  vigueur,  et  se- 
ront exécutés ,  à  moins  que  la  législature  ne  les  suspende  on 
ne  les  révoque  par  de  nouveaux  actes  ;  mais  aucune  cour  de 
comté  ne  devra  imposer  à  L'avenir  ni  une  quantité  de  tabac, 
ni  une  somme  d'argent  sur  la  demande  d'aucun  sacristain  on 
m&rguiliier^  et  tout  bénéficier  de  l'église  anglicane  ^i  > 
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demeuré  et  ex&rcé  ses  fonctions  dans  sa  paroisse,  aura  droit 
a  toucher  la  prqvision  et  l'entretien  établis  par  l'acte  intitulé , 
jiçtepour  l  entretien  du  clergé  de  F  église  anglicane  dans  cette 
province^  jusqu'à  la  session  de  la  cour  qui  doit  se  tenir  au 
Jnois  de  novembre  de  la  présente  année  dans  le  comté  où  sa 
paroisse  est  située,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  le  temps 
.qu*il  aura  demeuré  et  exercé  les  fonctions  dans  sa  paroisse. 

34.  Tous  dons  )  ventes  ou  legs  de  terres  à  un  ministre 
enseignant  publiquement ,  ou  prêchant  1  évangile  en  sa  qua- 
lité de  ministre,  ou  à  quelque  secte ,  ordre  ou  communion 
religieuse  que  ce  soit;  tous  dons,  ventes  ou  legs  de  terres  à , 
ou  pour  lentretien,  usage  ou  profit  d'un  ministre,  pour  lui 
être  remis  en  tant  que  ministre ,  enseignant  publiquement 
ou  préchant  Tévangile ,  ou  en  faveur  de  quelque  secte,  ordre 
ou  communion  religieuse;  tous  dons  ou  ventes  de  meuble^ 
et  effets  pour  être  recueillis  éventuellement,  ou  pour  avoir 
lieuaprès  la  mort  du  vendeur  ou  du  donateur,  avec  destination 
jde  l'entretien ,  usage  pu  profit  d'un  ministre ,  en  cette  qualité 
de  ministre  enseignant  publiquement  ou  prêchant  l'évan- 
gile, ou  de  quelque  secte,   ordre  ou  communion,  seront 
.nuls,  s'ils  sont  faits  sans  la  permission  de  la  législature,  à 
l'exception  toutefois  des  dons,  ventes,  baux  et  legs  de  ter- 
rains non  excédant  deux  acres  pour  une  église ,  lieu  d'assem- 
blée ou  autre  maison  de  culte,    et  aussi  pour  cimetière, 
lesquels  terrains  pourront  être  améliorés,  possédés  et  em- 
ployés uniquement  à  ces  usages  ;   faute  de  quoi  ies  dons, 
ventes,  baux  ou  legs  seront  nuls. 

35.  Il  ne  doit  être  exigé ,  pour  être  admis  à  quelque  em- 
ploi que  ce  soit,  de  profit ,  ou  de  maniement,  d'autrç  épreuve 
ou  qualité,  qu'un,  serment  de  maintenir  cet  état  et  de  lui 
garder  fidélité ,  et  un  serment  d'office,  tels  que. la  présente 
convention  ou  la  législature  de  cet  état  les  auront  ordonnés, 

•et  aussi  une  déclaration  de  croyance  à  la  religion  chré- 
^ieone. 

36.  La  manière  de  faire  prêter  serment' à  une  personne 
doit  être  telle  qite  ceux  de  la  croyance  ,  profession  pu  com- 
munion religieuse  dont  est  cette  personne,  Ja  regardent  eu 
général  comme  la  confirmation  la  plus  forte  de  ce  qu'on 
avance  par  le  témoignage  invoqué  de  l'Être  divin.  Les  hommes 
appelés  Quakers  ,  ceux  appelés  Dunkers^  et  ceux  appelés 
memnonistesy  qui  ne  se  croient  pas  permis  de  faire  de  ser- 
ment dans  aucune  occasion  ;  doivent  être  reçus  à  faire  leur 

a8. 
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afiirmation  itolennelle  de  la  même  manière  queles  Quakers  ont 
été  reçus  jusqu'à  présent  à  affirmer;  et  leur  affirmation  doit 
être  de  môme  valeur  que  le  serment  dans  tous  ces  cas,  ainsi 
que  celle  des  Quakers  a  été  reçue  et  acceptée  dans  cet  état 
pour  tenir  lieu  du  serment.  On  pourra  même,  sur  cette  af- 
firmation, décerner  des  warrants  pour  la  recherche  des 
effets  Tolés ,  ou  pour  la  capture  et  lemprisonnement  des  dé- 
Iinquans,commeaussiobl]ger  à  donner  caution  de  ne  point 
causer  de  dommage,  et  les  Quakers  ,  Dunkers  ou  Memno- 
nistes,  devront  aussi,  sur  leur  iiffirmation  solen nèfle  comme 
il  a  été  dit  ci-devant^  être  admis>n  témoignage  dans  toutes 
Jes  procédures  crimii^elles  non  capitales. 

37.  La  cité  d*Annapolts  conservera  totis  ses  droits,  priyi< 
léges  et  avantages  conformément  à  sa  charte  et  aux  Isicres 
d'assemblée  qui  les  ont  confirmés  et  réglés,  sous  la  réserve 
néanmoins  dés  changemens  que  la  présente  conventioo  oo 
la  législature  pourront  y  faire  à  lavenir.    . 

38.  Là  liberté  de  ia  preise  doit  être  inviolablement  con- 
servée. 

39.  Les  privilèges  erclusifs  sont  odietix  ,  contraires  il 
res[H*it  d*un  gouverMment  libre,  et  aux  principes  du  com- 
merce ,  et  ne  doivent  point  être  soufferts. 

4o*  Il  ne 'doit  être  accordé  dans  cet  état,  ni  titres  de  no- 
blesse» ni  honneurs  héréditaires» 

4i*  ^^^  t'ésôlutions  actuellement  subsistantes  de  la  pré- 
sente et  de  toutes  les  autres  conventions  tenues  pour  cette 
colonie,  doivent  avoir  force  de  lois,  à  moins  quelles  ne 
«oient  changées  par  la  présente  convention  ^  ou  par  k  légis- 
lature de  cet  état. 

42.  La  présenté  déclaration  dés  di'oits ,  ni  la  forme  de 
Ifi^vernement  qui  sera  établie  par  la  présente  convention, 
ni  aucune  partie  de  l*une  de»  deux  ne  devront  être  corri- 
gées,  changées  ou  abrogées  par  la  législature'  de  cet  état,  que 
de  la  manière  que  la  présente  convention  le  prescrira  et 
l'ordonnera. 

La  présente  déclaration  des  droits  a  été  consentie  et  ar* 
^ètée  dans  la  convention  des  délégués  des  hommes  libres 
d*a  Mai^latid ,  comAhencée  et  tenue  à  Annapolis  le  quatorze 
«d'août  de  Tan  degrâee  mil  sept  cent  soixante-seize. 
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CONSTITUTION 

Et  J^^orme  de  gouçernement^  arrêtée  par  les  délégués  du  Mary- 
land^  assemblés  en  pleine  et  libre  contention. 

,  Aat.  i^f.  La  législature  sera  composée  de  deu^  corps  dis- 
Uncti£s  y  un  sénat  et  une  chambra  des  délégués  y  qui  réunis 
3  appelleront  V assemblée  générale  du  Marrhind* 

2.  La  chambre  des  délégués  sera  choisie  de  la  manière 
suivante  :  tous  les  hommes  libres  au-dessus  de  Tège  de  vingt- 
un  anSy  ayant  une  franche-tenure  de  cinquante  acres  de  terre 
dans  le  comté  pour  lequel  ils  prétendront  voter»  et  y  ré- 
sidans;  et  tous  les,hommes  libres,  ayant  du  bien  dans  cet 
état  pour  une  valeur  au-dessus  de  trente  liyres^  argent  cou- 
rant, et  ayant  résidé  dans  le  comtés  pour  lequel  ib  pré- 
tendront voter ,  une  année  entière  immédiatement  avant 
l'élection  ,  auront  droit  de  suffrage  dans  lelection  des  dé- 
légués pour  ce  comtéi  et  tous  les  hommes  libres,  ayant  ces 
qualités,  s'assembleront  le  premier  lundi  d  octobre  mil  sept 
cent  soixante-dix-sépt ,  et  à  pareil  jour  à  l'avenir  chaque 
année.,  dans  la  maison  commune  desdits  comtés  y  ou  dans^ 
tel  autre  lieu  que  la  législature  ordonnera^  et  lorsqu  ils  seront 
assemblés,  ils  procéderont  de  vive  voix  à  Télccfion  de  quatre 
délégués  pour  leurs  comtés  respectifs,^  parmi  les  plus  sag^es ,. 
les  plus  sensés  et  les  plus  prudens  du  peuple,  ayant  résidé 
dans  le  comté  pour  lequel  ils  seront  choisis,  une  année  en- 
tière immédiatement  avant  1  élection  »  ayant  plus  de  vingt- 
un  ans,  et  possédant  dans  Tétat  en  btens  immeubles  ou 
mobiliers^  une  valeur,  au-dessus  de  cinq  centsr  livres ,  argent 
courant  ;  et  après  que  le  compte  définitif  des  voix  sera  ter- 
ininé',  les  quatre  personnes  qui  se  trouveront  avoir  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  légitimes ,  seront  déclarées  et 
dénommées  dans  le  procès-verbal  en  forme ,  comme  dû« 
ipentéluespour  leurs  comtés  respectifs. 

5.  Le  shériff  de  chaque  comté ,  ou,  en  cas  de  maladie  du 
shériff,  son  délégué  (  appelant  deux  juges  duxlil  comté,  né* 
cessaires  pour^ veiller  fiu  maintien  de  la  tranquillité  )  sera 
juge  de  lelection  ,  et  pourra  Tajourner  d'un  jour  à  l'autre^ 
s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  quelle  soit  fimc,  de  manière 
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que  toute  l'élection  soit  terminée  en  quatre  jours;  et  il  en 
remettra  le  procès-verbal,  signé  de  sa  main ,  au  chancelier  de 
cet  état  alors  en  charge. 

*4«  Toutes  les  personnes,  ayant  qualité  par  la  charte  de  la 
cité  d'Ahnapolis  pour  élire  des  bourgeois  représen tans  ,  sas- 
sembleront  de  même  le  premier  lundi  d'octobre  mil  sept 
cent  soixante-dix- sept,  et  à  pareil  jour  à  l'avenir  chaque  an* 
née»  et  éliront  à  la  pluralité  des  suffrages  donnés  de  vive 
voix,  deux  délégués  ayant  qualité,  conformément  à  ladite 
charte.  Le  maire,  lassésseur  et  les  aldermen  (échevins)  de 
ladite  ville,  tous  ensemble,  ou  au  moins  trois  d'entre  euX|, 
seront  juges  de  Télection ,  et  désigneront  le  Keu  de  la  ville 
où  elle  devra  se  faire  ;  ils  pourront  l'ajourner  d'un  jour  à  ua 
autre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  et  en  ferout 
leur  procès-verbal  pareillement  comme  ci-^dessus  ;  mais  les 
habitans  de  ladite  cité  n'auront  pas  droit  de  suffrage  à  Télec^ 
tion  des  délégués  pour  le  comté  d'Anne  Arundet,  à  moins 
qu'ils  n'aient  une  franche-tenure  de  cinquante  acres  de  terre 
dans  le  comté  et  hors  de  la  ville. 

5.  Toutes  les  personnes  habitant  la  ville  de  Baltimore  » 
et  ayant  toutes  les  qualités  exigées  pour  les  électeurs  dans  les 
comtés ,  s'assembleront  aussi  le  premier  lundi  d'octobre  de 
Tannée  mil  sept  cent  soixante-dix -sept ,  et  à  pareil  jour  à  l'a- 
venir chaque  année ,  dans  le  lieu  de  ladite  vaille  que  les  juges 
désigneront,  et  éliront  à  la  pluralité  des  suffrages  donnés  de 
vive  voix ,  deux  délégués  ayant  qualité ,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Mais  si  le  nombre  des  habitan.^  de  ladite  ville  dimi- 
nuait ,  au  point  que  le  nombre  de  personnes  y  ayant  droit 
de  suffrage  fût ,  pendant  l'espace  de  sept  années  consécutives, 
moindre  que  la  moitié  du  nombre  des  votans  dans  quelqu'un 
des  comtés  de  cet  état,  à  compter  de  cette  époque  »  cette 
ville  cesserait  d'envoyer  deux  délégués  ou  représentans  dans 
la  chambre  des  délégués,  jusqu'à  ce  que  ladite  ville  se  trou- 
vât avoir  un  nombre  de  votans  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
votans  de  quelqu'un  des  comtés  dudit  état. 

6.  Les  commissaires  de  ladite  ville,  ou  trois,  ou  un 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  en  charge  ,  seront  juges 
de  ladite  élection  ,  pourront  l'ajourner,  et  en  feront  leur 
procès  -  verbal  ,  comme  il  a  été  'dit  ci  -  dessus  ;  mais  les 
habitans  de  ladite  ville  n'auront  point  titre  pour  élire  ni 
pour  être  élus  délégués  pour  le  comté  de  Baltimore ,  et  ré-i 
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ciproquement  les  liabitans  du  comté  de  Bahimore,  hors  des 
limites  de  ladite  ville ,  n'auront  point  titre  .pour  élire  ni 
pour  être  élus  délégués  pour  la  ville  de  Baltimore^ 

7.  En  cas  de  refus,  mort ,  inaptitude ,  démission  ou  absence 
hors  de  1  état  de  quelque  délégué ,  ainsi  que  dans  Iç  cas  où  il 
serait  fait  gouverneur  ou  membre  du  conseil,  lorateur  ex^ 
pédiera  un  ordre  d'élire  un  autre  délégué  pour  remplir  la 
place  vacante;  et  il  sera  donné  connaissance  de  cette  nou- 
velle élection  à  faire  dix  jours  à  l'avance,  non  compris,  le 
jour  de  l'avertissement,  ni  celui  de  l'élection. 

8.  Il  faudra  toujours  la  présence  delà  majorité  du  nombre 
total  des  délégués  avec  leur  orateur  (  qu'ils  choisiront  au 
scrutin),  pour  établir  l'activité  delà  chambre,  et  la  mettre 
en  état  de  traiter  quelque  affaire  que  ce  soit»  excepté  de  s'a« 
journer. 

^.  La  chambre  des  délégués  jugera  de  la  validité  des  élec- 
tions et  des  qualités  des  délégués. 

10.  La  chambre  des  délégués  pourra  faire  en  première 
instance  tous  les  bills  de  levée  d'argent,  proposer  des  bills 
au  sénat ,  ou  recevoir  ceux  qui  lui  seront  envoyés  par  ce 
corpi,  y  donner  son  consentement,  les  rejeter  ou  y  propo- 
ser des  amendemens  :  elle  pourra  informer,|d'après  le  serment 
des  témoins,  sur  toutes  les  plaintes,  griefs  ou  délits,  et  fera 
toutes  lés  fonctions  de  grand  enquêteur  de  cet  état;  elle  pourra 
faire  conduire  toutes  personnes  pour  toute  espèce  de  crimes 
dans  les  prisons  publiques  ,  où  elles  demeureront  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  déchargées ,  d'après  une  procédure  régu- 
lière ;  elle  pourra  expulser  qui  que  ce  soit  de  ses  membres  pour 
malversation  grave,  mais  jamais  une  seconde  fois  pour  la 
même  cause  ;  elle  pourra  examiner  et  arrêter  tous  les  comptes 
de  l'état  relatifs ,  soit  à  la  perception ,  soit  à  la  dépense  des 
revenus,  ou  nommer  des  auditeurs  pour  les  régler  et  les 
apurer  ;  elle  pourra  se  faire  représenter  tous  les  papiers  ou 
regisWes  publics,  ou  des  différens  offices ,  et  mander  les  per-- 
sonnes  qu'elle  ju»;era  nécessaires  dans,  le  cours  des  recherches 
concernant  les  affaires  relatives  à  l'intérêt  public; elle  pourra, 
à  l'égard  de  tous  les  engageraens  contractés  de  remplir  un 
service  public,  sous  le  dédit  de  sommes  payables  au  profit 
de  Vétiïi  ,  faire  poursuivre  en  justice  pour  le  paiement,  ceux 
qui  n'auront  point  rempli  le  devoir  auquel  ils  se  seront  en- 
gagés.     .  .  ^ 

11^  Afin  que  le  sénat  puisse  être  pleinement  et  parfaite- 
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ment  en  liberté  de  suivre  son  propre  jugement  en  passant 
les  lois,  et  afin  qu*il  ne  puisse  pas  être  forcé  par  la  chambre 
des  délégués»  soit  à  rejeter  un  IhU  de  levée  d'agrgent,  que 
les  circonstances  rendraient  nécessaire  ^  soit  à  consentir 
quelcpi'ayitre  acte  de  législation  ^  qu'il  regarderait  dans  sa 
conscience  et  suivant  son  jugement  comin^  nuisible  à  Tin- 
*térét  public,  la  chambre  des  délégués  ne  devra ,  dans  aucnoe 
occasion,  ni  sous  aucun  prétexte,  annexer  à  aucun  bill  de  levée 
d argent,  ni  mêler  dans  sa  teneur  aucune  matière,  clause 
ou  autre  chose  quelconque  qui  ne  soit  immédiatement  re* 
9ative  et  nécessaire  à  l'imposition,  assiette,  levée  ou  destji- 
nation  des  taxes  ou  subsides  qui  doiveut  être  levés  pour 
le  maintien  du  gouvernement,  ou  pour  les  dépenses  cou- 
rantes de  letat.  Et  pour  prévenir  toutes  altercations  sur  ces 
bills^  il  est  déclaré  qu  aucuns  bills  qui  imposeront  d^s  droits 
ou  des  douanes  purement  pour  règlement  de  commerce,  oa'  1 
qui  infligeront  des  amendes  pour  la  réforme  des  mœurs, oo  m 
pour  fortifier  l'exécution  des  lois,  quoiqu'il  doive  provenir  ^ 
«le  leurs  dispositions  un  revenu  accidentel,  ne  seront  ce* 
pendant  pas  censés  bills  de  ieuée  dargenti  mais  tous  hills 
pour  asseoir,  lever  ou  destiner  des  taxes  pour  le  maintien 
du  gouvernement ,  ou  pour  les  dépenses  courantes  de  Tétat, 
ou  pour  verser  des  sommes  dans  le  trésor  public,  seront 
véritablement  regardés  comme  bills  de  levée  d'argent 

12.  La  chambre  des  délégués  pourra  punir  de  la  prison 
toute  personne  qui  se  sera  rendue  coupable  de  manque  de 
respect  en  sa  présence ,  par  quelque  action  de  désordre  ou 
querelle ,  ou  par  des  menaces ,  ou  par  de  mauvais  traiteroens 
envers  quelqu'un  de  ses  membres,  ou  enfin  en  apportant 
obstacle  à  ses  délibérations:  elle  pourra  aussi  punir  delà 
même  peine  toute  personne  coupable  d'infraction  à  ses  pri- 
vilèges ,  en  faisant  arrêter  pour  dettes  (i)  ,  ou  en  attaquant 
<}ueîqu'un  de  ses  membres  durant  la  session  ,  ou  dans  sa 
i^oute,  soit  pour  s'y  rendre,  soit  pour  retourner  chez  lui  ; 
en  attaquant  quelqu'un  dé  ses  officiers,  ou  en  les  troublant 
dans  rexécution  de  quelque  ordre ,  ou  dans  la  poursuite  de 
quelque  procédure;  en  attaquant  ou  troublant  tout  témoin 
ou  toute  autre  personne  mandée  par  la  chambre  ,  dans  sa 

—  — '■ — — — • —  — 

(  I  )  Les  membres  de  la  législature  ne  peuvent  pas  être  ponranivis  personnel- 
lement pour  dettes  ;  mais  ils  ne  sont  point  exempts  de  poarsaite  ponr  matière 
criminelle. 


route ,  soit  pour  s  y  rendre  «  soit  pour  s'en  rétourner  ;  on  enfin 
en  ctéliTrànt- quelque  personne  ai^rêtée  par  ordre  de  la  chant* 
bre:et  le  sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans  le«  jcas  sem- 
blables. 

1 5.  Les  trésoriers  (un  pour  la  cdte  de  Toue^,  et  nn  autre 
pour  celle  de  lest)  et  les  commissaires  de  rofBcé  du  prêt 
public  seropt  choisis  par  la  chambre  des  délégués  pour  rem- 
plir ces  emplois  tant  qu  elle  lé  jugera  à  propos  ;  et  en  cas  de 
refus  >  mort ,  démission ,  défaut  ou  perte  de  qualités  requises  , 
on  absence  hors  de  Tétat  de  quelqu'un  desdits  commissaires 
Du  trésoriers,  pendant  la  yacance  de  rassemblée  générale» 
le  gouverneur,  de  la  vis  du  conseil ,  pourra  nommer  et  bré* 
teter  une  personne  convenable  et  propre  à  lemploi  vacant , 
pour  l'exercer  jusqu'à  la  prochaine  scission  de  l'assemblée 
générale. 

1 4*  Le  sénat  sera  choisi  de  la  manière  suivante  :  toutesper- 
sonnes,  ayant  qualité ,  comme  il  a  été  dit  ci*dessus,  pour  vo« 
ter  à  Télection  des  délégués  dans  les  comtés,  éliront  le  pre- 
mier lundi  de  septembre  mil  sept  cent  quatre-vinjgt-un ,  et 
à  pareil  jour  à  lavenir  tous  tes  cinq  ans,  de  vive  voix  et  à  la 
pluralité  des  suffrages,  deux  personnes  pour  leurs  comtés 
respectifs,  ayant  qualité,  comme  il  à  été  dit  ci-dessus ,  pour 
être  élues  délégués  dans  tes  comtés;  et  ces  personnes  ainsi 
choisies  seront  électeurs  du  sénat  Le  shériff  de  chaque 
comté,  ou  en  cas  de  maladie  du  shériff,  son  député  (appe- 
lant deux  juges  du  comté ,  nécessaires  pour  veiller  au  inain- 
tien  de  IsT  tranquillité)  présidera  ladite  élection,  en  sera 
Juge  et  en  fera  son  procès-verbal,  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus. Et  toutes  les  personnes  ayant  qualité,  pour  voter  à  l'élec- 
tion des  délégués  dans  la  cité  d'Annapblis  et  dans  la  ville  de 
Baltimore,  le  même  premier  lundi  de  septembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-un ,  et  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les 
cinq  ans,  éliront  de  vive  voix,  à  la  pluralité  des  suffrages^ 
un  sujet  pour  chacune  desdites  cité  et  ville  respectivement, 
ayant  qualité,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  être  élu 
délégué  desdites  cité  et  ville  respectivement;  ladite  électioii^ 
se  tiendra  de  la  même  manière  que  celte  pour  les  délégués 
desdites  cité  et  ville,  et  le  droit  de  choisir  ledit  électeur  de- 
meurera à  la  ville  de  Baltimore  aussi  long-temps  que  le  droit 
d'élire  des  délégués  pour  elle-même. 

i5.  Lesdits  électeurs  du  sénat  s'assembleront  dans  la  cité 
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d'Annapolis,  OU  dans  tel  autre  lieu  qui  sera  désigné  pour 
rassemblée  de  la  législature  »  le  troisième  lundi  de  septem- 
bre  mil  sept  cent  quatre-vingt-un ,  et  à  pareil  jour  à  l'aven ic 
tous  les  ânq  ans ,  et  eux  tous  »  ou  vingt-quatre  d  entre  eux , 
ainsi  assemblés,  procéderont  à  élire  au  scrutin, soit  parmi 
eux,  soit  dus  l'universalité  du  peuple,  quinze  sénateurs 
(.dont  neuf  résidans  à  la  côte  de  Touest ,  et  six  à  celle  de 
l'est  ) ,  hommes  les  plus  dâltingués  par  leur  sagesse  y  expé- 
rience et  vertu,  au-dessus  de  vingt-cinq  ans,  ayant  résidii 
dans  letat  plus  de  trois  années  entières ,  immédiatement 
avant  1  élection  ,  et  y  possédant  en  biens  meubles  ou  immeu- 
bles une  valeur  de  plus  de  mille  livres ,  argent  courant. 

16.  Les  sénateurs  seront  ballolés  dans  un  seul  et  même 
tour,  et  des  sujets  résidans  à  la  côte  de  l'ouest  qui  seroDC 
proposés  pour  sénateurs»  les  neuf  qui^  à  Touverture  des  scru- 
tins ,  se  trouveront  avoir  le  plus  de  suffrages  en  leur  faveur, 
seront  en  conséquence  déclarés  dûment  élus ,  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  et  des  sujets  résidans  à  la  côte  de  l'est, 
qui  seront  proposés  pour  sénateurs ,  les  six  qui,  à  l'ouverture 
des  scrutins^  se  trouveront  avoir  le  plus  grand  nombre  desuf* 
frages  en  Ieurfaveu|r,  seront  en  conséquence  déclarés  dûment 
élus»  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal;  si  deux,  ou  plus  de 
la  même  côte,  ont  un  égal  nombre  de  suffrages,  ce  qui  em- 

Ïécherait  que  le  choix  ne  fût  déterminé  dans  le  premier 
allotage,  alors  les  électeurs  feront,  avant  de  se  séparer,  un 
nouveau  tour,  dans  lequel  ils  seront  bornés  aux  personnes 
qui  ont  eu  un  nombre  de  suffrages  égal,  et  ceux  qui  en  au- 
ront la  plus  grande  quantité  dans  ce  second  ballotage,  se« 
ront  en  conséquence  déclarés  dûment  élus,  et  il  en  sera 
dressé  procès -verbal  ;  mais  si  le  nombre  total  des  sénateurs 
11  était  pas  fait  de  cette  manière,  parce  que  deux  ou  plus  de 
deux  sujets  auraient  encore  en  leur  faveur  une  égale  quan- 
tité de  suffrages  dans  le  second  tour,  alors  l'élection  se  dé- 
ciderait par  le  sort  entre  ceux  qui  auraient  eu  cette  égalité; 
îl  sera  dressé  un  procès-verbal  certifié  et  signé  par  les  élec-^ 
teurs  ,  de  la  manière  dont  ils  auront  procédé  »  et  dont  toute 
Télection  se  sera  passée,  pour  être,  ce  procès-verbal,  r^mis  au 
chancelier  en  charge. 

17.  Les  électeurs  des  sénateurs  jugeront  des  qualités  et  de 
la  validité  des  élections  des  membres  de  leur  corps  ;  et,  s'il 
y  a  contestation  pour  une  élection ,  ils  admettront,  à  siéger 
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oomme  ëlectenr,  le  sujet,  ajant  les  qualités  requises ,  qui 
leur  paraîtra  avoir  en  sa  faveur  le  plus  grand  nombre  desuf* 
frages  légitimes.  .    .  ^ 

18.  Les  électeurs 9  au  moment  même  où  ils  s'assembleront  ^ 
et  avant  de  procéder  à  l'élection  i%%  sénateurs.,  feront  le 
serment  de  maintenir  cet  état  v  et  de  lui  garder  i&délité,  tel 
qu'il  sera  ordonné  par  la  présente  convention  ou  parla  légis- 
lature;  et  en  outre  un  serment  d*élire  sans  faveur  »  partialité 
ni. prévention  pour  séixateurs »  les  personnes  qu'ils  croiront,, 
d'après  leur  jugement  et  leur  conscience,  les  plus  capables- 
de  cet  office. 

19.  En  cas  de  refus,  mort ,  démission ,  défaut  de  qualités 
requises,  ou  absence  hors  de  cet  état  de  quelque  sénateur,- 
ou  s'il  devient  gouverneur  ou  membre  du  conseil  »  le  sénat 
élira  sur-le-champ  ou  à  sa  prochaine  séance ,  par  la  voie  du 
scrutin  et  de  la  même  manière  qu'il  est  ordonné  aux  élec- 
teurs pour  le  choix  des  sénateurs^  une  autre  personne  à  la'^ 
place  vacante,  pour  le  reste  dudit  terme  de  cinq  ans. 

20.  li  faudra  toujours  la  présence  de  la  majorité  du  nombre 
total  des  sénateurs,  avec  leur  président  (qui  doit  être  élu 
par  eux  au  scrutin  )  pour  établir  l'activité  de  la  chambre , 
et  la  mettre  en  état  de  traiter  quelque  affaire  que  ce  soit , 
excepté  de  s'ajourner. 

21.  Le  sénat  jugera  de  la  validité  des  élections  des  séna* 
teuri. 

22.  Le  sénat  pourra  faire  en  première  instance  toutes 
espèces  de  bills,  excepté  ceux  de  levée  d'argent,  qu'il  devra 
consentir  ou  rejeter  purement  et  simplement  ;  et  il  pourra 
recevoir  tous  autres  bills  de  la  chambre  des  délégués,  et  les 
consentir  ou  rejeter,  ou  y  proposer  des  amendemens. 

23.  L'assemblée  générale  s'assemblera  chaque  année  le 
premier  lundi  de  novembre,  et  plus  souvent  s  il  est  néces- 
saire. 

24*  Chacune  des  deux  chambres  nommera  ses  propres 
officiers ,  et  établira  ses  réglemens  et  ses  manières  de  pro« 
céder. 

25.  Le  second  lundi  de  novembre  mil  sept  cent  soixante- 
dix-sept  >  et  à  pareil  jour  à  l'avenir  chaque  année,  il  sera 
choisi  par  le  scrutin  réuni  des  deux  chambres  une  personne 
de  sagesse  y  expérience  et  vertu  reconnues,  pour  être  gou- 
verneur: le  scrutin  se  prendra  dans  chaque  chambre  respecti- 
Ten:ient;  il  sera  déposé  dans  la  salle  des  conférences,  où  les 
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boites  seront  examinées  par  tin  comité  réuni  de  cliaéuDe  àt$ 
deux  cliambres;  et  il  sera  fait  à  chacune  un  rapport  séparé 
du  nombre  des  voix,  afin  que  la  nomination  puisse  y  être  enre* 
gistrëe  :  cette  manière  de  prendre  le  scrutin  réuni  des  deui 
chambres  sera  adoptée  pour  tous  les  cas.  Mais  si  deux  ou 
plusieurs  personnes  ont  un  égal  nombre  de  suffrages  en  leur 
faveur,  et  qu'ainsi  l'élection  ne  puisse  être  décidée  par  le  pre- 
mier ballotage ,  on  procédera  à  un  second  qui  sera  restreint 
aux  personnes ,  qui,  dans  le  premier  »  auront  eu  un  nombre 
égal  de  suffrages;  et  si  ce  second  ballotage  produisait  encore 
une  égalité  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  alors  l'élection 
du  gouverneur  se  déciderait  parle  sort  entre  ceux  qui  auraient 
eu  cette  égalité: si  le  gouverneur  vient  à  mourir,  s'il  se  dé- 
met, s'il  s  absente  de  l'état,  ou  s'il  refuse  dagir  (durant  la 
session  de  l'assemblée  générale  )  le  sénat  et  la  chambre  des 
délégués  procéderont  sur-le-champ  à  une  nouvelle  élection 
en  la  manière  ci-devant  prescrite. 

26.  Le  second  lundi  de  novembre  mil  sept  cent  soixante- 
dix-sept,  et  à  pareil  jour  à  l'avenir  chaque  année,  les  séna- 
teurs et  délégués  éliront  par  leurs  scrutins  réunis  ,  et  en  la 
manière  prescrite  pour  l'élection  des  sénateurs,  cinq  citoyens 
les  plus  sages,  et  les  plus  prudens  et  les  plus  expérimentés, 
ayant  plus  de  vingt-cinq  ans,  résidans  dans  l'état  depuis  plus 
de  trois  ans  immédiatement  avant  l'élection ,  et  ayant  une 
franche-tenure  en  terres  et  biens-fonds  d'une  valeur  de  plus 
de  mille  livres,  argent  courant;  ces  cinq  personnages  seront 
le  conseil  du  gouverneur.  Tous  les  actes  et  délibérations  de 
ce  conseil  seront  inscrits  sur  un  registre  :  Sur  toutes  parties 
duquel  tout  membre  aura  toujours  le  droit  d  écrire  son  vœu 
contraire  à  celui  qui  aura  passé  ;  et  si  le  gouverneur  ou  quel- 
qu'un des  membres  le  requiert,  les  avis  seront  <lonnés  par 
écrite  et  signés  respectivement  par  les  membres  qui  les  au^ 
ront  donnés.  Le  registre  des  délibérations  du  conseil  sera 
i*eprésenté  au  sénat  ou  à  la  chambre  des  délégués  ,  quand  il 
sera  demandé,  soit  par  les  deux  chambres  ,  soit  par  l'une 
des  deux.  Le  conseil  pourra  nominer  son  greffier  ,  qui  devra 
prêter  le  serment  de  maintenir  cet  état  et  de  UU garder  fidélité^ 
tel  qu'il  sera  ordonné  par  la  présente  convention  ou  parla 
législature  ,  et  en  outre  le  serment  du  secret  dans  les  ma- 
tières qu'il  lui  sera  ordonné  par  le  conseil  de  tenir  cachées. 

27.  Les  délégués  de  cet  état  au  congrès  seront  choisis^u- 
nueilement,  ou  révoqués  et  remplacés  dans  riniervalle»  par 
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le  scrutin  réuni  des  deux  chambres  de  lassemblëe  »  et  il  sera 
établi  une  rotation ,  de  manière  que  tous  les  ans  il  y  en  ait 
au  moins /deux  de  changés  sur  la  totalité;  personne  ne 
pourra  être  délégué  au  congrès  plus  de  trois  années  sur  six, 
et  aucune  personne  revêtue  de  {{.uelque  emploi  de  profit  à  la 
nomination  du  congrès,  ne  sera  éligible  pour  y  être  délégué  : 
si  même  un  délégué  est  nommé  à  quelqu'un  de  ces  emplois, 
sa  place  au  congrès  vaquera  par  ce  seul  fait.  .Aucune  per- 
sonne ne  sera  éligible  pour  jdélégué  au  congrès ,  à  moins 
davoir  plus  de  vingt-un  ans ,  d  avoir  résidé  dans  1  état  plus 
de  cinq  années  immédiatement  avant  Télection  ,  et  de  pos- 
séder dans  cet  étiit  en  biens  réels  ou  personnels  une  valeur 
de  plus  de  mille  livres,  argent  courant. 

28.  Les  sénateurs  et  les  délégués ,  en  ouvrant  leur  session 
annuelle  «  et  avant  de.  procéder  à  aucune  affaire»  et  toute 
personne  élue  dans  la  suite  sénateur  ou  délégué  y  avant 
cl  exercer  aucune  fonction  »  prêteront  le  serment  de  mainte^ 
nir  cet  état  et  de  lui  garder  fidélité ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus;  et  avant  1  élection  du  gouverneur  ou  des  membres 
du  conseil ,  ils  en  prêteront  un  autre  d'élire  sans  faveur , 
affection ,  ni  motif  de  parti ,  pour  gouverneur  ou  membre 
du  conseil ,  la  personne  qu'ils  croiront  en  conscience  et  dans 
leur  jugement  la  plus  capable  de  remplir  ces  emplois. 

29.  Le  sénat  et  la  chambre  des  délégués  pourront  s'ajour* 
ner  respectivement  eux-mêmes;  mais  si  les  deux  chambres 
ne  s'accordent  pas  pour  le  même  temps ,  et  s'ajournent  à  des 
jours  différens,  alors  le  gouverneur  indiquera  et  notifiera 
1  un  de  ces  jours  ou  un  jour  intermédiaire ,  et  l'assemblée 
se.  tiendra  en  conséquence  de  sa  décision  :  le  gouverneur, 
dans  les  cas  de  nécessité  ,  pourra ,  de  l'avis  du  conseil ,  con- 
voquer l'assemblée  pour  un  terme  plus  prochain  que  celui 
auquel  elle  se  serait  ajournée  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
en  donnant  avis  de  sa  convocation  au  moins  dix  jours  à 
lavance;  mais  le  gouverneur  n'ajournera  pas  l'assemblée  au- 
•trement  qu'il  ne  vient  d'être  dit,  et  il  ne  pourra  dans  aucun 
temps  la  proroger  ni  la  dissoudre..         ' 

30.  Personne  ne  sera  éligible  pour  la  charge  de  gouver- 
neur »  à  moins  d'avoir  plus  de  vingtH^inq  ans,  d'avoir  résidé 
dans  cet  état  plus  de  cinq  années  immédiatement  avant  l'é- 
lection, et  de  posséder  dans  l'état  en  biens  meubles  ou  im-. 
meubles  une  valeur  de  plus  de  cinq  mille  livres,  argentcou- 
rant ,  dont  millç  litres  au  moins  en  iTanche*tenure. 
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3i.  Le  goiivemeùr  ne  pourra  pas  être  continué  dans  $k 
charge  plus  de  trois  années  consécutives ,  et  il  ne  pourra  lêtre 
élu  de  nouveau  comme  gouverneur,  quaprès  quatre  années 
révolues  depuis  sa  sortie  de  cette  chargCt 

Sa.  En  cas  de  mort,  de  démission vdu  gouverneur,  ou  en 
cas  qu'il  sabstnte  hors  de  Tetat,  celui  des  membres  compo- 
sant actuellement  le  conseil ,  qui  aura  été  nommé  le  premier, 
remplira  les  fonctions  du  gouverneur ,  après  avoir  prêté  les 
sermens  requis  ;  mais  il  convoquera  sur-le-champ  rassem- 
blée générale  9  en  donnant  avis  de  sa  convocation  quatorze 
jours  au  moins  à  l'avance;  et  à  cette  session  il  sera  nommé, 
en  la  manière  ci-devant  prescrite ,  un  gouverneur  pour  le 
reste  de  Tannée. 

33.  Le  gouverneur ,  avec  et  de  Tavis  et  consentement  du 
donseil  »  pourra  assembler  la  milice  »  et  quand  elle  sera  as- 
semblée, il  en  aura  seul  la  direction  ,  et  il  aura  aussi  la  di- 
rection de  toutes  les  troupes  réglées  de  terre  et  xle  mer  ,  en 
se  conformant  aux  lois  de  Tétat  ;  mais  il  ne  commandera 
pas  en  personne ,  à  moins  d*y  être  autorisé  par  l'avis  du  con- 
seil, et  pas  plus  long- temps  que  le  conseil  ne  Tapprouvera; 
il  pourra  faire  seul  tous>  les  autres  actes  de  la  puissance  exe- 
cutive du  gouvernement  ,  potrr  lesquels  le  concours  du 
conseil  n  est  pas  requis ,  en  se  conformant  aux  lois  de  letat, 
-et  accorder  répit  ou  grâce  pour  quelque  crime  que  ce  soit, 
excepté  dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  en  ordonnera  autre- 
ment ;  il  pourra  dans  la  vacance  de  l'assemblée  générale 
mettre  des  embargo  pour  empêcher  le  départ  de  quelque 
navire  ,  ou  l'exportation  de  quelques  denrées  ,  pour  un 
terme  qui  n  excédera  pas  trente  jours  dans  une  année,  et  à 
la  charge  de  convoquer  Tassemblée  générale  dans  le  temps 
de  la  durée  de  l'embargo  ;  il  pourra  aussi  ordonner  à  un 
vaisseau  de  faire  quarantaine  ,  et  ïy  contraindre ,  si  ce  vais- 
seau^ ou  le  port  d  où  il  viendra  ,  sont  suspects  avec  fonde- 
ment d'être  infectés  de  la  peste;  mais  le  gouverneur  n'exer- 
cera, sous  aucun  prétexte,  aucune  autorité,  et  ne  s'arro- 
gera aucune  prérogative  «  en  vertu  d'aucune  loi,  statut  ou 
coutume  de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne. 

34-  Les  membres  du  conseil  assemblés  au  nombre  de  trois 

ou  davantage,  formeront  un  b&reau  compétent  pour  traiter 

.les  affaires  :  le  gouverneur  en  charge  présidera  le  conseil,  il 

aura  droit  de  donner  sa  voix  sur  toutes  les  questions  où  il  y 

aura  partage  d'opinions  dans  le  conseil;  et^en  l'absence  du 
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gouverneur  ^  le  membre  du  conseil  /  premier  nommé  »  pré* 
sidéra  ,  et  en  cette  qualité  votera  dans  tous  les  cas  où  les 
opinions  des  autres  membres  seront  partagées. 

55.  En  cas  de  refus ,  mort ,  démission  «  défaut  de  qualités 
requises  ,  ou  absence  hors  de  I  état  de  quelqu'une  des  per-^ 
sonues  élues  membres  du  conseil ,  les  autres  membres  éliront 
sur-le-champ  j  ou  à  leur  prochaine  séance  ,  par  la  voie  du 
scrutin  9  une  autre  personne  ayant  qualité,  comme  il  a  été 
prescrit  ci-dessus  y  pour  remplir  la  place  vacante  pendant  le 
reste  de  l'année. 

56.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  d'ordonner  le  grand  sceau 
de  cet  état ,  qui  sera  sous  la  garde  du  xhancelier  en  charge, 
et  apposé  à  toutes  les  lois  ,  commissions ,  concessions  et 
autres  expéditions  publiques ,  comme  il  a  été  pratiqué  jus- 
qu'à'présent  dans  cet  état. 

5^.  Aucun  sénateur  j  délégué  de  l'assemblée  ou  membre 
du  conseil,  s'il  accepte  et  prête  serment  en  cette  qualité ^  ne 

{>ossédera,  ni  n'exercera  aucun  emploi  lucratif ,  et  ne  recevra 
es  profits  d'aucun  emploi  exercé  par  toute  autre  personne, 
pendant  le  temps  pour  lequel  il  sera  élu  :  aucun  gouverneur, 
tant  qu'il  sera  en  charge  ,  ne  pourra  posséder  aucun  emploi 
lucratif  dans  cet  état;  et  aucune  personne  revêtue  d'un  em- 
ploi lucratif,  ou  en  recevant  une  portion  des  profits,  ou  re- 
cevant en  tout  ou  en  partie  les  profits  résultans  de  quelque 
commission  ,  marché  ou  entreprise  quelconque ,  pour  l'ha- 
billement ou  autres  fournitures  de  l'armée  de  terre  ou  de  la 
marine,  ou  revêtue  de  quelque  emploi  sous  l'autorité,  soit 
des  Etats-Unis,  soit  de  quelqu'un  d'entre  eux,  ni  aucun  mi- 
nistre ou  prédicateur  de  l'évangile ,  de  quelque  secte  que  #e 
soit,  ni  aucune  personne  employée,  soit  dans  les  troupes 
réglées  déterre,  soit  dans  la  marine  de  cet  état  ou  des  Etats- 
Unis  ,  ne  pourront  siéger  dans  l'assemblée  générale  ni  dans 
le  conseil  de  cet  état. 

58,  Tout  gouverneur  ,  sénateur ,  délégué  au  congrès  ou 
à  l'assemblée,  et  tout  membre  du  éonseil,  avant  de  commen* 
cer  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  prêteront  serment  de  ne 
recevoir  directement  ni  indirectement,  ni  dans  aucun  temps, 
aucune  partie  des  profits  d'aucun  emploi  possédé  par  quel- 

Î[u'autre  personne  que  ce  soit,  tant  qu'ils  exerceront  les 
onctions  de  leur  office  de  gouverneur ,  sénateur  ,  délégué 
au  congrès  ou  à  l'assemblée  «  ou  de  membre  du  conseil  •  et 
de  ne  recevoir  ^  ni  en  tout  ni  en  partie  >  les  profits  résultans 
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d'aucune  commission  ,  marché  ou  entreprise  quelcotique  « 
pour  rhabillement  ou  aulres  fournitures  de  Tarmée  de  terré 
ou  de  la  marine.  ^ 

Sg*  Si  quelque  sénateur ,  délégué  au  congrès  ou  à  ras- 
semblée •  ou  membve  du  conseil ,  possède  ou  exerce  quelque 
emploi  lucratif  «  ou  touche ,  soit  directement ,  soit  indirecr 
tement  »  en  tout  ou  en  partie ,  les  profits  d'un  emploi  ezçrcé 
par  une  autre  personne  s  pendant  le  temps  qu  il  exercera  les 
fonctions  de  sénateur  «  délégué  au  congrès  ou  à  l'assemblée , 
ou  de  membre  du  conseil ,  il  sera  »  d'après  la  conviction  dan^ 
une  cour  de  loi  sur  le  serment  de  dfiux  témoins  dignes  de 
fpi^  privé  de  sa  place  ^  puni  comme  coupable  de  corruptioD 
et  de  parjure  volontaire  »  ou  banni  à  perpétuité  de  cet  état, 
pu  déclaré  à  jamais  incapable  de  posséder  aucun  emploi  de 
profit  où  de  confiance  «  suivant  que  la  cojur  en  décidera. 

4^*  Le  chancelier,  tous  les  juges  »  le  procureur  général, 
les  greffiers  de  la  cour  générale ,  ceux  des  cours  de  comtés, 
les  gardes  des  registres  de  concessions  de  terre,. et. ceux  des 
registres  des  testamens ,  conserveront  leurs  charges  ta^nt 
qu'ils  se  conduiront  bien,  et  ne  seront  révocables  que  pour 
mauvaise  conduite ,  et  après  conviction  dans  une  cour  dc): 
loL 

4u  II  sera  nommé  pour  chaque  comté  un  g;irde  des  rer 
(vistres  des  testamens ,  lequel  recevra  sa  commission  du  gou» 
verneur ,  sur  la  présentation  réunie  du  sénat  et.de  la  chambre^ 
des  délégués;  et,  en  cas  de  mort, démission,  destitution  ou 
absence  hors  du  comté  d  un  garde  des  registres  des.  testa* 
mens,  pendant  la  vacance  de  rassemblée  générale ,  le  gou- 
%^rneur ,  de  lavis  du  conseil ,  pourra  nommer  et  breveter 
une  personne  convenable  et  propre  à  l'emploi  vacant,  pour 
l'exercer  jusqu'à  la  session  de  l'assemblée  générale. 

4a*  Les  shériffs  seront  élus  tous,  les  trois  ans  aii  scrutin 
dans  chaque  comté  ^  c'est-à-dire  qu'on  élira  pour  l'office  de 
shériff ,  deux  sujets  pour  chaque  comté;  et  celui  des  deux 
qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix,  ou  si  tous  deux  en  ont  eu 
un  nombre  égal,  Tun  des  deux,  à  la  volonté  du  gouverneur^ 
recevra  de  lui  la  commission  dudit  office  :  après  l'avpir  rempli 
pendant  trois  ans,  il  ne  pourra  pas  être  élu  de  nouveau  pen- 
dant les  quatre  années  suivantes.  Le  sujet  élu  fournira,  sui- 
vant l'usage»  son  obligation  cautionniée  de  payer  une  somme 
fixée,  s'il  manque  à  remplir  fidèlement  son  office,  et  nul 
ne  pourra  exercer  les  fonctions  àe  shériff  avant  d'avoir  fourni 
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cette  obligation.  En  cas  de  mort^  refus,  dëmbsion^  défaut 
des  ijualités  requises,  ou  absence  hors  du  comté,  avant  lex*^ 
piration  des  trois  années,  le  sujet  second  élu,  recevra  du 
gouverneur  uiie  commissioti  pour  exercer  ledit  office  pen- 
dant le  reste  desdites  trois  années,  en  fournissant  son  obli* 
gation'cariitionnée,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  plus  haut;  et,  en 
cas  de  mort,  refus,  démission  de  ce  dernier ,  défaut  des  qua« 
lités  requises,  ou  absence  hots  du  comté  aVànt  lexpiration 
desdites  trois  années,  le  gouvei^neur^.de  Tavis  du  conseil, 
pourra  nommer  et  iMtéveteT  une  persoliné  convenable  ëc 
propre  à  cet  office,  pour  lexercer  pendant  lé  reste  de  troii 
ahs^:à  la  charge  pa^  elle  de  fournil^,  comme  il  a  été  dil  ci- 
dessus,  son  obligation  cautionnée.  L'élection  dés  shériffs  se 
fera  dans  le  même  lieu  et  au  même  temps  indiqués  pbut 
celle  dès  délégués,  et  les  juges  mandés  pour  veiller  au  mâin« 
tien  de  la  tranquillité,  seront  juges  de  cette  élection  et  des 
qualités  des  candidats;  ceux-^i  nommeront  un  greffier  pour 
reciieilliT  les  bulletins.  Tout  homme  libre  ayant  plus  dé 
vingt^un  ans,  possédant  une  franche-tenure  de  cinquante  acreS 
de  terre  dans  le  comté  pour  lequel  il  prétendra  Voter,  et  y 
résidant ,  et  tout  homme  libre  au-dessus  de  vingt-un  ans', 
ayant  dans  Vétat  une  propriété  valant  plus  de  trente  livres, 
argent  courant,  et  ayant  résidé  dans  le  comté  pour  lequel  il 
prétendra  voter,  une  année  entière  immédiatement  avant  ré- 
fection ,  y  aura  droit  de  suffrage.  Personne  ne  pourra  être  élu 
shériff  pour  un  comté  à  moins  d'être  habitant  dudit  comté, 
d'avoir  plus  de  vingt-un  ans,  et  de  posséder  dans  l'état  deS 
biens  meubles  ou  immeubles  valant  plus  de  mille  livres,  âr*- 
gent  courant.  Les  juges,  dont  il  2  déjà  été  parlé,  exànnne'^ 
•ront  les  bulletins,  et  les  deux  candidats  ayant  les  qualités 
requises,  qui  auront  dans  chaque  comté  la  pluralité  de  voix 
légales,  seront  déclarés  dûment  élus  pour  l'office  de  shériff 
de  ce  comté ,  et  il  en  sera  fait  rapport  au  gouverneur  et  a^i 
isonseil ,  à  qui  il. sera  envoyé  en  même  temps  un  certificat 
du  nombre  des  suffrages  qu'aura  eu  chacun  d'eux,  ' 

43*  Toute  personne  qui  se  présentera  pour  voter  à  l'élec- 
tion^ soit  des  délégués ,  soit  des  électeurs  du  sénat,  soit  des 
shériffs,  devra  (  si  trois,  personnes  ayant  droit  de  suffrage 
lexigent)  ',  foire,  avant  d'être  admise  à  voter,  lé  serment  ou 
l'affirmation  de  maintenifcet  état  et  de  lui  garder  fidélité', 
tels  que  la  présente  convention  ou  !a  législature  l'auront  oif- 
donné. 
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44*  Un  juge  de  paix  pourra  être  élu  sénateur,  délégué  Ou 
membre  du  conseil ,  et  continuer  d'exercer  son  office  de  juge 
de  paix. 

4^*  Aucun  officier  supérieur  dans  la  milice  ne  pourra 
être  élu  sénateur,  délégué  ni  membre  du  conseil. 

46.  Tous  les  officiers  civils  qui  seront  nommés  à  l'avenir 
pour  les  différens  comtés  de  cet  état,  devront  avoir  résidé 
dans  le  comté  respectif  pour  lequel   ils    seront  nommés, 

{)endant  les  six  mois  qui  auront  immédiatement  précédé 
eur  nomination,  %t   devront  continuer   d'y  résider  tant 
qu'ils  seront  en  place. 

47*  Les  juges  de  la  cour  générale  et  ceux  des  cours  de 
comtés  pourront  nommer  les  greffiers  de  leurs  cours  res* 
pectives,  et»  en  cas  de  refus,  mort,  démission,  défaut  des 
qualités  requises,  ou  absence,  soit  hors  de  l'état,  soit  hors  de 
leurs  cours  respectives ,  des  greffiers  de  la  cour  générale  ou 
de  quelqu'un  d'entre  eux»  ladite  cour  étant  en  vacance,  et,  en 
cas  de  refus,  mort,  démission,  défaut  des  qualités  requises, 
ou  absence  hors  du  comté  de  quelqu'un  desdits  greffiers  de 
comté,  la  cour  à  laquelle  ils  sont  attachés  étant  en  vacance,  le 
gouverneur,  de  l'avis  du  conseil,  pourra  nommer  et  breveter 
une  personne  convenable  et  propre  à  l'emploi  vacant  res- 
pectivement, pour  l'exercer  jusqu'à  la  session  de  la  pro- 
chaine cour  générale  ou  cour  de  comté,  selon  le  cas. 

48.  Le  gouverneur  en  charge,  de  l'avis  et  consentement 
du  conseil  »  pourra  nommer  le  chancelier  et  tous  les  juges 
de  paix,  le  procureur  général,  les  contrôleurs  de  port,  les 
officiers  des  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer ,  les  commis* 
saires- arpenteurs,  et  tous  les  autres  officiers  civils  du  gou- 
Ternement  (à  l'exception  seulement  des  assesseurs ,  des  cons* 
tables  et  des  inspecteurs  des  chemins  ).;  il  pourra  aussi  in- 
terdire, ou. destituer  tout  officier  ci  vil,  dont  la  commission  ne 
portera  pas  qu'il  conservera  son  emploi,  tant  qu'il  se  conduira 
bien  ;  il  pourra  interdire  pour  un  mois  tout  officier  de  milice, 
et  interdire  ou  destitqer  tout  officier  des  troupes  réglées  de 
terre  ou  de  mer;  enfin,  le  gouverneur  pourra  interdire  ou  desr 
tituer  tout  officier  de  milice,  en  exécution  du  jugement  d'une 
cour  martiale. 

4g«  Tous  les  officiers  civils  à  la  nomination  du  gouver- 

.  neur  et  du  conseil,  dont  la  commission  ne  devra  pas  porter 

qu'ils  conserveront  leur  emploi  tant  qu'ils  se  conduiront 

bien,  seront  nommés  anDuêllement  dans  la  troisième  se- 
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maine  dé  novembre ,  mais  si  quelqu'un  '  d*eiix  est  nommé 
une  seconde  fois,  il  pourra  continuer  ses  fonctions  sans 
avoir  besoin  ni  de  recevoir  une  nouvelle  commission  »  ni  de 
prêter  de  nouveau  le  serment  de  règle,  et  tout  officier , 
quoiqu'il  nait  pas  été  nommé  de  nouveau,  continuera 
d  exercer,  jusqu'à  ce  que  la  personne  nommée  à  sa  place, 
et  pourvue  d'une  commission ,  se  soit  mise  en  règle. 

So.  Le  gouverneuf ,  tout  membre  du  conseil,  et  tout  juge» 
et  juge  de  paix,  avant  d'exercer  leurs  fonctions,  prêteront 
respectivement  serment»  que  jamais  ils«e  voteront  pour  la 
nomination,  à  aucun  emploi  par  faveur,  affection,  m  motif 
de  parti ,  mais  qu'ils  donneront  toujours  leur  suffrage  à  la 
personne  que  dans  leur  conscience ,  et  d'après  leur  jugement 
ils  croiront  la  plus  propre  à  l'emploi  et  la  plus  capable  de  le 
remplir,  qu'ils  n'ont  point  fait  et  ne  feront  aucune  promesse^ 

Îu'ils  n^ont  point  pns  et  ne  prendront  aucun  engagement 
e  donner  leur  voix ,  ou  d'employer  leur  crédit  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit. 

5i.  Il  y  aura  deux  gardes  des  registres  des  concessions  de 
terres,  l'un  sur  la  côte  çle  l'ouest,  et  l'autre  sur  celle  de  Test; 
il  sera  fait,  aux  dépens  du  public,  de  brefs  extraits  des  con* 
cassions,  certificats  de  reconnaissance,  et  bornemens  des 
terrains  sur  les  côtes  de  l'ouest  et  de  l'est  »  respectivement 
dans  des  livres  séparés  ;  et  ils  seront  déposés  au  greffe  des* 
dits  gardes  registres ,  en  la  manière  qui  sera  prescrite  à  l'a- 
venir par  l'assemblée  générale. 

52.  Tout  chancelier  ,  juge ,  garde  des  registres  des  testa- 
inens,  commissaire  de  l'office  du  prêt  public^  procureur  gé- 
néral, shéiiff ,  trésorier ,  contrôleur  de  port,  garde  des  re- 
gistres des  concessions  de  terres ,  garde  des  registres  de  la 
cour  de  chancellerie,  et  tout  ffreffier  des  cours  de  loi  com- 
mune,  commissaire-arpenteur,  auditeur  des  comptes  publics, 
avant  de  commencer  l'exercice  de  ses  fonctions,  prêtera  ser- 
ment qu'il  ne  recevra  directement  ni  indirectement  aucuns 
feiuti^s  droits'  ni  récompenses  pour  reraplh*  son  emploi  dé 

3ue  ce  qui  lui  est  ou  sera  alloué  par  la  loi  ;  qu  il  ne  touchera 
îrectemQnt  ni  indirectement  les  profits ,  ni  aucune  partie 
des  profits  d  aucun  emploi  possédé  par  quelqu'autre  per- 
sonne; et  qu'il  ne  tient  pas  son  propre  emploi  pour  le  compte 
ni  comme  mandataire  de  personne. 

53.  Si  quelque  gouverneur,  chancelier,  juge,  gardé  des 
registres  des  testamenS;  =  procureur  général,  garde  des  rer 

29- 
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gi^tres  àei  concessions  de  tetres,  cominissaire  de  l'office  dn 
prêt  public,  garde  des  registres  de  la  cour  de  chancellerie , 
ou  si  quelque  greffier  des  cours  de  loi  commune,  trésorier, 
contrôlem*  de  port, shérif f,  commissaire-arpenteur  ou  au- 
diteur des  comptes  publics ,  touche  directement  ou  indirecte- 
ment ,  dans  quelque  temps  que  ce  soit ,  les  profits  du  partie 
des  profits  de  quelque  emploi  possédé  par  une  autre  per^ 
sonne,  pendant  le  temps  qu'il  exercer! lemploi  auquel  il  a 
été  nommé 9  son  élection,  sa  nomination  et  commission  se^ 
ront  annulées  d  après  conviction  dani  une  cour  de  loi ,  sur 
le  serment  de  deux  témoins  dignes  de  foi ,  et  il  sera  puni 
comme  coupable  de  corruption  et  de  parjure  irolontaire,  ou 
banni  à  perpétuité  de  cet  état,  ou  déclaré  à  jamais  inca- 
pable de  posséder  aucun  emploi  de  profit  ou  de  confiance, 
selon  ce  que  la  cour  en  décidera. 

$4*  Si  quelque  personne  donne  quelque  présent,  salaire 
ou  récompense,  ou  quelque  promesse  ou  sûreté  de  payer  ou 
délivrer  de  l'argent ,  ou  quelqu  autre  chose  que  ce  soit,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  ou  de  procurer  à  un  autre  un  suffrage  pour  être 
élu  gouverneur ,  sénateur ,  délégué  au  congrès  ou  à  l'assem- 
blée, membre  du  conseil  ou  juge,  ou  d^être  nommé  à  quel- 
qu'un desdits  offices,  ou  à  quelque  emploi  de  profit  ou  de 
confiance,  actuellement  créé  ou  qui  sera  créé  par  la  suite 
dans  cet  état,  la  personne  qui  aura  donné  et  celle  qui  aura 
reçu ,  seront ,  d  après  conviction  dans  une  cour  de  loi ,  d^- 
clarées  à  jamais  incapables  de  posséder  aucun  emploi»  soit  de 
profit,  soit  de  confiance  dans  cet  état. 

55.  Toute  personne  nommée  à  quelque  ^emploi  de  profit 
ou  de  confiance,  avant  d'entrer  en  fonction ,  fera  le  ser- 
ment suivant. 

«  Je  N.  jure  que  je  ne  me  tiens  point  obligé  à  robéissance 
»  envers  le  roi  de  la  Grande-Bretagne;  que  je  serai  fidèle  et 
»  garderai  une  véritable  obéissance  à  l'état  du  Maryland;  et 
»  en  outre  signera  une  déclaration  qu'il  croit  à  la  religion 
»  chrétienne.  «  . 

56.  Il  y  aura  une  caiw  dêB  appels  composée  de  personnes 
intègres  et  versées  dans  la  connaissance  des  lois ,  dont  les 
jugemens  seront  définitifs  et  en  dernier  ressort  dans  tous  les 
cas  d'appels,  soit  de  la  cour  générale,  soit  de  la  cour  de 
chancellerie,  soit  de  celle  de  l'amirauté.  Il  sera  Bommé 
pour  chancelier  une  personne  intègre  et  versée  dans  la  cou- 
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naissance  des  lois.  Enfin ,  trois  personnes  intègres  et  rersées 
flans  la  connaissance  des  lois,  seront  nommées  juges  de  la 
caur ,  maintenant  appelée  cour  provinciale  j  et  qui  sera  nom« 
méje  à  Tavenir  et  connue  sous  le  nom  de  cour  générale  :  cette 
cour  tiendra  ses  sessions  sur  les  côtes  de  louest  et  de  Test , 
pour  traiter  et  décider  les^; affaires, de  chaque  côte  respecti- 
vement,  dans  les  temps  et  dans  les  lieux.qui  seront  fixés  et 
4ésignés  par  la  future  législature  de  cet  étaL 

57.  L'intitulé  de  toutes  les  lois  sera  la  formule  suivante  ; 
Quil  soit  statué ,  etc, ,  par  rassemblée  générale  du  Marjrland. 
Toutes  les  commissions  publiques  et  concessions  co«n[ien^ 
ceront  ainsi  :  Létat  du  Maryland^  et  seront  signées  par  le 
gouverneur,  certifiées  par  le  chancelier,  et  munies  du  sceau 
de  Tétat,  excepté  les  commissions  militaires  qui  ne  seront 
ni  certifiées  par  le  chancelier,  ni  munies  du  sceau  de  l'état. 
On  fera  le  même  changement  dans  le  style  de  tous  les  actes 
publics  qui  seront  certifiés ,  scellés  et  signés  suivant  Tusage* 
foutes  les  plaintes  seront  terminées  par  la  formule  suivante  : 
Contre  la  paix  ^  le  gouvernement  et  la  dignité  de  tétaU 

58.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  qui  ont  appartenu 
jusqu'à  présent  au  roi  ou  au  propriétaire,  appartiendront  do- 
rénavant à  Tétat  à  l'exception  de  celles  que  l'assemblée  gé-- 
nérale  pourra  abolir,  ou  bien  auxquelles  elle  assignera  une 
autre  destination. 

£9.  La  présente  fofme  de  gouvernement,  ni  la  déclà*- 
ration  des  droits ,  ni  aucune  partie'  de^  l'une  et  de  l'autre 
ne  pourront  être  altérées^  changées  ou  abrogées,  à  moins 
que  l'assemblée  générale  n'ait  passé  un  bill  pour  ces  altéra- 
tions »  changemens  ou  abrogations,  que  ce  bill  n'ait  été  pu- 
blié ,  au  moins  trois  mois  avant  unç  nouvelle  élection ,  et 
qu'il  ne  soit  confirmé  par  l'assemblée  générale  après  une 
nouvelle  élection  de  délégués,  dans  sa  première  session  après 
ladite  nouvelle  élection  ;  à  la  réserve  que  rien  de  ce  qui ,, 
dans  la  présente  forme  de  gouvernement,  est  relatif  à  la 
côte  de  l'est  en  particulier,  ne  pourra  être  changé  lîi  altéré 
en  aucune  manière ,  que  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de 
chacune  des  chambres  de  l'assemblée  générale  auront  con* 
senti  au  changement  et  à  sa  confirmation. 

&o.  Tout  bill  passé  par  l'assemblée  générale  sera ,  après 
avoir  été  mis  au  net,  présenté  dans  le  sénat  par  l'orateur  de> 
la  chambre  des  délégués,  au  gouverneur  en  cliai^e,  qui  le^ 
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signera  et  y  apposera  le^and  soeau  en  présence  des  mem* 
bres  des  deux  chambres.  Toutes  les  lois  seront  enregistrées 
au  greffe  de  la  cour  générale  de  la  côte  de  louest,  et  dans  un 
espace  de  temps  convenable,  elles  seront  imprimées,  pu* 
bliées,  certifiées  sous  le  grand  sceau  ;  et  envoyées  aux  diffé-' 
rentes  cours  de  *comté ,  comme  il  en  a  été  usé  jusqu^à  pré-^ 
sent  dans  cet  état. 

6i.  La  présente  forme  du  gouvernement  a  été  consentie 
et  passée  dans  la  convention  des  délégués  des  hommes  libres 
du  Maryland,  commencée  et  tenue  en  la  cité  d^Annapolis, 
le  quatorzième  jour  daoût  de  Tan  de  Notre-Seigneur  mil 
sept  cent  soixante-seize. 
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En  convention  générale  ^  cent  douze  membres  jr  présens^ 

A  WiUiamsbBrglk ,  i5  mai  1776» 

Considérant  que  tous  les  efforts  des  colonies  unies ,  toutes 
les  représentations  décentes,  et  toutes  les  demandes  respec- 
tueuses quelles  ont  faites  au  roi  et  au  parlement  de  la 
Grande-Bretagne ,  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  la 
sécurité  de  l'Amérique,  sous  le  gouvernement  britannique , 
et  pour  la  réunion  de  ce  peuple  avec  la  mère-patrie  à  des 
conditions  raisonnables  et  justes  ,  n'ont  produit  de  la  part 
d*une  administration  impérieuse  et  vindicative,  au  lieu  de  la 
réparation  des  torts  déjà  faits  et  soufferts^  qu'un  accroissement 
dlnsultes  ,  d'oppression ,  d'entreprises ,  puissamment  sou-* 
tenues  pour  effectuer  notre  entière  destruction ,  que  par  un 
dernier  acte ,  ces  colonies  ont  été  déclarées  rebelles  et  hors 
de  la  protection  de  la  couronne  britannique ,  nos  propriétés 
déclarées  sujettes  à  confiscation,  nos  concitoyens ,  lorsqu'on 
a  pu  les  réduire  en  captivité^  forcés  de  concourir  au  meurtre 
et  au  pillage  de  leurs  parens  et  de  leurs  compatriotes;  que 
toutes  les  rapines  et  vexations*  exercées  par  le  passé  sur  les^ 
Américains ,  ont  été  déclarées  justes  et  légales  ;  que  des 
flottes  ont  été  équipées,  des  armées  levées,  et  des  troupes 
étrangères  soudoyées  pour  aider  à  ces  projets  destructifs  ; 
que  le  représentant  du  roi  dans  cette  colonie  a  non-seule- 
ment ôté  tout  pouvoir  à  notre  gouvernement  de  travailler 
pour  notre  sûreté ,  mais  que  s'étant  retiré  à  bord  d'un  vais- 


seau  armé,  il  nous  a  fait  une  guerre  de  pirate  et  de  sauvage, 
tentant  par  tous  le&  artifij^ed  po.^siblé5  d'engager  nos  esclaves 
à  se  retirer  vers  lui,  les  excitant  et  les  armant  contre  leurs 
maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  ektrême ,  il  ne  nous  reste  d^al- 
ternative  qu'une  soumission  abjecte  aux  volontés  de  ces  ty- 
rans ,  qui  joignent  lUnsulfe  à  l'oppression ,  ou  une  séparation 
totale  de  la  couronne  et  du  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  y  en  unissant  et  employant  toutes  les  forces  de  TA- 
mérique  pour  sa  propre  défense ,  et  en  contractant  des 
alliances  avec  des  puissances  étrangères  pour  notre  commerce, 
et  pour  être  secoUrUs  dans  notre  guerre. 

Prenant  en  conséquence  le  scrutateur  des  cœurs  à  témoin 
de  la  sincérité  des  déclarations  ci*devant  faites  ,  qui  expri- 
ment notre  désir  de  conserver  la  liaison  avec  cette  nation; 
et  protestant  que  nous  n'avons  été  arrachésà  cette  inclination 
que  par  ses  mauvais  desseins ,  et  par  les  lois  éternelles  qui 
obligent  de  pourvoir  à  sa  propre  conservation. 

Il  fi  été'  unanimement  résolu  :  que  les  déléguée  nomiiés 
ipour  représenter  cette  colonie  dans  le  congrès  général , 
recevraient  pour  instructions  de  proposer  h  ce  corps  respec» 
table  ^  de  déclarer  Içs  colonies  unies  ,  , états  absolunaenl 
libres  et  inaépendans  de  toute  obéissance  et  de  toute  son^ 
mission  à  la  cpuronne  ou  au  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne; et  de  donner  le  consentement  de  cette  colonie  aux 
déclarations  et  aux  mesures  quelconques^  qui  siéront  jugées 
par  le  congrès  général  convenables  et  nécessaire  pour  con^ 
tracter  des  alliances  étrangères  ,  et  former  une  concédera* 
tion  des.  colonies  ,  dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  lai  pa- 
raîtront les  meilleures  ^  ppui^u  que  le  pouvoir  de  faire  un 
gouvernement  et  de  régler  Fadministration  intérieure  dans 
chaque  colonie  ^  soit  laissé  à  l'autorité  législative  dediiaciuie 
d'elles  rfespeçtiyement. 

I|  est  aussi  un^mimement  résolu  ,  qu'il  sei:a  nommé  un 

'    comité  pour  préparer  une  déclaration  de  droits,  et  le  plan  da 

gouvernement  qui  paraîtra  le  plus  propre  à  mai i; tenir  lapais 

et  le  bon  ordre  dans  cette  colonie ,  et  à  assurer  au  peuple  une 

liberté  solide  et  juste. 
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DÉCLARATION 

'    m 

Des  droite  gui  dowent  nous  appartenir  ^  à  nous  et  a  notre  pos^ 
téritéy  et  qui  doitfent  être  regardés  comme  le  fondement  et  la 
hase  du  gouvernement ,  JcUte  par  les  représentans  du  bon 
peuple  de  Virginie^  assemblés  eh  pleine  et  libre  convention. 

A  Williamsbirrgli ,  x*' juin  1776. 

Art.  i^.  Tous  les  hommes  sont  nés  également  libres  et 
i-ndépendans  :  ils  ont  des  droits  certains,  essentiels  et  natu* 
rels,  dont  ils  ne  peuvent ,  par  aucuns  contrats»  priver  ni 
dépouiller  leur  postérité:  tels  sont  le  droit  de  jouir  de  la 
vie  et  de  la  liberté,  avec  les  moyens  d'acquérir  et  de  possé* 
der  des  propriétés  ^  de  chercher  et  d'obtenir  le  bonheur  et  la 
sûreté. 

2.  Toute  autorité  appartient  au  peuple,  et  par  consé«« 
queut  émane  de  lui  :  les  magistrats  sont -ses  ipandataires , 
ses  serviteurs,  et  lui  sont  comptables  dans  tous  les  temps* 

3.  Le  gouvernement  e3t,  ou  doit  être  institué  pour  l'a- 
vantage commun  »  pour  la  protection  et  la  sûreté  du  peuple, 
de  la  nation  ou  de  la  communauté.  De  toutes  les  diverses 
méthodes  ou  formes  de  gouvernement,  la  meilleure  est  celle 
qui  peut  procurer  au  plus  haut  degré  le  bonheur  et  la  s&^ 
reté,  et  qui  est  le  plus  réellement  assurée  contre  lé  dangef 
d  une  mauvaise  administration.  Toutes  les  fois  donc  qu  un 
gouvernement  se  trouvera  insuffisant  pour  remplir  ce  but, 
ou  qu'il  lui  sera  contraire ,  la  majorité  de  la  comn^unauté  i| 
le  droit  indubitable^  inaliénable  et  imprescriptible,  de  le 
réformer,  de  le  changer  ou  de  Tabolir,  delà  manière  qu'elle 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  l'avantage  public» 

4*  Aucun  homme,  ni  aucun  collège  ou  association  d'hom** 
mes,  ne  peuventavoir  d'autres  titrés  pour  obtenir  des  avan<* 
tages  ou  des  privilèges  particuliers,  exclusifs  et  distincts  de 
ceux  de  la  communauté,  que  la  considération  de  services 
rendue  au  public;  et  ce  titre  n'étant  ni  transmissible  aux 
descendans,  ni  héréditaire,  l'idée  d'un  homme  né  magis- 
trat, législateur  ou  juge,  est  absurde  et  contre  nature. 

5.  La  puissance  législative,  et  la  puissance  executive  de 
l'état  doivent  être  distinctes  et  séparées  de  Tautorilé  judi% 
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ciaire  :  etaGh  que,  devant  supporter  eux-mêmes  les  charges 
du  peuple ,  et  y  participer ,  tout  désir  d'oppression  puisse 
être  réprimé  dans  les  membres  des  deux  premières ,  ils 
doivent  être,  à  des  temps  marqués,  réduits  à  Tétat  privée 
rentrer  dans  le  corps  de  la  communauté  doù  ils  ont  été  tirés 
originairement  ;  et  les  places  vacantes  doivent  être  remplies 
par  des  élections  fréquentes ,  certaines  et  régulières. 
'  6.  Les  élections  des  niembres  qui  doivent  représenter  le 
peuple  dans  l'assemblée,  doivent  être  libres;  et  tout  homme 
donnant  preuve  suffisante  d  un  intérêt  permanent  et  de  Tat* 
tachement  qui  en  est  la  suite,  pour  1  avantage  général  de 
la  communauté  ,  y  a  droit  de  suffrages.  , 

7*  Aucune  partie  de  la  propriété  a  un  homme  ne  peut  lui 
être  enlevée ,  ni  appliquée  aux  usages  publics  »  sans  son 
propre  consentement,  ou  celui  de  ses  représentans  légi- 
times ;  et  le  peuple  n'est  lié  que  par  les  lois  qu'il  a  consenties 
de  cette  manière  pour  l'avantage  commun. 

8.  Tout  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  d'arrêter  leur 
exécution',  en  vertu  de  quelque  autorité  que  ce  soit,  sans 
le  consentement  des  représentans  du  peuple ,  est  une  atteinte 
à  ses  droits ,  et  ne  doit  point  avoir  lieu. 

g.  Toutes  lois  ayant  un  effet  rétroactif,  et  faites  pour 
punir  des  délits  commis  avant  qu'elles  existassent ,  sont  op- 
pressives ;  et  il  faut  se  garder  d'en  établir  de  semblables. 

|o.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capitaux  ou  autres , 
tout  homme  a  le  droit  de  demander  la  cause  et  la  nature  de 
l'accusation  qui  lui  est  intentée ,  d'être  confronté  à  ses  accn- 
sateurset  aux  témoihs  ^  de  produire  et  requérir  la  production 
de  témoins  et  de  tout  ce  qui  est  à  sa.  décharge ,  d  exiger  ub» 
procédure  prompte  par  un  jury  impartial  de  son  voisinage, 
sans  le  consentement  unanime  duquel  il  ne  puisse  pas  être 
déclaré  coupable.  Il  ne  peut  être  forcé  à  produire  des 
preuves  contre  lui-même  ;  et  aucun  homme  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté ,  que  par  un  jugement  de  ses  pairs  en 
vertu  de  la  loi  du  pays. 

11.  Il  ne  doit  point  être  exigé  de  cautionnemens  exc^- 
sifs,  ni  imposé  de  trop  fortes  amendes,  ni  infligé  de  peines 
cruelles  et  inusitées. 

la.  Tous  warrants  sont  vexatoires  et  oppressifs,  s'ils  sont 
décernés  sans  preuves  suffisantes ,  et  si  l'ordre  ou  la  réquisi- 
tion qu'ils  portent  à  aucun  officier  ou  messager  d'état ,  de 
faire  des  recherches  dans  des  lieux  suspects ,  d'arrêter  une 
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OU  plusieurs  personnes,  OU  de  saisir  lenrs  biens,  ne  contien- 
nent pas  une  désig;nation  et  une  description  spéciales  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui  en  sont  l'objet;  et 
jamais  il  ne  doit  en  être  accordé  de  semblables. 

i3.  Dans  les  procès  qui  intéresselit  la  propriété,  et  dans 
les  affaires  personnelles ,  lancienne  procédure  par  jurés 
e&t  préférable  à  toute  autre ,  et  doit  être  regardée  comme 
sacrée, 

i4«  La  liberté  de  la  presse  est  un  des  plus  forts  boule- 
vards de  la  liberté  de  lëtat ,  et  ne  peut  être  restreinte  que 
dans  les  gouvernemens  despotiques. 

i5..  Une  milice  bien  réglée ,  tirée  du  corps  du  peuple,  et 
accoutumée  aiix  armes  ,  est  la  défense  propre ,  naturelle  et 
3Ûre  d'un  état  libre;  les  armées  toujours  sur  pied  en  temps 
de  paix ,  doivent  être  évitées  »  comme  dangereuses  pour  la 
liberté:  et  dans  tous  les  cas,  le  militaire  doit  être  tenu  dans 
une  subordination  exacte  à  l'autorité  civile ,  et  toujours 
gouverné  par  elle. 

16.  Le  peuple  a  droit  à  un  gouvernement  uniforme; 
ainsi  il  ne  doit  être  légitimement  élevé,  ni  établi  aur 
cun  gouvernement  séparé  »  ni  indépendant  de  celui  de  la 
Virginie  dans  les  limites  de  cet  état. 

17.  Un  peuple  ne  peut  conserveir  un  gouvernement  li- 
bre f  et  le  bonheur  de  la  liberté ,  que  par  une  adhésion 
ferme  et  constante  aux  règles  de  la  justice ,  de  la  modéra- 
tion ,  de  la  tempérance ,  de  l'économie  et  de  la  vertu ,  et  par 
un  recours  fréquent  à  ses  principes  fondamentaux. 

18.  La  religion  ou  le  culte  qui  est  dû  au  créateur  ,  et  la 
lùanière  de  s'en  acquitter ,  doivent  être  uniquement  dirigés 
par  la  raison  et  par  la  conviction,  et  jamais  par  la  force  ni 

J>ar  la  violence  :  d'où  il  suit  que  tout  homme  doit  jouir  de 
a  plus  etitière  liberté  de  conscience,  et  de  la  liberté  la  plus 
entière  aussi  dans  la  forme  de  culte  que  sa  conscience  lui 
dicte;  et  qu^l  ne  doit  être  ni  gêné,  ni  puni  par  le  magis- 
trat, a  moins  que,  sous  prétexte  de  religion,  il  ne  troublât  la 
paix  ,  le  bonheur  ou  la  sûreté  de  la  société.  C'est  un  devoir 
réciproque  de  tous  les  citoyens  dé  pratiquer  la  tolérance 
chrétienne ,  l'amour  et  la  charité,  les  uns  envers  les  autres. 
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CONSTITUTION. 


En  convention  généixile  ^  dans  ses  séances  commen- 
cées et  tenues  au  capitale  dans  la  ville  de  TVilliams- 
burgh,  le  lundi  6  mai  1776,  et  continuée,  par  ajour- 
nemens  jusqu'au  5  juillet  suivant. 


Constitution  oujorme  de  gouvernement  ^  convenue  et  arrêtée 
par  les  délégués  et  représentans  des  différens  comtes  et 
corporations  de  F'irginien    . 

PRÉAMBULE. 

Considérant  que  Georges  III,  roi  de  la  Gninçle*Bre- 
tagne  9  revêtu  jusquà  présent  de  lexercice  souverain  de 
l'office  royal  de  ce  gouvernement ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
le  pervertir  en  une  détectable  et  insupportable  tyrannie  : 

En  s'opposant,  par  son  droit  négatif,  aux  lois  les  plus 
salutaires  et  les  plus  nécessaires  pour  le  bien  public  ; 

Eh  refusant  sa  permission  royale*  pour  la  confection  de 
lots  d  une  importance  urgente  et  immédiate ,  à  moinà  que 
Ton  ny  insérât  une  clause  expresse  pour  «uspendre  leur 
éxéciition  ^  jusqu*à  ce  que  son  consentement  royal  fût  ob- 
tenu; et  lorsqu'elles  étaient  ainsi  suspendues,  négligeant 
pendant  plusieurs  années  dV  faire  attention  ; 
^  En  refusant  à  certaines  lois  son  consentement,  à  moins 
que  les  personnes  à  qui  ces  lois  devaient  être  avantageuses, 
n'abandonnassent  le  droit  inestimable  de  représentation 
dans  la  législature  ; 

En  dissolvant  fréquemment  et  continuellement  le  corps 
législatif,  parce  qu il  sopposait  avec  une  fermeté  coura- 
geuse à  ses  entreprises  sur  les  droits  du  peiiple  ;^ 

Eti  refusant,  après  avoir  dissous  le  corps  législatif,  d'en 
convoquer  d'autres  pendant  un  long  temps,  et  laissant  par- 
là  le  corps  politique  sans  législation  et  sans  chef; 

En  s  efforçant  d'arrêter  laccroissement  de  la  population 
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dans  notre  pays,  et  en  mettant  dans  cette  vue  des  obstacles 
aux  lois  pour  la  naturalisation  des  étrangers  ; 

En  entretenant  chez  nous ,  en  temps  'de  paix,  des  armées 
sur  pied  et  des  vaisseaux  de  guerre  ;      ' 

En  affectant  de  rendre  le  militaire  indépendant  de  Pauto- 
rité  civile  et  même  supérieur  à  elle; 

Eh  s  unissant  avec  d'autres  pour  nous  soumettre  à  une  ju- 
ridiction étrangère ,  et  donnant  son  consentement  à  leurs 
prétendus  actes  de  législation  ; 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu  de  nous  de  gros  corps 
de  troupes  armées; 

Pour  interrompre  notre  commerce  avec  toutes  les  parties 
du  monde; 

Pour  imposer  sur  nous  des  taxes  sans  notre  consente^ 


ment; 


Pour  nous  priver  du  bénéfice  de  la  procédure  par  jurés  ; 

Pour  nous  transporter  au-delà  des  mers,  et  nous  y  faire 
juger  sur  de  prétendus  délits; 

Pour  suspendre  lautorité  dé  nos  propres  législatures^  et 
se  déclarer  eux-mêmes  revêtus  du  pouvoir  de  nous  donner 
des  lois  dans  tous  les  cas  indéfiniment  ; 

En  exerçant  le  pillage  sur  nos  mers,  en  ravageant  nos  côte5, 
brûlant  nos  villes  et  massacrant  notre  peuple  ; 

En  excitant  la  révolte  de  nos  concitoyens  par  1  appât  des 
amendes  et  des  confiscations; 

En  invitant  nos  nègres  à  s'élever  en  armes  contre  nous , 
et  les  y  excitant  ;  ces  mêmes  nègres  »  dont  par  un  usage  in- 
humain de  son  droit  n^atif,  il  nous  a  empêché  de  prohiber^ 
psMP  une  loi ,  l'introduction  parmi  nous  ; 

En  s  efforçant  d'attirer  sur  les  habiuns  de  nos  frontières 
les  impitoyables  Indiens  sauvages ,  dont  la  manière  connue 
de  faire  la  guerre  est  de  tout  massacrer  sans  distinction  d'âge, 
de  sexe  9  ni  detat  ; 

Eu  transportant  dans  ce  moment  même  une  nombreuse 
armée  d'étrangers  mercenaires  »  pour  achever  l'ouvrage  de 
mort  y  de  destruction  et,  de  tyrannie  déjà  commencé  ,  avec 
des  circonstances  de  cruauté  et  de  perfidie ,  indignes  dû 
roi  d'une  nation  civilisée; 

En  répondant  à  nos  demandes  répétées  pour  le  redresse- 
ment de  nos  griefs^  par  des  insultes  répétées  ; 

Enfin  ,  en  cessant  de  remplir  à  notre 'égard  les  devoirs  et 
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les  fonctions  du  gouvernement,  en  noua  rejetant  potir  ses 
sujets ,  et  nous  déclarant  hors  de  sa  protection  royale. 

Par  lesquels  différens  actes  àautorité  malfaiêante  ,  le  gou- 
yernenient  de  ce  pays  ,  tel  qu  il  était  exercé  par  le  passé  soos 
les  rois  de  la  Grande-Bretagne,  est  entièrement  dissous. 

En  conséquence^  nous,  ies  délégués  et  représéntans  du 
bon  peuple  de  Virginie  ,  ayant  mûrement  réfléchi  sur  ce 
que  dessus,  voyant  avec  une  vive  douleur  à  quelle  condition 
déplorable  ce  pays  ,  autrefois  heureux,  serait  nécessairement 
réduit ,  si  une  forme  régulière  et  convenable  de  police  civile, 
n  était  promptement  concertée  et  adoptée  ,  et  désirant  nous 
conformer  à  la  recommandation  qui  en  a  été  faîte  par  le 
congrès  général ,  nous  ordonnons  et  déclarons  que  la  forme 
de  gouvernement  de  Virginie  sera  pour  l'avenir  telle  qu'il 
s'en  suit. 

Forme  de  Gouvernement. 

Abt.  i"'.  Les  puissances  législative ,  executive  et  judi- 
ciaire, formeront  des  départemens  distincts  et  séparés,  de 
manière  que  l'un  des  trois  n'exerce  jamais  l'autorité  qui 
devra  proprement  appartenir  à  l'autre;  et  la  même  personne 
n'exercera  jamais  d'emploi  dans  plus  d'un  de  ces  départer 
mens  à  la  fois;  si  ce  n'est  que  les  juges  des  cours  de  comté 
pc^urront  être  élus  pour  lune  ou  l'autre  des  chambres  de 
l'assemblée. 

2.  Le  département  de  législation  sera  formé  de  deux  corps 
distincts ,  qui  composeront  entre  eux  deux  la  législature 
complète.  Ils  s'assembleront  une  ou  plusieurs  fois  chaque 
année,  et  s'appelleront  Yassemilée  générale  de  F'irginie. 

3.  L'un  de  ces  corps  se  nommera  la  chambra  des  délégués^ 
et  sera  composé  de  deux  représéntans  choisis  anouelteoieBt 
pour  chaque  comté ,  et  pour  le  district  de  West- Augusui> 
parmi  les  habitans  respectifs  y  résidans  actoeUement^  el  y 
étant  francs-tenanciers ,  ou  ayant  les  qualités. requises  -par  k 
loi  ;  il  entrera  aussi  dans  cette  chambre  un  repiésentaAt  auf 
nuellement  choisi  pour  la.  ville  de  Williamslùirg,  un  autre 
pour  le  bourg  de  Norfolk,  et  un  pour  chaeune  djes* ^»tt#f  OV 
bourgs  à  qui  l'autorité  législative  accordeâra  par  la  anite  ce 
droit  de  représentation  particutière;  mais  lorsque  la  popu- 
lation de  quelque  ville  ou  bourg  sera  diminuée^  au  point 
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]ue  pendant  sept  années  succfessives  »  le  nb^ntirê  des  habi- 
cans  y  ayant  droit  de  suffrage^  soit  moindre  que  la  moitié 
du  nombre  des  votans  dans  quelqu'un  des  comtés  de  la  Vir- 
ginie ,  cette  ville  ou  ce  bourg  cessera  d  envoyer  à  rassem- 
blée un  délégué  ou  représentant. 

4-  L'autre  corps ,  partie  de  la  législatif',  s'appellera  le 
sénat  y  et  sera  corn  posé  de  vingt-quatre  membres  ^  dont  treize 
présens  seront  un  Quorum.  Pour  1  élection  de  ce  sénat,  la 
totalité  des  différens  comtés  sera  partagée  en  vingt-quatre 
districts;  et  chaque  comté  du  district  respectif,  dans  le  même 
temps  qu'il  élira  ses  délégués  >  élira  aussi  un  sénateur  qui 
soit  un  habitant  actuellement  résidant  et  franc-tenancier 
dans  le  district^  ou  ayant  les  qualités  requises  par  la  loi; 
et  qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les  shériffs  '  de  chaque 
comté,  dans  l'espace  de  cinq  jours  au  plus,  après  l'élection 
du  dernier  des  comtés  du  district,  s'assembleront  au  lieu  le 
plus  commode  ;  et  d'après  Fexamen  des  scrutins  ainsi  pris 
dans  leurs  comtés  respectifs,  ils  déclareront  sénateur  le  sujet 
qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix  dans  la  totalité  du  dis- 
trict. Pour  que  la  composition  de  cette  assemblée  change  à 
tour  de  rôle  ^  les  distrid^  seront  divisés  en  quatre  classes 
égales  qui  seront  numérotées  par  le  sort.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année  9  après  Télection  générale,  les  six  membres  élus 
par  la  première  classe  sortiront  de  place,  et  la  vacance  que 
cette  sortie  occasionnera ,  sera  remplacée  de  la  manière  sus- 
dite, par  une  nouvelle  élection  de  la  même  classe  ou  divi- 
sion. Le  tour  passera  d'une  classe  à  l'autre,  suivant  le  numéro 
de  chacune,  et  cette  rotation  continuera  chaque  année  dans 
l'ordre  ci-dessus  prescrit. 

-  5.  Le  droit  de  suffrage  aui^  élections  des  membres  des 
deux  chambres^  demeurera  tel  qui  est  actuellement  exercé, 
et  chaque  chambre  choisira  son  orateur,  nommera  ses  of- 
ficiers ^  établira  ses  règles  de  procédure  ,  et  enverra  les 
lettres  indicatives  d'élection  pour  remplacer  les  vacances 
intermédiaires. 

o.  Toutes  les  lois  seront  d'abord  proposées  dans  la  cham- 
bre des  délégués  y  et  seront  ensuite  portées  au  sénat  pour  y 
être  approuvées  ou  rejetées ,  ou  pour  y  éprouver  des  change* 
mens  avec  le  consentement  de  la  chambre  des  délégués,  à 
l'exception  seulement  des  bills  de  levée  d'argent  qui  ne  poiur- 
ront  point  être  changés  par  le  sénat ,  mais  qui  devront  y  être 
approuvés  ou  rejefés  purement  et  simplement. 
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7.  II  sera  élu  annuellement  un  gouverneur  ou'  premier 
magistrat  par  le  scrutin  réuni  des  deux  chambres  ;  ce  scrutin 
se  prendra  dans  chaque  chambre  respectivement  ^  il  sera  dé- 
posé dans  la  salle  de  conférence,  où  les  boîtes  seront -exa- 
minées conjointement  par  un  comité  de  chaque  chambre  « 
et  il  sera  fait  à  chacune,  séparément ,  rapport  du  nombre 
des  voix,  afin  que  la  nomination  puisse  7  être  enregistrées 
Telle  sera  la  manière  constante  de  prendre  dans  tous  les^  cas 
le  scrutin  réuni  des  deux  èhambres.  Le  gouverneur  ne  pourra 
conserver  sa  charge  plus  de  trois  années  consécutives /et  il 
ne  pourra  être  réélu  qu'après  avoir  été  hors  de  place  pendait 
^quatre  ans.  Il  lui  sera  assigné  pendant  son  exercice  des  »p« 
pointemen^  suffisans,  mais  modiques;  il  exercera,  de  l'avis 
du  conseil  detat,  la  puissance  executive  du  gouvernement, 
conformément  aux  lois  de  cette  république ,  et  il  n'exercera, 
sous  aucun  prétexte ,  aucune  auCorité*,  ni  ne  s'arrogera  au-* 
cune  prérogative  en  vertu  d'aucunes  lois ,  statuts  ou  eou? 
tûmes  d'Angleterre,  mais  il  aura  le  pouvoir  d'accorder  répit 
ou  grâce,  de  l'avis  du  conseil  d'état,  excepté  dans  le  cas  où 
la  poursuite  du  crime  aura  été  faite  au  nom  de  la  chambre 
des  délégués,  ou  dans  ceux  sur  leiquels  la  loi,  par  quelqae 
disposition  particulière  en  aura  ordonné  autrement;  dans 
tous  ces  cas  ,  il  ne  pourra  être  accordé  répit  ou  gr&ce  que 
par  une  résolution  de.  la  chambre  des  délégués. 
^8.  L'une  et  l'autre  cli/mbre  de  l'assemblée  générale  pourront 
s'ajourner  respectivement  elles-mêmes  ;  le  gouverneur  ne 
pourra  ni  proroger,  ni  ajourner  l'assemblée  durant  la  session^ 
ni  la  dissoudre  uans  aucun  temps,  mais  il  devra >  s'il  est  né- 
cessaire, et  de  l'avis  du  conseil  d'état^  ou  sur  la  demaiid^ 
du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  cbambre  des  dé- 
légués, la  convoquer  pour  un  terme  plus  prochain  que  ce* 
lui  auquel  elle  se  serait  prorogée  ou  ajournée. 

9.  Il  sera  choisi  par  le  scrutin  réuni  des  deux  chaml>res  de 
l'assemblée,  un  conseil prii^é  ou  conseil  d état ,  composé  de 
huit  personnes  prises  parmi  les  membres  mêmes  àe  i'assem.* 
blée ,  ou  tirées  de  l'universalité  dtvpeupiè  ^  à  l'effet  d*assister 
iegout»erneurdans  P  administration  du  gouvernement.  Ceoonseîl 
se  choisira  parmi  ses  membres  un  président,  qui^  en  cas  de 
mort,  d'incapacité  ou  d'absence  nécessaire  du  gouverneur, 
fera  les  fonctions  de  lieutenant  du  gouverneur.  La  présence 
de  quatre  des  membres  de  ce  conseil  suffira  pour  lui  donner 
l'activité  ;  leurs  avis  et  résolutiona  seront  àcriti  sur  un  re- 
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^istî^e  et  signées  par  les  membres  présent,  pour  être  ce  re* 
gistre  présenté  à  l'assemblée  générale  lorsqu'elle  le  deman- 
dera :  chaque;  membre  du  conseil  pourra  y  insérer  son  avis 
contraire  à  la  résolution  qui  aura  passé  à  la  pluralité.  Gé 
conseil  nommera  son  greffier  qui  aura  des  appointemens 
fixés  par  la  loi ,  et  qui  prêtera  serment  de  gaMer  le  secret  sur 
les  matières  que  le  conseil  lui  prescrira  de  tenir  cachées.  Il 
fiera  destiné  une  somme  d*argent  qui  sera  partagée  chaque 
launée  entre  les  membres  du  conseil ,  à  raison  de  leur  assi- 
duité :  tant  quils  resteront  membres  de  ce  conseil ,  ils  ne 
pourront  siéger  dans  lune  lii  lautre  des  chambres  de  ras- 
semblée. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  deux  membres  de  ce  conseil  en 
seront  retranchés  par  le  scrutin  réuni  des  deux  chambres  de 
rassemblée,  et  ne  pourront  pas  être  réélus  pendant  les 
trois  années  suivantes.  Ces  vacances ,  ainsi  que  celles  occa- 
.  sionnées  par  mort  ou  par  incapacité ,  seront  remplies  par  ujie 
élection  nouvelle  dans  la  même  forme. 

1  o.  Les  délégués  pour  la  Virginie  au  congrès  continental^ 
seront  choisis  annuellement  ou  destitués,  et  remplacés  dans 
.l'intervalle  par  le  scrutin  réuni  des  deux  chambres  de  las^ 
semblécw 

11.  L(ss«  officiers  actuels  de  la  milice  seront  continués^ 
et  les  emplois  vacans  seront  remplis  pai^  la  nomination  du 
:gouverneur  ,  de  lavis  du  conseil  privé ,  sur  la  recommanda- 
tion des  cours  des  comtés  respectifs  ;  mais  le  gouverneur  et 
.le  conseil  autont  le  pouvoir  d'interdire  tout  officier,  dor=- 
donner  l'assemblée  des  cours  niartiales  sur  les  plaintes  de 
mauvaise  conduite,  ou  d'incapacité  ,  et  de  pourvoir  .au 
remplacement  des  emplois  vacans  dans  le  cas  du  service 
actuel.  Le  gouverneur  pourra  assembler  la  milice,  de  l'avis  du 
conseil  privé;  et  lorsqu'elle  sera  assemblée,  il  en  aura  seul 
le  commandement  en  se  conformant  aux  lois  du  pays. 

1*2.  Les  deux  chambres  dé  l'assemblée  nommeront,  pa^ 
leurs  scrutins  réunis ,  les  juges  de  la  cour  suprême  des  appels 
et  de  la  cour  générale,  les  juges  en  chancellerie,, ceux  de 
l'amirauté,  le  secrétaire  et  le  procureur  général,  tous  les<^ 
quels  officiei^s  recevront  leurs  commissions  du  gouverneur^ 
et  conserveront  leurs  offices  tant  qu'ils  se  conduiront  bien* 
En  cas  de  mort,  d'incapacité  ou  de  démissioil ,  le.  gouveiv 
iieur  ,  de  l'avis  du. conseil  privé,  nommera,  pour  remplir  los 
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.  so.  Pout"  nHBÎttre  «fi  actiTité  la  présente  forme  de  gouver- 
nement ,  les  représéntans  du  peuple ,  assemblés  en  conven- 
tion générale  ,  choisiront  un  gouverneur  et  un  conseil  privé , 
et  aussi  ceux  des  autres  officiers  dont  1  élection  doit  par  la 
suite  appartenir  aux  deux  chambres ,  mais  qu* il  paraîtra  né- 
cessaire de  nommer  sur-le-champ.  Le  sénat,  que  le  peuple 
aufa  élu. pour. la  première  fois,  restera  en  charge  jusqu'au 
dernier  jour  de  mars  prochain  ,  et  les  autres  officiers ,  jus^ 

ua  la  fin  de  la  session  suivante  de  l'assemblée  générale. 

n  cas  de  vacances ,  lorateur  de  lune  ou  de  l'autre  charn^' 
bre ,  enverra  les  lettres  pour  indiquer  les  nouvelles 
Sélections. 
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II. 


CONSTITUTION 


DE  LA. 


CAROLINE  SEPTENTRIONALE 


Constitution  ou  Forme  de  gouvernement  ^  arrêtée  et 
statuée  par  les  représenlans  des  hommes  libres  de 
tétat  de  la  Caroline  septentrionale ,  élus  et  choi* 
sis  à  cet  effet ,  assemblés  en  congres  à  Hattifax  y 
le  dix 'huit  décembre  mil  sept  cent  soixante-seize. 

Jiéalaration  de»  droits  ^  etc.. 

Art.  I*'.  TotJTB  autorité  politique  réside  uniquement 
dans  le  peuple,  et  tout  pouvoir  politi(jue  émane  unique-* 
ment  de  lui. 

2.  Le  peuple  de  cet  état  doit  avoir  seul,  et  exclusive- 
nient  le  droit  de  régler  son  gouvernement  intérieur  >  et  sa 

.  police^ 

3.  Aucun  homme  I  ni  aucune  collection  d'hommes  no 
peuvent  avoir  droit  à  des  émolumens  ou  à  des  privilèges 
distinctifs  ou  exclusifs ,  qu'en  considération  de  services 
rendus   au   public. 

4*  Les  autorités  législative^  executive  et  judiciaire  su<« 
prême ,  doivent  être  toujours  distinctes  et  séparées  Tune  d& 
iautre. 

5.  Tous  pouvoirs  de  suspendre  le&  lois,  ou  de  surseoir  à 
leur  exécution ,  en  vertu  d'une  autorité  quelconque ,  sans  le 
consentement  des  représentons  du  peuple ,  sont  injurieux 
et  nuisibles  à  ses  droits,  et  21  ne  doit  jamais  dtve  exercé  d^ 
pareils  pouvoirs» 
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première  ligne  frontière  provisoire  entre  les  Carolines  sep* 
tentrionale  et  méridionale,  a  été  confirmée,  ♦et  prolongée 
par  ies'commissaires  que  les  législateurs  des  deux  états  avaient 
liommés,  conformément  à  Tordre  du  feu  roi  George  II  en 
conseil  ;  cette  ligne ,  et  celle-là  seulement,  sera  réputée  la 
frontière  méridionale  de  cet  état^  c'est-à-dire  à  commencer 
du  côté  de  la  mer,  à  un  poteau  de  cèdre ,  qui  est  à  Fembou- 
chure  ou  auprès  de  lembpuchure  de  la  petite  rwïere^  (qui 
formé  Textrémîté  méridionale  du  comté  de  Brunswick),  tirant 
de-là  vers  le  nord,  passant  par  la  maison  de  limites  ,  située  au 
trente-troisième  degré  cinquante-six  minutes,  continuant  jus-? 
qu  au  trenie-cinquième  degré  de  latitude  septentrionale,  el  pre- 
nant ensuite  à  louesty  dans  toute  la  longueur  mentionnée  dans 
la  charte  du  roi  Charles  II,  aux  ci-devant  propriétaires  de  la  Ca-. 
voline.  Eh  conséquence ,  tout  le  territoire ,  les  mers  ,  eaux  et 
havres  avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  situés  entre 
la  ligne  désignée  ci-dessus,  et  la  frontière  méridionale  de  letat 
de  Virginie,  qui  commence  sur  lebord  delà  mer,  àtrente-^ix 
degrés  trente  minutes  de  latitude  septentrionale,  et  court 
de-là  vers  l'ouest,  conformément  à  la  susdite  charte  du  roi 
Charles,  sont  la  propriété  légitime  du  peu  pie  de  cet  état,  pour 
être  tenue  par  lui  en  souveraineté  ;  nonobstant  toutes  lignes, 
de  partage  partiel  qui  pourraièut  êire  ordonnées  ou  fixées 
par  la  suite  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ss|ns  le  consen- 
tement de  la  législature  de  cet  état. 

Pourvu  toujours  que  la  présente  déclaration  de  droits  ne 
puisse  pré}u4icier  à  aucunes  nation  ou  nations  d*Indiens , 
en  les  empêchant  de  jouir  de  ceux  des  terrains  de  chasse  qui 
peuvent  leur  avoir  été  assurés  pour  lavenir  par  la  législature 
de  cet  état. 

Pourvu  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  interprétée  de  manière  à 
empêcher  rétablissement  d^un  ou  plusieurs  gouvernemens  à. 
l'ouest  de  cet  état,  lorsque  la  législature  y  aura  consenti. 

£t  pourvu  enfin ,  que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu  ne 
puisse  affecter  les  titres  oti  les  possessions  des  individus,^ 
possédant  ou  réclamant  d'après  des  lois  qui  auront  été  jus-. 
qu*à  présent  en  vigueur,  ou  des  concessions  faites  jusqu'à 
présent,  soit  par  le  ci-devant  rpi  George  III,  ou  p^r  ses  pré- 
décesseurs, soit  par  les  ci-devant  seigneurs  propiriétaires,)^ 
i^olt  par  aucun  d  entre  eux. 


CONSTITUTION 

ou  Porme  de  gouvernements 

.  Attendu  que  Tobéissance  et  la  protection  sont  réciproques 
de  leur  nature,  et  que  Ton  a  droit  de  refuser  Tune,  quand 
J';iutre  est  retirée;  attendu  que  George lil,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  ci-devant  souverain  des  colonies  britanniques 
américaines  ,  non-seulement  leur  a  retiré  sa  protection  » 
ipais  que,  par  un  acte  de  la  législature  britannique,  il  a  dé-« 
claré  que  les  habitans  de  ces  états  étaient  hors  de  la  protec- 
tion delà  couronne  britannique ^  et  que  toutes  leurs  proprié^ 
tés  trouvées  en  mer  seraient  sujettes  à  être  saisies  et  cotifis- 
quées  pour  les  usages  mentionnés  audit  acte;  attendu  que 
ledit  Georgçs  III  a  aussi  envoyé  des  flottes  et  des  armées  pour 
Içur  faire  une  guerre  cruelle ,  afin  de  réduire  les  habitans 
des  susdites  colonies  dans  un  état  de  vil  esclavage,  en  con- 
séquence de  quoi ,  tout  gouvernement  sous  Tautorité  di>dit 
roi  a  cessé  dans  ces  colonies  ,  et  que  dans  plusieurs  d'entre 
e^Ies  il  y  a  même  eu  dissolution  entière  de  tout  gouverne^ 
ment; 

Et  attendu  que  le  congrès  continental ,  ayant  considéré- le& 
faits  exposés  cUdessus  ,  et  d  autres  violations  antérieures  dé& 
droits  du  bon  [)euple  de  l 'Amérique  ,  a  déclaré  que  les  treize 
colonies  unies  sont  de  droit  entièrement  et  absolument  dé-i 
1  iées  de  toute  fidélité  et  de  toute  obéissance  envers  la  couronne 
I^ri  tan  nique ,  ou  envers  toute  autre  juridiction  étrangère 
quelconque,  et  que  les  susdites  colonies  sont  et  doivent  tou- 
jours être  états  libres  et  indépendans  ;  il  devient  nécessaire  «. 
dans  la  situation  p{i  nous  nous  trouvons  actuellement,  d'é- 
tablir dans  cet  état  un  gouvernement ,  pour  éviler  et  préve^ 
nir  l'anarchie  et  la  confusion. 

E^  cQnséquence ,  nous,  représentans  des  homroeslibres  de 
la  Caroline  septentrionale  ,  choisis  et  assemblés  en  congrès  ^ 
expressément  à  l'effet  de  former ,  sous  l'autorité  du  peuple  x 
une  constitution  la  plus  propre  à  lui  procurer  lebonheur  et 
la  prospérité,  nous  dédarans  qu'il  sera  établi  pour  cet  étal 
un  gouvernement,  de  la  manière  et  dans  la  forme  suivant<s 

Art.  I".  L'autQrité  législative  sera  cotifiée  à  deux  corps 
distincts  et  séparés ,  tous  les  deux  dépendans  du  peuple,  wk 
Wi^.t  ^(  ^^^  çà^màre:des  çoixkfW^^^K 
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2.  Le  sénat  sera  composé  de  représentans  choisis  annueU 
lemcnt  au  scrutin,  uq  pour  chaque  comté  de  letat. 

3.  La  chambre  des  communes  sera  composée  de  représen- 
tans choisis  annuellement  au  scrutin  ,  deux  pour  chaque 
comté ,  et  un  pour  chacune  des  municipalités  de  Edentown  « 
Newbern  \  Wilmintgon  ,  Salisbury,  Hillsborôug  «  et  Hal- 

4*  htà  sénat  et  I4  chambre  des  communes  ,  réunis  pour  le 
&ilt  (^  la  législation ,  s  appelleront  XAsseviiblée  générale' 

5.  Tout  membre  du  sénat  doit  avoir  habituellement  résidé 
pepdant. toute  Tannée  qui  précédera  immédiatement  son 
élection  «  dans  le  comté  pour  lequel  il  sera  choisi  «  et  il  doit* 
avoir  possédé  pendant  le  xp^me  temps ,  et  continuer  de  pos- 
séder dans  le  comté  qu'il  représenter^  au  moins  trois  cenU 
ocres  de  lerre  en  propre. 

6.  Tout  membre  de  la  chambre  des  communes  doit  avoir- 
habituellement  résidé  dans  le  comté  pour  lequel  il  sera 
choisi»  pendant  toute  Tannée  qui  précédera  immédiatement 
son  élection;  et  il  doit  avoir  possédé  pendant  six  mois,  et 
<x>.mipuer  de  posséder  dans  le  comté  qu'il  représentera,  au 
moins  c^n(  acres  de  terre  eia  propre ,  ou  du  moins  pour  sa 
vie. 

7.  Tous  les  hommes  libres ,  âgés  de  vingt-un  ans ,  qui 
liuront  été  habi^ans  dua  des  comtés  de  Tétat  pendant  les 
douze  mois  immédiatement  antérieurs  au  jour  de  Télection , 
qui  auront  possédé  dans  le  même  comté  une  franche-tenure 
cie  cinquante  acres  de  terre  pendant  les  six  mois'précédenS| 
^t  continueront  de  la  posséder  au  jour  de  Télection ,  auront 
adroit  de  suffrage  pour  Télection  d'un  membre  du  sénat. 

8.  Touâ  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt-un  aps,  qui 
auront  ét^habitans  dans  un  des  comtés  de  cet  état ,  pendant 
les  douche  mois  immédiatement  antérieurs  au  jour  de  l'élec- 
tion ,  et  qui  auront  payé  les  taxes  publiques ,  auront  droit 
de  suffrage  à  Télection  des  membres  de  la  chambre  des  coiut 
mnnes  pour  le  comté  dans  lequel  ils  résident. 

9.  Toutes  personnes  possédant  une  friinchetenure  dans 
quelqu'une  des  municipalités  de  cet  état^  qui  ont  droit  d*a« 
voir  un  représentant,  et  aussi  tous  les  hommes  libres  qui 
auront  habité  dans  cette  municipalité  p^nd^nt  les  douze 
fnois  immédiatement  antérieurs  au  jour  de  Télection  >  qui  J 
habiteront  audit  jour,  et  auront  payé  les  taxes  publiques^ 
auront  cirait  dç  suffrage  à  l'électÎQuduu  membre  j>Qurri^- 
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présenter  U  susdite  municipalité  dans  la  cliambre  des  corn* 
inui^es,  MaU  QP  ue  pourra  rien  inférer  du  présent  article  t 
pour  donn.er  à  un  habitant  de  ladite  municipalité^  le  droit 
de  suffrage  à  lelfeetion  des  membres  de  la  chambre  des 
communes  pour  le  comté  dans  lequel  il  résidera ,  ni  à  auv 
cun  frat^c^enancier  dudit  comté,  qui  résidera  au-dehors^ 
ou  au">delà  des  limites  de  U  municipalité,  le  droit  de  suf-» 
Cr^ge  k  l'élection  d'un  membre  pour  ladite  municipalité. 

10.  Lesénat  et  la  cïiambre  des  communes,  lorsqu'ils  seront 
o^^emblés ,  guront  chacun  respectiTement  la  droit  de  se 
choisir  un  orateur  et  leurs  autres  officiers;  ils  seront  juges 
de^  qualités  et  de  la  validité  des  élections  de  leurs  membres; 
41s  tiendront  leurs  séances  stir  leurs  propres  ajournemens 
du  jour  au  lendemain,  et  ils  prépareront  les  bills  qui  den< 
^ront  passer  en  lois^  Les  deux  chambres  expédieront  des 
lettres  d'élection  pour  pourvoir  aux  vacances  intermédiaires, 
et  e\\es  s'ujourneront,  par  le  scrutin  réuni  des  deux,  au  jour 
et  au  lieu  qu'elles  jugepontà  propos. 

1 1.  Tous  les  bills  seront  lus  trois  fois  dans  chaque  cham-» 
}f>ve  avant  d'être  passés  en  lois,  et  seront  signés  par  les  ora^ 
leurs  des  deux  chambres. 

12.  Toute  personne  choisie  pour  être  membre  du  sénat 
OU  de  U  chambre  des  communes,  ou  noikimée  à  quelque 
charge  ou  emploi  de  confiance ,  prêtera  un  serment  à  l'étaf 
ayant  de  prendre  sa  séance  ou  d'entrer  en  fonctions^  et 
tous  les  ï^ficiers  prêteront  aussi  le  serment  particuherdô 
ieur  office. 

i9.  L'assemblée  générale  nommera  par  le  scrutin  réuni 
des  deux  chambres,  les  juges  de  la  cour  suprême  de  loi  et 
d'équité,  les  juges  d'amirauté  et  le  procureur  général,  qui 
recevront  leurs  commissions  du  gouverneur,  et  garderont 
leurs  charges  tant  qu'ils  se  conduiront  bien. 

^4*  Le  sénat  et  la  chambre  des  communes  auront  le  pou^ 
voir  4c  nommer  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
1^  milice ,  et  tous  lès  officiers  des  troupes  réglées  de  cet 
étàU 

i5.  Le  sénat  et  la  chambre  des  communes  éliront  con-* 
jointemeot  à  leur  première  séance,  ^après  l'élection  an<c 
Quelle,  et  parla  voie  du  scfutin  ,  un  gouverneuir  pour  uii 
jan,  lequel  gouverneur  ne  sera  pas  éligible  pour  cette  charge 
plus  de  trois  années  sur  six  consécutives.  Personne  ne  seni 
iflfljgible  poup  lia  ^ai|;e  de  gouverneur^  à  fnoifi^  (l'^vpip 
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trente  ans,  d avoir  résidé  plus  de  cinq  ans  danâ  cet  état,  et 
47  posséder  une  franche-tenure  en  terres  ou  maisonsy  valant 
plus  de  dix  mille  livres  sterling. 

.  i6.  Le  sénat  et  la  chambre  des  communes  conjointement 
éliront  au  scrutin ,  dans  leur' première  séance  après  chaque 
élection  annuelle^  sept  personnes  pour  former  pendant  une 
année  un  conseil  d  état  qui  conseillera  le  gouverneur  dans 
les  fonctions  de  sa  charge ,  «et  quatre  de  ces  conseillers  for- 
meront un  Quorum;  leurs  ayis  ex  leuTs  délibérations  seront  en- 
registrés sur  un  journal  tenu  à  cet  effet  seulement,  et  signé  pr 
les  membres  présens,  et  tout  membre  présent  pourra  y  faire 
enregistrer  son  avis  différent  de  celui  qui  aura  passé.  Ce 
journal  sera  présenté  à  rassemblée  générale ,  lorscju'elle  le 
demandera. 

17.  Il  y  aura  un  sceau  de  cet  état,  remis  à  la  garde  du 
gouverneur,  pour  s*en  servir  dans  les  occasions;  ce  sceau 
I  appellera  le  grand  sceau  de  létat  de  la  Caroline  septenVio- 
nale^  et  il  sera  apposé  k  toutes  les  concessions  et  com- 
missions, 

18.  Le  gouverneur  en  exercice  sera  capitaine  générale! 


iregimenter 
quand  la  sûreté  publique  l'exigera, 

i^  Le  gouverneur  en  exercice  pourra  ordonner  le  paie- 
ment et  l'emploi  des  sommes  d'argent  volées  par  rassemblée 
générale  pour  les  besoins  de  l'état,  et  il  en  sera  comptable 
^  l'assemblée  générale;  Il  pourra  aussi,  par  et  avec  Tavis  du 
conseil  d'état,  mettre  embargo  sur  certaines  denrées ,  ou  en 
défendre  Texportation   pendant  les  vacances  de  l'assemblée 
générale,  mais  pour  trente  jours  seulement;  et  il  aura  le 
pouvoir  d'accorder  des  grâces  et  des  répits,  excepté  lorsque 
la  poursuite  sera  faite  par  l'assemblée  générale,  ou  lorsque 
la  loi  eu  aura  ordonné  autrement:  dans  ces  cas,  il  pourra 
pendant  les  vacances  accorder  répit  jusqu'à  la  plus  pro- 
chaine séance  de  l'assemblée  générale,  et  il  pourra  exercer 
toutes  les  autres  fonctions  dé  la  puissance    executive  du 
gouvernement,  en  se  renfermant  dans  lés  bornes  et  les  res- 
trictions prescrites  par  la  présente  constitution,  et  confor-» 
mément  aux  lois  de  l'état.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  vien- 
drait à  mourir,  serait  déclaré  inhabile,  ou  serait  absent  de 
\è\A\i  l'orateur  du  sénat  alors  en  exercice,  et  ep  cas  de 


* 
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mort,  d'inbabileté  de  celui-ci ,  ou  de  son  absence  de  l'état  ^ 
Voraleur  de  la  chambre  des  communes  exercera  les  fonc^ 
tions  du  gouvernement  après  la  mort^  ou  pendant  l'absence 
ou  l'inhabileté  du  gouverneur  ou  de  l'orateur  du  sénat ,  où 
jusqua  ce  que  l'assemblée  générale  ait  fait  une  nouvelle 
nomination. 

20.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  officier  dont  la  nomina- 
tion appartient  à  l'assemblée  générale ,  ou  lorsqu'il  vaquera, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  une  charge  ou  emploi  à  sâ 
nomination  pendant  ses  vacances,  le  gouverneur  pourra,  par 
et  avec  l'avis  du  conseil  d'état,  pourvoir  à  la  place  vacante 
par  une  commission  momentanée  qui  expirera  à  la  fin  de  Isi 
prochaine  session  de  l'assemblée  générale. 

ai.  Le  gouverneur»  les  juges  de  la  cour  suprême  de  loi 
et  d'équité,  les  juges  d'amirauté  et  le  procureur  général  au- 
ront des  appointemens  fixes  et  suffisans  pendant  qu'ils  seront 
en  charge. 

22.  L'assemblée  générale  nommera  chaque  année  ,  par  lé 
scrutin  réuni  des  deux  chambres  »  un  ou  plusieurs  trésoriers 
pour  cet  état. 

sS.  Le  gouverneur  et  les  autres  officiers  qui  se  rendraient 
coupables  de  délits  contre  l'état ,  soit  en  violant  quelque  par-» 
tie  de  la  présente  constitution ,  soit  par  malversation  ou 
corruption  ,  pourront  être  poursuivis  sur  une  accusation  en 
crime  d'état  par  l'assemblée  générale  ou  sur  la  décision  du 
grand  jury  de  quelqu'une  des  coui*s  supérieures  de  cet  état. 

24*  L'assemblée  générale  nommera ,  tous  lès  trois  ans ,. 
un  secrétaire  pour  cet  état ,  par  le  scrutin  réuni  des  deux 
chambres. 

25.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jusques  à  présent  ou  qui 
seront  par  la  suite  receveurs  des  deniers  publics ,  ne  pourra 
avoir  de  place  dans  lune  ou  dans  l'autre  chambre  de  l'as- 
semblée générale ,  ni  être  éligible  pour  aucune  charge  dans 
cet  état,  qu'après  avoir  rendu  ses  comptes  et  avoir  payé  à  la 
trésorerie  toutes  les  sommes  dont  il  était  comptable  et  qu'il 
pourrait  devoir. 

26.  Aucun  trésorier  n'aura  de  place  ni  dans  le  sénat ,  ni' 
dans  la  chambre  des  communes ,  ni  dans  le  conseil  d'état , 
pendant  tout  le  temps  qu'il  possédera  sa  charge ,  ni  avaiit 
d'avoir  finalement  apuré  ses  comptes  avec  le  public,  pout 
tout  l'argent  appartenant  à  l'état  qui  pourra  être  entre  ses 
inains  au  terme  ou  il  sortira  de  charge ,  ni  avant  d'avoir  soldé 
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entre  les  niainsdutrésoritfr,  son  successeur,  tout  ce  dfont  \\  ië 
irouTcra  reliquataire. 

27.  Aucpq  officier  de  tronbes  réglées  ou  de  nkaritie  au 
service  et  à  la  paie  »  soit  des  Ëtats^Unis^  Boit  de  cet  état^ 
soit  de  tout  ajutre  »  et  aucun  traitant  on  agent  fK>ur  le^  four-' 
nitures  de  vivres  ou  d*habillemeut  à  des  troupes  fëglées  ou 
à  une  marine  Quelconques ,  ne  'pourront  avoir  de  place  ni 
dans  le  sénat  ,  ni  dans  la  chambre  des  communes  -,  Yii  diàns  lié 
conseil  d  état ,  et  ne  seront  éltgibles  ponr  aucui^e  dé  t^ 
places;  et  tout  membre  du  sénat  ^de  la  chambre  des  coîii'' 
munes  ou  du  conseil  détat,  qui  serait  nommé  à  quelque 
emploi  de  cette  nature ,  et  qui  l'accepterait ,  ferait  par  cela 
seul  vaquer  sa  place. 

28.  Aucun  membre  du  conseil  d'état  n'aura  déplace  ni 
dans  le  sénat ,  ni  dans  là  chambre  des  communes* 

•ig.  Aucun  juge  des  cours  supérieures  de  loi  ou  d*équitë, 
ni  aucun  juge  d  amirauté  n'auront  de  place  ni  dans  lé  sénats 
ni  dans  la  chambre  des  communes-,  ni  dans  le  conseil  d^t« 

.  3o.  Aucun  secrétaire  d-état ,  aucun  proctifeur  généï'al , 
ni  aucuns  greffiers  de  cours  à  registres  «  n'aura  de  place  ni 
dans  le  sénat',  ni  dans  la  chambré  des  commûkîes,  tii  dân» 
le  conseil  d'état. 

Si.  Auttun  ihïnistre  ou  prédicateur  de  Tévangile,  de 
q^lque  cfôramunioti  qu'il  sôit ,  ne  pourra  être  membre  ni 
hvi  ^énat,  lÂi  delà  chatirtire  des  communes  »  ni  du  conseil 
d'état,  tant  qu'A  co^titttiéra  d'exercer  les  {bnctious  ecclé-> 
siài^tiqMSé 

32.  Toute  personne  qui  ne  reconnaîtra  pas  l'existence  de 
Dieu^  la  vérité  de  la  religion  protestante,  et  l'autprité  di"» 
vine  de  l'ancien  et  dû  nouveau  Testament»  ou  qvi  profeso 
^era  des  principes  religieux  incompatibles  avec  }a  liberté  et 
la  sûreté  de  cet  état ,  ne  pourra  posséder  aucune  charge  ni 
emploi  lucratif  où  de  confiance  dans  le  département  civil  de 
C3t  étal. 

?3.  Les  ju^s  de  paix  pour  les  comtés  de  cet  étsn  serdm 
à  l'avenir  présentés  et  recommandés  au  gouverneur  en 
éxeï'cice  par  les  rpprésentans  des.  comtés  rè^pecti£s  dans 
rassemblée  générale ,  et  le  gouverneur  leul:*  ;dofiiiera  des 
commissions  en  conséquence;  les  juges  de  paix,  amsLpoiir-* 
vus  dé  commissions,  garderont  leurs  chairs  tant  qu'ils s« 
conâiîirônt  bien ,  et  ne  seront  pas  destitués  de  .-tenrB- office 
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|7ât  i  assehiblée  générale ,  à  moins  dd  hlatlTâise  conduite  , 
d  absence  ou  d'incapacité  légale. 

84.  Il  n'y  aura  point  dans  Cet  état,  d'établis^ttiênt  pour 
une  église  ou  une  secte  religieuse  quelconques  pat  préfé^ 
rence  h  aucune  autre  ^  et  personne,  sous  quelque  pi^text'e 
que  ce  soit ,  ne  sera  forcé  de  se  rendis  à  tin  lieu  particulier 
de  culte  contre  sa  foi  et  son  opinion ,  ni  ebligé  de  pâj^t  pouf 
.rachat  dun  terrain  ou  pour  la  construction  d'une  maison 
destinée  au  cidte  religieux./  on  pour  l'entretien  des  minisf^ 
très  ou  d'un  ministère  de  religion,  contre  ce  qu'il  croira 
juste  et  raisonnable,  ou  contre  ce  qu'il  se  sera  engagé  vo^ 
■lontairement  et  personnellement  à  faire  ;  mais  toutes  per- 
sonnes auront  le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  bien  etitendu 
que  l'on  ne  pourra  rien  inférer  du  présent  article ,  pour^ 
exempter  les  prédicateurs  qui  feraient  des  discours  séditieux 
et  tendant  à  la  trahison ,  d'être  poursuivis  et  punis  selon  les 
lois. 

35.  Personne  dans  Tétat  ne  pourra  po^sédcrr,  à  la  fots^ 
plus  d'^un  emploi  lucratif;  mais  aucun  eMptôi  dans  la  m'w 
lice ,  ni  les  offices  de  juges  de  paix  tie  ^rottt  €o)ftsidérés 
comme  emplois  lucratif^. 

56.  Toutes  les  cotnmissions  et  concessiôift?  sétonfi  don* 
nées  au  bom  de  l'état  de  la  Caroline  septentrionale ,  et  elles 
seront  certifiées  et  signées  par  le  gouverneur.  Tous  les  acte» 
publics  seront  intitulés  de  la  même  taanière  ^  et  seront  cer- 
tifiés et  signés  par  les  greffiers  des  cours  respectives.  Les 
plaintes  seront  terminées  par  ces  mots  :  contre  la  paix  et  la 
dignité  de  (état* 

37.  Les  délégués  pour  cet  état  au  congrès  continental  ^ 
tant  qu'il  sera  nécessaire  d'y  en  envoyer,  seront  cfhoisis  an- 
nuetlement  au  scrutin  par  l'assemblée  générale ,  mais  ils 
pourront  être  révoqués  de  la  même  manière  dans  le  cours 
de  l'année ,  et  personne  ne  «ftera  élu  plus  de  trois  année» 
consécutives  pour  servir  en  cette  qualité. 

38.  Il  yaura  dans  chacun  des  comtés  de  cet  état  un  shériff, 
tin  ou  plusieurs  coroners ,  et  des  constables. 

39.  A  l'exception  des  cais  où  il  y  aurait  une  forte  pré- 
somption de  fraude,  la  personne  d'un  débiteur  ne  pourm 
pas  être  i^etenue  en  prison,  après  qu'il  aura  fait  de  bonne  foi 
upe  cession  de  tous  aes  bietfs  meubles  et  immeuble»  au  pro-« 
fit  de  ses  créanciers ,  de  la  manière  qui  sera  réglée  dans  la 
suite  par  la  loi.  Tous  prisonniers  seront  élargis  sous  caution» 
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suffisantes,  excepté  ceux  pour  crimes  capitaux,  lotsqUlty 
aura  des  preuves  évidentes  ou  de  fortes  présomptions. 

4o.  Tout  étranger  qui  viendra  s'établir  dans  cet  état , 
après  avoir  au  préalable  prêté  serment  de  fidélité  à  l'état, 
pourra  acheter  ou  acquérir  de  toute  autre  manière ,  posséder 
et  transférer  des  terres  ou  autres  immeubles  ;  et  après  une 
année  de  résidence,  il  sera  réputé  citoyen  libre* 

4i«  Il  sera  établi  par  la  législature  une  ou  plusieurs  écoles 
pour  donner  à  la  jeunesse  une.  éducation  convenable,  avec 
des  salaires  payés  parle  public  pour  les  maîtres,  qui  les 
mettent  en  état  de  donner  Téducation  à  un  prix  modique;  et 
toutes  les  connaissances  utiles  seront  dûment  encouragées 
et  perfectionnées  dans  une  ou  plusieurs  universités^ 

42.  Il  ne  sera  fait  aucun  achat  de  terres  des  Indiens, 
qu'au  profit  du  public  et  par  l'autorité  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

43.  Les  législatures  à  vetiir  régleront  les  substitutions,  de 
manière  à  en  éviter  la  perpétuité* 

44*  li  65^  statué  que  la  déclaratioti  des  droits  ci -dessus 
fait  partie  de  la  constitu|ion  de  cet  état,  et  ne  doit  jamais 
être  violée,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

45.  Tout  membre  de  Pune  ou  l'autre  des  chambres  de 
l'assemblée  générale  aura  la  liberté  d'avoir  un  avis  différent, 
et  de  protester  contre  tous  actes,  ou  résolutions  qu'il  pourra 
regarder  comme  nuisibles  au  public ^  et  défaire  enregistrer 
sur  les  journaux  les  motifs  de  son  avis  contraire  à  celui  qui 
aura  passée 

46.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  chambres  de  l'assemblée  géné^ 
raie  ne  pourra  procéder  à  l'expédition  des  affaires  publi- 
ques, à  moins  que  la  majorité  de  ses  membres  ne  soient 
présens  ;  et  lorsqu'une  proposition  aura  été  appuyée  , 
Jes  oui  et  non  seront  pris  sur  la  question ,  et  enregistrés  sur 
les  journaux:  les  journaux  des  actes  et  délibérations  de  Tune 
et  de  l'autre  chambres  seront  imprimés  et  publiés  immédia" 
tement  après  leur  ajournement. 

La  présente  constitution  ne  devra  pas  empêcher  le  con« 
grès,  actuellement  assemblé  pour  sa  confection ,  de  faire  des 
réglemens  provisoires  et  momentanés  pour  le  bon  ordre  de 
cet  état,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  générale  établisse  le 
gouvernement ,  conformément  à  la  manière  ci-dessus  dé- 
veloppée* 
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12. 

CONSTITUTION 

.     DK  LA 

CAROLINE  MÉRIDIONALE. 


Acte  pour  établir  la  constitution  de  la  Caroline  méridionale  | 
pas^é  h  dix^neuf  mars  mil  sept  cent  soixante^ix-^huit» 

PRÉAMBULE. 

Comme  la  constitution  ou  forme  de  gouvernement  que  les 
habitans  libres  de  cet  état ,  assemblés  en  congrès ,  ont  faite 
et  arrêtée  le  vingt-six  mars  mil  sept  cent  soixante-seize  , 
n'était  que  momentanée,  et  appropriée  seulement  à  la  situa- 
tion des  affaires  publiques  à  cette  époque, où  Ion  envisageait 
encore  un  accommodement  avec  la  Grande-Bretagne  comme 
un  événement  possible >  et  même  désiré;  et  comme  les  co« 
lonies  unies  de  l'Amérique  sont  depuis  ce  temps  devenues 
états  indépendans ,  et  que  le  lien  politique  qui  avait  subsisté 
jusqu'alors  entr elles  et  la  Grande-Bretagne,  a  été  entière* 
ment  rompu  par  la  déclaration  de  l'honorable  congrès  conti- 
nental, en  date  du  quatre  juillet  mil  sept  cent  soixante-seize 
pour  les  grands ,  nombreux  et  puissans  motifs  qui  y  sont 
développés  ;  il  devient  absolument  nécessaire  de  former 
une  constitution  nouvelle ,  et  appropriée  à  ce  grand  évé^ 
n^ment. 

En  conséquence,  S.  Exe.  RawUns  Lowndes^  écuyer,  pré- 
sident et  commandant  en  chef  dans  l'état  de  la  Caroline  mé- 
ridionale, et  les  honorables  conseil  législatif  et  assemblée 
générale  décident  et  déclarent  en  vertu  de  leur  autorité  : 

Qu«  les  articles  suivans  convenus  et  arrêtés  par  les  habi- 
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tans  libres  de  cet  état,  actuellement  réunis  en  assemblée  géné- 
rale ,  seront  tenus  et  réputés  pour  être  la  constitution  etrla 
forme  de  gouvernement  dudit  état,  à  moins  qu*ils  ne  soient 
changés  par  sa  puissance  législative;  et  que  cette  constitutidh 
ou  forme  de  gouvernement  aura  lieu,  et  sera  en  vigueur  le 
jour  même  de  la  passation  du  présent  acte ,  à  Texception  des 
parties  mentionnées  ou  spécifiées  ci-après. 


CONSTITUTION- 

Art.  1*'.  Le  titre  de  ce  pays  sera  dans  la  suite  ,  Etat  de  la 
Caroline  méridionale. 

2.  La  puissance  législative  sera  confiée  à  une  assemblée 
générale,  composée  de  deux  corps  distincts  et  séparés  ,  un 
sénat  et  une  chambre  des  représentans ;  mais  la  législature  de 
cet  état,  telle  qu  elle  a  été  établie  par  la  constitution  ou  forme 
de  gouvernement,  passée  le  vingt-six.  mars  rail  sept  cent 
soixante-seize,  sera  continuée,  et  demeurera  en  pleine  vi- 
gueur jusqu'au  vingt-neuf  novembre  prochain. 

3.  Aussitôt  qu*il  sera  possible  ,  après  la  première  séance 
clu  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans  ,  qui  vont  être 
prochainement  élus ,  et  dans  la  suite  à  chaque  première 
séance  des  sénats  et  des  chambres  de  repr«^séntans  qui  seront 
élus  à  l'avenir  en  vertu  de  la  présente  constitution,  ces  deux 
corps  réunis  dans  la  chambre  des  représentans  choisiront  au 
scrutin  ,  soit  parmi  leurs  propres  membres  ,  soit  dans  Tuni- 
versalité  du  peuple,  un  gouvjerneur  et  commandant  en  chef, 
et  un  lieutenant-gouverneur,  qui  tous  deux  resteront  en 
charge  pendant  deux  années  y  et  les  membres  du  conseil 
privé  y  qui  tous,  ainsi  que  le  gouverneur  et  le  lieutenant-' 
gouverneur  seront  de  la  religion  protestante;  mais  jusqu'à 
ce  que  ce  choix  soit  fait,  Tancien  président ,  ou  gouverneur 
et  commandant  en  chef,  l'ancien  vice-président,  ou  lieute- 
nant-gouverneur,  suivant  le  cas,  et  lancien  conseil  privée 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

4*  Lorsqu'un  membre  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  re- 
présentans sera  choisi  pour  gouverneur  et  commandant 
eb  chef,  ou  pour  lieutenant -gouverneur ,  et  entrera  en 
exercice ,  la  place  qu'il  occupait  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
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corps  9  vaquera ,    et   Ton   y  pourvoira   par  une  nouvelle 
élection. 

5.  Tout  sujet  élu  gouverneur  et  commandant  en  chef  de 
letat ,  lieutenant-gouverneur  9  ou  membre  du  conseil  privé  ^ 
devra  faire  preuve  des  qualités  suivantes  ;  savoir  :  pour  le 
gouverneur  et  le  lieutenant-gouverneur  ;  d'avoir  résidé  dans 
cet  état  pendant  les  dix ,  et  pour  les  men)bres  du  conseil 
privé ,  pendant  les  cinq  années  qui  auront  immédiatement 
précédé  leur  élection  ;  et  pour  tous  ^  de  posséder  dans  l'état , 
en  leur  propre  et  privé  nom  y  un  bien-fonds  en  valeur  ou 
franche-tenure ,  valant.au  moins  dix  mille  livres  sterling ,  au 
taux  des  effets  ayant  cours  dans  cet  état ,  et  libre  de  toutes 
dettes  ;  ils  devront ,  après  leur  élection  ,  certifier  leurs  qua- 
lités par  serment  dans  la  chambre  des  représentans. 

6.  Aucun  gouverneur  et  commandant  en  chef  qui  aura 
été  deux  ans  en  charge, ne  sera  dans  la  suite,  éligible  pour 
hi  même  charge  qu'après  quatre  années  révolues  depuis  le 
moment  où  il  i  aura  quittée. 

7.  Le  gouverneur  et  lieutenant-gouverneur  de  cet  état  ne 
pourront  être  en  même  temps  revêtus  d'aucune  autre  charge, 
accepter  aucune  antre  commission,  ni  avoir  aucun  autre  em- 
ploi, à  l'exception  de  ceux  de  la  milice,  soit  dan^  cet  état, 
soit  dans  aucun  autre  ^  soit  sous  l'autorité  du  congrès  conti-' 
nental. 

8.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  et  commandant  en  chef 
serait  accusé  de  crime  d'état,  dans  le  cas  où  il  serait  destitué, 
viendrait  à  mourir,  donnerait  sa  démission  ou  s'absenterait 
de  l'état ,  le  lieutenant-gouverneur  lui  succédera  dans  sa 
charge ,  et  le  conseil  privé  choisira  parmi  ses  membres  un 
lieutenant-gouverneur  de  l'état.  Et  dans  le  cas  d'une  accusa- 
tion en  crime  d'état  contre  le  lieutenant- gouverneur,  ou  de 
sa  destitutioj] ,  de  sa  mort,  de  sa  démission  ou  de  son  absence 
de  Tétat,  le  conseil  privé  lui  choisira  un  successeur  parmi 
ses  membres:  et  les  officiers  ainsi  élus  pour  remplacer,  conti- 
nueront d'exercer  les  fonctions  de  ces  charges,  jusqu'à  ce 
qu'iLait  été  pourvu  par  le  sénat  et  la  chambre  des  représen- 
tans à  la  nomination  de  nouveaux  titulaires,  pour  le  temps 
d'exercice  qui  resterait  encore  aux  gouverneur  ou  lieutenants- 
gouverneur,  accusés  ou  destitués  »  morts ,  démis  ou  absens. 

9^  Le  conseil  privé  sera  composé  du  lieutenant-gouver- 
neur en  exercice ,  et  de  huit  auj;res  membres ,  dont  cinq  se« 
ront  un  Quorum;  ils  seront  élus,  en  la  manière  ci-devant 
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ordonnée  :  quatre  pour  rester  deux  ans  en  charge,  et  quatre 
pour  une  année  seulement;  à  Texpiration  de  cette  première 
année,  il  en  sera  choisi  quatre  autres  pour  remplacer  les  de^ 
niers,  mais  ces  quatre  nouveaux  seront  élus  pour  deux  ans; 
dans  la  suite,  tous  les  membres  du  conseil  privé  seront  élus 
pour  deux  années  ,  afin  qu'il  y  ait  tous  les  ans  une  élection 
nouvelle  de  la   moitié   du  conseil   privé  ,  et  qu'il    sy  éta- 
blisse une  rotation  constante;  aucun   membre  du  conseil 
privé  qui  aura  été  deux  ans  en  charge  ne  sera  éligible  de 
nouveau  pour  entrer  dans  ce  conseil, qu après  quatre  années 
révolues  depuis  sa  sortie.  Aucun  oificier  des    troupes  ré- 
glées de  terre  ,  ou  de  la  marine,  soit  au  service  de  cet  état, 
soit  au  service  continental,  et  aucun  juge  d'aucune  cour  de 
justice,  ne  seront  éligibles  pour  le  conseil  privé,  non  plus 
que  le  père,  le  fils  ou  les  frères  du  gouverneur  en  exercice, 
pendant  la  durée  de  son  administration.  Lorsqu'un  membre 
du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représentans,sera  choisi  pour 
entrer  dans  le  conseil  privé,  la  place  qu'il  occupait  ne«va- 
quera  point  par  cette  élection;  mais  s'il  était  choisi  pour  être 
Leutenant-gouverneur,elle  vaquerait  sur-le-champ ,  et  il  se- 
rait pourvu  à  son  remplacement.  Le  conseil  privé  est  fait  pour 
conseiller  le  gouverneur  et  commandant  en  chef  quand  il  le 
*  demandera; mais  celui-ci  ne  sera  obligé  de  le  consulter  que 
dans  les  cas  pour  lesquels  la  loi  l'aura  ordonné.  Si  un  membre 
du  conseil  privé  vient  à  mourir ,  ou  sort  de  l'état  pendant 
l^s  vacances  de  l'assemblée  générale,  le  conseil  choisira  im 
autre  sujet  pour  tenir  sa  place  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  le  sénat  et  la  chambre  des  représentans.  Le  greffier  du 
conseil  privé  tiendra  un  journal  exact  de  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sera; il  y  enregistrera  les  oui  et  non  sur  chaque  question, 
et  les  avis  de  tous  les  membres  qui  le  désireront, avec  leurs 
motifs  tout  au  long:  ce  journal  sera  présenté  à  la  législature 
toutes  les  fois  que  l'une  ou  l'autre  chambre  le  demandera. 

lo.  Dans  le  cas  où  le  gouverneur  et  le  lieutenant-gouver- 
neur s'absenteraient  du  chef-lieu  du  gouvernement,  et  dans 
le  cas  de  maladie  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  gouverneur  don- 
nera une  autorisation  revêtue  de  sa  signature  et  de  son  sceau 
à  un  membre  du  conseil  privé,  pour  faire  les  fonctions  de 
gouverneur  ou  de  lieutenant-gouverneur;  et  cette  nomina- 
tion ne  fera  point  vaquer  la  place  de  ce  conseiller  dans  le 
conseil  privé ,  dans  le  sénat ,  ni  dans  la  chambre  des  repré* 
^otans, 
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II.  La  puissance  executive  sera  confiée  au  gouTeriïeur  et 
commandant  en  chef  de  la  manière  prescrite  par  la  présente 
constitution. 

is.  Chaque  paroisse  et  district  de  cet  état  élira  au  scrutin 
un  membre  du  sénat  dans  la  journée  du  dernier  lundi  du 
mois  de  novembre  prochain  y  et  dans  celle  du  lendemain ,  et 
tous  les  deux  ans,  à  pareils  jours,  ily  au|^a  une  semblable 
élection.  Mais  le  district  des  paroisses  de  Saint-Philippe  et  de 
Saint- Michel  à  Charles-Town  ,  par  exception  à  cette  règle 
générale,  en  élira  deux,  il  y  aura  aussi  exception  pour  le 
district  situé  entre  Broad  river  {/a  large  rivière^ ^  et  la  ri- 
vière de  Saludy,  qui  est  partagée  en  trois  divisions^  le  bas 
district^  le  district  de  la  petite  rivière ^  et  le  haut  district ^  bu 
district  de  Sparte^  dont  chacun   élira  un  sénateur,  tandis 
quau  contraire  les  paroisses  de  Saint- Mathieu  et  d*Orange 
n'en  éliront  qu'un,  et  les  deux  paroisses  dii  prince  George  et 
deTous-les-Saints,  un  seul  aussi  pour  toutes  deux.  L'élection 
des  sénateurs  pour  ces  quatre  dernières  paroisses  se  fera  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  législature , 
dans  la  paroisse  de  Saint-George,  pour  elle  et  la  paroisse  de 
Tous-les-Saints,  et  dans  la  paroisse  de  Saint-Mathieu,  pour  elle 
et  pour  la  paroisse  d'Orange.  Le  sénat  devra  s  assembler  le 
premier  lundi  du  mois  de  janvier  qui  suivra  son  élection, 
dans  le  chef-lieu  du  gouvernement,  a  moins  que  les  événe- 
mens  dé  la  guerre,  ou  que  les  maladies  contagieuses  ne 
permissent  pas  de  s  y  assembler  en  sûreté ,  auquel  cas  le  gou- 
verneur et  commandant  en  chef  en  exercice  pourra  ,  de  )/a- 
vis  et  du  consentement  du  conseil  privé,  désigner  par  une 
proclamation  un  autre  lieu  d  assemblée  plus  sûr  et  plus  com- 
mode. Le  sénat  ainsi  élu  subsistera  pendant  l'espace  de  deux 
ans,  à  compter  du  dernier  lundi  de  novembre,  et  personne 
ne  sera  éligible  pour  une  place  dans  le  sénat,  h  moins  d  être 
de  la  religion  protestante,  d'avoir  au  moins  trente  ans ,  et  d  Sa- 
voir résidé  pendant  cinq  ans  dans  cet  état.  Il  ne  faudra  pas 
moins  de  treize  membres  du  sénat  pour  constituer  un  Qun^ 
rmn^  mais  le  président  seul,  ou  trois  sénateurs,  pourront 
1  ajourner  du  jour  au  lendemain.  Aucune  personne  résidant 
dans  une  paroisse  ou  un  district  pour  lequel  il  sera  élu,  ne 
pourra  occuper  une  place  de  sénateur,  à  moins  de  posséder 
en  son  propre  et  privé  nom,  dans  ladite  paroisse  ou  dans  le 
district ,  un  bien -fonds  en  valeur  ou  franche-tenu  re  valant 
au  moins  deux  millt»  livres  sterling,  au  taux  des  effets  ayant 
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cour5  dans  ce€  état,  quitte  de  toutes  dettes,  et  aucune  per-» 
aonne  non  résidente  ne  sera  éligible  pour  une  place  de  sénsi-- 
teur,  à  moins  de  posséder,  en  son  propre  et  privé  nom, 
daus  la  paroisse  ou  le  district  qui  i*aura  élue  ,  un  bien- 
fonds  en  valeur  ou  franche- tenure  valant  au  moitts  sept 
mille  livres  sterling,  au  taux  des  effets  ayant  cours,  «{uirtede 
toutes  dettes. 

i3.  Le  dernier  lundi  du  mois  de  novembre  prochain ,  et  le 
Jour  suivant ,  et  les  mêmes  jours  de  chaque  seconde  année  par 
la  suite,  les  membres  de  la  chambre  des  représentans  seront 
élus,  pour  s*assembler  dans  le  chef-lieu  du  gouvernement, 
le  premier  lundi'  de  janvier  suivant ,  à  moins  que  les  évé- 
nemens  de  la  guerre  ou  que  des  maladies  contagieuses  ne 
permissent  pas  de  s  y  assembler  avec  sûreté,  auquel  cas  le 
gouverneur  et  commandant  en  chef  en  exercice  pourra, 
de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  privé,  désigner  pr 
une  proclamation ,  un  lieu  d'assemblée  plus  sûr  et  plus  com- 
mode; la  chambre  des  délégués  ainsi  élue  ,  subsistera  pen- 
dant deux  ans ,  à  compter  du  dernier  lundi  de  novembre. 

Chacune  des  paroisses  et  chacun  des  districts  de  cet  état 
enverront  des  membres  à  rassemblée  générale  dans  la  pro- 
portion suivante ,  savoir  : 

Le  district  des  paroisses  de  Saint-Philippe  et  de  Saint-Mi^ 
chel  à  Charles-Town  ,  enverra  trente  représentans. 

La  paroisse  de  Christ-Church  {de  P église  de  Christ) ^  six 
représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint- Jean  ^  dans  le  comté  de  Berkley  ,  six 
représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint-André,  six  représentans; 

La  paroisse  de  Saint-George-Dorchester ,  six  représentans; 

La  paroisse  de  Saint- James  (  Jacques)^  Goose-Creek  [dans 
la  Crique  de  COjye)  ,  six  représentans  ; 

Le  district  des  paroisses  de  Saint-Thomas  et  Saint-Denis, 
six  représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint-Paul ,  six  représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint-Barthélémy ,  six  représentans  ; 

La  paroisse  de  Sainte- Hélène,  six  représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint-James ,  Santee ,  six  représentans; 

La  paroisse  du  prince  George- Winya h  ,  quatre  représen- 
tans ;  La  paroisse  de  Tous-les-Saints,  deux  représentans; 

La  paroisse  du  prince  Frederick ,  six  représentans  ; 
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La  paroisse  de  Saint-Jean,  dans  le  comté  deCoUeton  ,  sis 
représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint- Pierre,'  six  représentaiis  ; 

La  paroisse  du  Prince  William  (  Guillaume  ),  six  repré- 
sentans ; 

La  paroisse  de  Saint-Stephen  (Etienne),  six  repré3entansj 

Le  district,  à  Test  de  la  rivière  Watteree,  dix  représentans; 

Le  district  de  Ninetj-SiiL  {quatre-vingt-seize) y  dix  repré- 
sentans; 

Le  district  de  Saxe-Gotha,  six  représentans; 

Le  district  entre  Broad-River  {/a  largo  ritnere) ,  et  la  rivière 
Saludy ,  en  trois  divisions ,  savoir: 

Le  bas  district,  quatre  représentans; 

Le  district  de  Little-River  (  la  petite  rivière) ^  quatre  repré* 
sentans  ; 

Le  haut  district ,  ou  districtdé  Sparte,  quatre  représentans; 

Le  district  entre  Broad-River  et  la  rivière  Gatawba,  dix 
représentans  ; 

Le  district  appelé  la  Nouvelle  -  Acquisition ,  dix  repré- 
sentans; 

La  paroisse  d'Orange ,  trois  représentans  ; 

La  paroisse  de  Saint-David,  six  représentans; 

Le  district  entre  la  rivière  Savannah  et  le  bras  septentrio- 
nal de  la  rivière  d*Edisto,  six  représentans. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  des  représentans  d'une  ma- 
nière aussi  conforme  qu'il  sera  possible,  aux  directions  du 
présent  ou  dos  futurs  actes  d'élection.  Pour  les  paroisses  ou 
districts  où  il  ny  a  point  d'église,  ou  dans  lesquels  il  ny  a 
point  de  marguilliers ,  la  chambre  des  représentans  dési- 
gnera suffisamment  à  temps ,  avant  de  se  séparer ,  des  lieux 
d  élection  et  commettra  des  personnes  pour  recevoir  les  suf- 
frages et  dresser  les  procès-verbaux.  Quant  aux  qualités  pour 
être  électeur  ,  elles  seront  réglées  comme  il  suit  :  Tout 
homme  blanc ,  libre ,  (et  aucun  autre  n  y  sera  admis)  qui  re- 
connaîtra l'existence  d'un  Dieu,  et  croira  à  un  état  futur  d© 
récompenses  et  de  punitions,  qui  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  ans,  et  aura  résidé  et  habité  dans  cet  état  pendant  une 
année  entière  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection  dans  laquelle 
il  prétendra  voter,  qui  aura  une  franche-tenure  de  cinquante 
acres  de  terre  au  moins,  ou  un  lot  de  ville  (i),  et  qui  aura  été 

(;)  L'ai-igiue  de  cette  déaomioation  vient  de  ce  qui  s'est  pratiqué  lors  de  la 
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légalement  saisi  et  propriétaire  de  ces  biens  six  mois  au  moins 
avant  la  susdite  élection  ,  ou  qui  aura  payé  les  taxes  l'année 
précédente ,  ou  qui  dans  l'année  courante,  six  mois  au  moins 
.avant  l'élection ,  aura  été  susceptible  d'une  taxe  égale  à  celle 
de  cinquante  acres  de  terre,  pour  le  maintien  du  gouverne- 
ment^ sera  réputé  avoir  qualité  pour  donner  son  suffrage,  et 
capable  d'élire  un  ou  plusieurs  membres  du  sénat,  ou  de  la 
chambre  des  représentans ,  pour  la  paroisse  ou  le  district 
dans  lequel  il  réside  actuellement,  ou  pour  toute  autre  pa- 
roisse ,  ou  tout  autre  district  de  cet  état  dans  lesquels  il  aura 
une  franche- tenure  semblable.  Les  électeurs  prêteront  ser- 
ment ou  feront  affirmation ,  qu'ils  ont  les  qualités  prescrites, 
s'ils  en  sont  requis  par  l'officier  chargé  du  procès-verbal. 
Personne  ne  sera  éligible  pour  une  place  dans  la  chambre 
des  représentans,  à  moins  d'être  de  la  religion  protestante, 
et  d'avoir  résidé  dans  cet  état  pendant  trois  ans  avant  son 
élection.  Les  qualités  des  sujets  élus,  s'ils  résident- dans  la 
paroisse  ou  le  district  pour  lequel  on  les  élira  ,  seront  celles 
mentionnées  dans  l'acte  d'élection,  bien  entendu  que  leur 
bien  sera  quitte  de  toutes  dettes.  Mais  s'ils  ne  résident  pas 
dans  la  paroisse  ou  le  district  qui  les  éliront,  il  faudra  qu'ils 
soient  propriétaires  en  leur  propres  et  privés  noms,  dans 
cette  paroisse  ou  ce  district,  d'un  bien-fonds  en  valeur  ou 
franclie-tenure  valant  au  moins  trois  mille  cinq  cents  livres 
sterling ,  au  taux  des  effets  ayant  cours ,  et  quitte  de  toutes 
dettes. 

i4*  Si  quelques  paroisses  ou  districts  négligent  ou  refu- 
sent d'élire  des  représentans,  ou  si  quelques  représentans 
élus  ne  se  rendent  pas  au  lieu  de  la  session ,  ceux  qui  s'y 
trouveront  auront  tous  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale. 
Il  faudra  soixante-neuf  membres  présens  au  moins  pour  cons- 
tituer un  Quorum  delà  chambre  des  représentans;  mais  l'o- 
rateur ou  sept  représentans  pourront  l'ajourner  du  jour  au 
lendemain. 

i5.  Au  bout  de  sept  ans  après  la  publication  de  la  pré- 
sente constitution,  et  au  bout  de  chaque  quatorzième  an- 


fondation  de  plnsienrs  villes  d'Amérique  :  on  divisa  d'abord  le  terrain  oà  Ton 
devait  bâtir,  en  petites  parties  saflBsantes  chacune  pour  une  maison  et  nn  jar- 
din ,  cbaqne  personne  qui  avait  acheté  mille  acres  dans  le  district ,  ent  droit 
à  une  de  ces  portions  ,  qui  furent  numérotées  et  tirées  au  sort;  de4À  leur  est 
venu  le  nom  d%  Lot  iie  P^iile y  qu'elles  portent  encore» 
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née  dans  la  suite ,  il  sera  fait  une  nouvelle  assiette  de  repré- 
sentation pour  tout  l'état ,  dans  la  proportion  la  plus  égale 
et  la  plus  exacte ,  d'après  la  population  absolue  et  relative  ^ 
et  d'après  les  propriétés  imposables  dans  chacune  des  parties 
de  1  etaty  en  ayant  toujours  égard  au  nombre  des  habitans 
blancs^  et  aux  propriétés  susceptibles  de  taxes. 

i6.  Tous  les  bills  de  levée  d'argent  pour  subvenir  au 
maintien  du  gouvernement,  seront  d  abord  proposés  dans  la 
chambre  des  représentans  ;  le  sénat  pourra  leh  rejeter  pu- 
rement et  simplement,  mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer,  ni 
les  changer.  Il  ne  pourra  être  tiré  d  argent  du  trésor  public , 
que  par  l'autorité  législative.  Tous  les  autres  bills  ou  or- 
donnances pourront  être  proposés  en  première  instance 
dans  le  sénat  ou  dans  la  chambre  des  représentans,  et  être 
changés,  corrigés  ou  rejetés  par  Tune  et  Fautre  des  deux 
chambres.  Les  actes  et  les  ordonnances  qui  auront  été  passés 
à  l'assemblée  générale  seront  scellés  du  grand  sceau,  par  un 
comité  composé  des  deux  chambres ,  qui  ira  prendre  le  sceau 
chez  le  gouverneur,  et  le  lui  rendre;  ils  seront  signés  dans 
la  chambre  du  sénat,  par  le  président  du  sénat ,  et  par  l'o*. 
râleur  de  la  chambre  des  représentans;  ils  auront  dès- lors 
force  de  loi ,  et  seront  déposés  dans  le  greffe  du  secrétaire. 
Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  jouiront  respecti- 
vement de  tous  les  privilèges  qui  auront  été,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit,  prétendus  ou  exercés  par  la  chambre  des 
communes  de  l'assemblée. 

1 7.  Le  sénat  ni  la  chambre  des  représentans  ne  pourront 
pas  s  ajourner  eux-mêmes  pour  un  temps  plus  long  que  trois 
jours,  sans  le  consentement  mutuel  des  deux.  Le  gouver- 
neur et  commandant  en  chef  ne  pourra  ni  les  ajourner ,  ni 
les  proroger ,  ni  les  dissoudre.  Mais  il  pourra ,  dans  les  cas 
de  nécessité ,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  conseil 
privé,  convoquer  ces  deux  corps  avant  le  terme  auquel  ils 
se  seraient  ajournés.  Lorsqu'un  bill  aura  été  rejeté  par  l'une 
ou  l'autre  des  deux  chambres,  il  ne  pourra  être  proposé  de 
nouveau  pendant  Ja  même  session,  sans  la  permission  de 

.cette  chambre ,  et  dans  ce  cas  on  donnera  avis  six  jours  à 
l'avance  de  la  nouvelle  proposition  qui  doit  en  être  faite. 

18.  Le  sénat  et  la  cnambre  des  représentans  choisiront 
leurs  officiers  respectifs,  par  la  voie  du  scrutin,  sans  con- 
trôlé de  l'un  des  corps  sur  lautre.  Et ,  pendant  qu'ils  seront 
en  vacance  ;  le  président  du  sénat;  et  l'orateur  de  la  cham^ 
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brades  reprësentans  expédieront  les  lettres  pour  remplir 
les  places  qui  viendront  à  vaquer  par  mort  dans  leurs  cham* 
bres  respectives ,  en  donnant  connaissance  du  temps  marqué 
pour  l'élection ,  trois  semaines  au  moins ,  et  trente  -  cinq 
jburs  au  plus  à  l'avance. 

19.  Si  quelque  paroisse  ou  district  néglige  d'élire  un  ou 
plusieurs  membres  le  jour  de  l'élection ,  ou  si  quelqu'un  des 
sujets  élus  pour  lune  ou  l'autre  chambre ,  refuse  de  faire 
preuve  de  ses  qualit'^  ou  de  prendre  sa  séance  ,  s'il  vient  à 
mourir,  ou  s'il  sortdj^  l'état,  le  sénat  et  la  chambre  des  re- 
présentans,  selon  le  cas,  indiqueront  des  jours  convenables 
pour  la  nouvelle  élection  d'un  ou  de  plusieurs  nouveaux 
ifnembres,  s'il  y  a  lieu, 

20.  Si  quelque  membre  du  sénat  ou  de  la  chambre  des 
reprësentans  accepte  quelque  place  lucrative,  ou  quelque 
commission ,  autre  que  les  emplois  dans  la  milice ,  les  offices 
de  juge  de  paix ,  ou  celles  qui  sont  exceptées  par  l'article  10, 
àa  pkce  de  sénateur  ou  de  représentant  vaquera ,  et  il  y  sera 
pourvu  par  une  nouvelle  élection;  mais  il  ne  sera  pas  inha- 
bile à  y  rentrer,  s'il  est  réélu,  à  moins  qu'il  n^ait  été  nommé 
secrétaire  d'état,  commissaire  de  la  trésorerie,  officier  des 
douanes,  garde  des  registres  des  actes  de  ventes,  greffier  de 
l'une  des  cours  de  justice,  shériff,  receveur  des  poudres, 
Secrétaire  du  sénat,  de  la  chambre  des  reprësentans,  ou  du 
conseil  privé,   arpenteur  général,  ou  commissaire  des ap- 
provisionnemens  militaires  ;  tous  les  officiers  ci-dessus  étant 
déclarés  par  la  présente  constitution  inhabiles  à  être  séna- 
teurs ou  reprësentans. 

21.  Comme  les  ministres  de  l'évangile  sont  dévoués  par 
leur  profession  au  service  de  Dieu  et  au  soin  des  âmes, 
et  ne  doivent  pas  être  détournés  des  devoirs  importans  que 
ces  fonctions  leur  imposent;  aucun  ministre  de  l'évangile, 
ni  aucun  prédicateur  public ,  de  quelque  communion  qu'il 
èoit,  ne  sera  éligible  pour  gouverneur,  lieutenant- gouver* 
|ieur,  sénateur,  représentant,  ou  membre  du  consieil  privé, 
tant  qu'il  exercera  tes  fonctions  ecclésiastiques ,  ni  pendant 
deux  ans  après  les  avoir  quittées* 

22.  Les  délégués  pour  représenter  cet  état  dans  le  con- 
grès des  Etats-Unis ,  seront  élus  par  le  scrutin  réuni  du  sé- 
nat et  de  la  chambre  des  reprësentans  dans  cette  dernière 
chambre.  Et  Ton  ne  pourt-a  rien  interpréter  dans  la  pré* 
$ente  constitution ,  pour  faire  regarder  comme  vacante  la 
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place  de  tout  membre  qui  est  ou  pourra  être  délégué  au  con-. 
grès,  en  vertu  de  cette  qualité. 

23.  Le  droit  et  le  pouvoir  d'intenter  une  accusation  en 
crime  d'état  pour  mauvaise  conduite  ou  corruption  dans 
heurs  offices  respectifs,  contre  tous  les  officiers  de  l'état  qui 
ne  sont  justiciables  d'aucune  autre  juridiction  ,  appartien- 
dront à  la  chambre  des  représentans  ;  mais  il  sera  toujours 
nécessaire  que  les  deux  tiers  des  membres  présens  concou- 
rent et  consentent  à  ce  que  laccusation  soit  intentée.  Les. 
aénatéurs  et  les  juges  de  cet  état  n'étant  point  membres  de  la 
chambre  des  représentans,  formeront  une  cour  pour  con- 
liaUre  de  ces  accusationii,  d'après  les  réglemens  qui  seront 
établis  par  la  législature.  Avant  de  procéder  aux  affaires  de 
tette  nature,  les  membres  de  cette  cour  prêteront  respecti- 
vement serment  de  procéder  et  de  juger  sur  la  charge  en 
question  avec  impartialité,  en  conscience  et  conformément 
aux  preuves.  Et  dans  tous  prccès  pour  crimes  d'état,  ainsi 
que  dans  tous  autres ,  il  sera  accordé  un  conseil  à  l'accusé. 

64.  Le  lieutenant-gouverneur  de  cet  état  et  une  majorité 
du  conseil  privé  en  exercice  auront  les  pouvoirs  ,  et  exerce- 
ront les  fonctions  de  cour  de  chancei/erie  jusquh.  ce  que  la 
législature  en  ait  autrement  ordonné.  Il  sera  établi  dans  les 
différens  districts  de  cet  état  des  ordinaires  (1)  ,  choisis  par 
ie  scrutin  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentans  réunis 
dans  cette  dernière  chambre,  etqui  aurontles  pouvoirs  etexer- 
cerotit  dans  leurs  districts  respectifs  les  fonctions  exercées 
jusques  à  présent  par  l'ordinaire;  et  jusques  à  ce  que  cette 
nomination  soit  faite,  l'ordinaire  actuel  à  Charles  -  Town 
continuera  d'exercer  sa  charge  comme  par  le  passé. 
'  25.  La  juridiction  de  la  cour  d'amirauté  sera  restreinte  aux 
affaires  maritimes. 

26.  Les  juges  de  paix  seront  nommés  par  le  sénat  et  la 
tïhambre  dès  représentans  conjointement,  et  recevront  du 
gouverneur  et  commandant  en  chef  leurs  commissions,  dont 
la  durée  sera  soumise  à  la  volonté  des  deux  chambres.  Ils 
auront  le  droit  de  recevoir  les  émolumens  fixés  jusques  à 
présent  par  la  loi;  mais  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  fonctions 


(i)  Vordinaire  est  nn  officier  de  justice  qui  donne  les  lettres  d*adiuinistration, 
]>onr  les  biens  des  gens  qui  sont  morts,  qui  enregistre  les  -testamens ,  reçoit  le^ 
comptes  des  exécuteprs  testamenttirea  et  des  adiùioistrftteursr 
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de  magistrature ,  ils  n'auront  droit  à  aucun  des  privilèges 
cjue  la  loi  leur  accorde. 

97.  Tous  les  autres  ofSciers  de  justice  seront  choisis  par 
le  scrutin  réuni  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentaD.% 
«t  à  l'exception  des  juges  de  la  cour  de  chancellerie,  ils  re- 
cevront tous  du  gouverneur  et  commandant  en  chef  leurs 
commissions  durables,  tant  quils  se  conduiront  bieiï,  mais 
ils  seront  destitués  sur  une  adresse  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentans. 

28.  Lesshériiïs,  ayant  les  qualités  prescrites  par  la  loi, 
seront  choisis  de  la  même  manière  par  le  sénat  et  la  cham- 
bre des  représentans  9  après  les  élections  du  gouverneur,  du 
lieutenant-gouverneur  et  du  conseil  privé  ;  ils  recevront  da 
gouverneur  et  commandant  en  chef  leurs  commissions  pour 
deux  ans;  et,  avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  présenteront 
une  caution  comme  la  loi  le  prescrit. 

Aucun  shériff  ayant  servi  deux  ans  ne  sera  éligiblepour  la 
même  charge,  avant  quatre  années  révolues  depuis  sa  sortie 
de  place ,  mais  il  continuera  d  exercer  les  fonctions  de  sa 
charge  jusqu'à  ce  que  son  successeur  soit  nommé.  Personne 
ne  pourra  être  élu  shériff  dans  aucun  district,  à  moins 
d'y  avoir  résidé  pendant  les  deux  années  qui  auront  pré- 
cédé l'élection. 

29.  Il  sera  choisi  de  la  même  manière,  par  le  scrutin  du 
sénat  et  de  la  chambre  des  représentans  réunis  dans  cette 
dernière  chambre,  deux  commissaires  de  la  trésorerie,  un 
secrétaire  d'état,  des  gardes  des  registres  des  actes  de  vente 
pour  chaque  district,  un  procureur  général,  un  commis- 
saire général  arpenteur,  un  receveur  des  poudres,  des  col- 
lecteurs, des  contrôleurs  et  des  employés  pour  les  douanes, 
et  tous  ces  officiers  recevront  du  gouverneur  et  commandant 
en  chef  leurs  commissions  pour  deux  ans.  Aucun  deux  res- 
pectivement, après  avoir  servi  quatre  ans,  ne  sera  éligible 
pour  le  même  emploi  qu'au  bout  de  quatre  années  révo- 
lues depuis  sa  sortie  de  place;  mais  ils  continueront â 
exercer  leurs  fonctions  jusques  à  ce  que  leurs  successeurs 

•  soient  nommés.  Au  reste,  aucune  des  dispositions  de  cet 
article  ne  pourra  ni  s'appliquer  ni  s'étendre  aux  différentes 
personnes  nommées  sous  la  précédente  constitution  pour  les 
différens  offices  désignés  ci-dessus.  Les  commissaires  de  la 
trésorerie  et  les  receveurs  des  poudres  présens  et  à  venir 
fourniront,  chacun  pour  soi,  une  obligation  de  cautionne- 
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ment  avec  une  caution  recevable ,  le  tout  conformément  à 
la  loi. 

3o.  Tous  les  officiers  des  troupes  réglées  de  terre  et  de 
la  marine ,  du  grade  de  capitaine  et  au-dessus  ,  seront 
choisis  par  le  scrutin  du  sénat  et  de  la  chambre  des  repré- 
sentans  réunis  dans  cette  dernière  chambre,  et  recevront 
leurs  oommissrons  du  gouverneur  et  commandant* en  chef; 
et  tous  les  autres  officiers  des  troupes  réglées  de  terre  et  de 
la  marine  de  cet  état  seront  brevetés  par  le  gouverneur  et 
commandant  en  chef. 

3i.  En  cas  de  vacance  de  quelqu'un  des  offices  qui  sont, 
er\^  vertu  des  articles  précédens  ,  à  la  nomination  du  sénat  et 
de  la  chambre  des  représentans ,  le  gouverneur  et  comman- 
dant en  chef,  par  et  avec  l'avis  du  conseil  privé ,  y  pourvoira 
par  intérim  jusques  à  ce  que  le  sénat  et  la  chambre  des  re- 
présentans aient  fait  une  élection  pour  remplir  les  places  va- 
cantes. 

52.  Le  gouverneur  et  commandant  en  chef,  par  et  avec 
Vavis  et  le  consentement  du  conseil  priyé ,  pourra  liom- 
mer,  pour  un  temps  à  sa  volonté,  tous  les  autres  officiers  né- 
cessaires, à  l'exception  de  ceux  sur  la  nomination  desquels 
les  loix  ont  autrement  statué. 

35.  Le  gouverneur  et  commandant  en  chef  n'aura  pas  le 
pouvoir  de  commencer  la  guerre ,  ni  de  faire  la  paix,  ni  de 
conclure  un  traité  définitif,  sans  le  consentement  du  sénat  et 
de  la  chambre  des  représentans. 

54*  Les  résolutions  des  précédens  congrès  de  cet  état ,  et 
toutes  les  lois  qui  y  sont  actuellement  en  vigueur ,  et  qui  ne 
sont  point  changées  par  la  présente  constitution  ,  continue- 
ront d*y  être  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  chan- 
gées ou  abrogées  par  la  législature  de  cet  état,  mais  celles 
qui  n'étaient  faites  que^our  un  temps  expireront  aux  termes 
respectivement  fixés  pour  leur  durée. 

55.  Le  gouverneur  et  commandant  en  chef  en  exercice, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  conseil  privé ,  pourra 
mettre  embargo  sur  toutes  denrées ,  ou  en  défendre  l^xpor^ 
tation  pendant  les  vacances  de  l'assemblée  générale ,  mais 
pas  pour  un  temps  plus  long  que  trente  jours. 

5o.  Toutes  personnes  élueret  nommées  à  quelques  offices 
que  ce  soit,  ou  à  quelque  place  de  confiance,  civile  ou  mi- 
litaire, devront|  avant  d'entrer  en  fonction,  prêter  le  ser-r 
ment  suivant  : 


494  éORSTITUTlOK^ 

«  Je  N»  reconnais  letat  de  la  Caroline  méridionale  pour 
n  un  état  libre  y  indépendant  et  souverain^  et  qoe  le  peuple 

•  de  cet  état  ne  doit  ni  fidélité  ni  obéissance  à  George  III, 
»  roi  de  la  Grande-Bretagne*  Je  renonce  y  refuse  et  abjure 
»  toute  obéissance  et  fidélité  envers  lui.  Et  je  jure  ou  affirme 
»  (selon  le  cas)  que  je  soutiendrai ,  maintiendrai  et  défendrai 
»  de  tout»  mon  pouvoir  le  susdit  état,  contre  ledit  George, 
9  contre  ses  hoirs  et  ses  successeurs ,  et  contre  leurs  fauteurs, 
»  assistans  et  adhérens;  que  je  servirai  ledit  état  dans  lotfice 

»  de avec  bonneur  et  fidélité ,  et  que  j'y  emploierai  tout 

»  ce  que  j'ai  de  talens  et  de  lumières»  Sur  ce ,  Dieu  me  soit 

•  en  aide.  » 

57.  Il  sera  accordé  aux  officiers  publics  de  cet  état  des 
appointemens  annuels  suffisans,  dont  le  taux  sera  fixé  par  une 

loi. 

58.  Toutes  personnes  et  toutes  sociétés  religieuses  qui  re- 
connaissent Texistence  d'un  Dieu  ',  un  état  futur  de  récom- 
penses et  de  punitions ,  et  la  nécessité  d'un  culte  public  se- 
ront tolérées.  La  religion  chrétienne  protestante  sera  réputée, 
et  est  par  la  présente  constitution  établie  et  déclarée  fa  reli- 
gion de  cet  état.  Toutes  les  communions  de  chrétiens  pro- 
testans  qui  se  conduiront  bien  et  tranquillement  dans  cet 
état,  et  qui  lui  garderont  Gdélité,  jouiront  de  privilèges  re- 
ligieux et  civils  égaux.  Pour  remplir  ce  but  désirable  sans 
jfaire  de  tort  à  la  propriété  religieuse  de  ces  sociétés  de  chré: 
tiens  qui  ont  été  déjà  réunies  en  corps  parles  lois^  dansTob^ 
|et  d'un  culte  public >  et  pour  donnera  toutes  les  autres  so- 
ciétés de  chrétiens  protestans,  tant  celles  déjà  formées,  que 
celles  qui  se  formeront  par  la  suite,  la  fàiciltté  d'obteuic 
la  même  faculté  de  faire  corps  ,  il  est  établi ,    ordonné  et 
déclaré  par  la  présente  constitiition,  que  Jes  différentes  so- 
ciétés de  1  église  anglicane  déjà  formées  dans  cet  état  pour 
l'objet  du  culte  religieux ,  continueront  à  faire  corps  et  à 
jouir  des  propriétés  religieuses  dox^t.  elle&  sont  actuellement 
ee  possession.  Que  lorsque  quinze  personnes  mâles  ou  un 
plus  grand  nombre ,  âgées  au  moins  de  vingt>un  ans>^  pcofe^ 
^nt  la  religion  chrétienne  protestante,,  conviendront  de  se 
former  en  une  société  pour  l'objet  du  culte  religieux^  elles  se- 
ront» en  se  conformantauxconditions mentionnées  ci-après, 
bien  et  dûment  éublies  pour  former  un  corps  et  une  église 
particulière ,  qu'elles  seront  réputées  et  regardées  en  vertu 
des  lois,  comme  de  la  religion  de  cet  étatj  et  que  sur  leur 
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pétition  à  la  législature ,  elles  3eront  autorisées  à  faire  corps 
et  à  jouir  des  mêmes  privilèges  que  toutes  les  autres.  Que| 
toute  société  de  chrétiens  ainsi  formée  se  donnera  un  nom, 
ou  se  distinguera  par  une  dénomination  quelconque,  sous  les- 
quels elle  sera  appelée  et  reconnue  en  justice,  et  que  tous 
ceux  qui  s'associeront  à  eux  ponr  le  culte,  seront  réputés 
appartenir  à  la  société  ainsi  iiommée.  Mais  quavant  de  pro- 
céder à  l'établissement  de  ces  sociétés  respectives  sous  des 
noms  particuliers,  cemme  il  a  été  dit  ci-dessus,  avant  de 
lour  donner  le  droit  de  faire  corps,  et  pour  les  y  autoriser^ 
il  sera  nécessaire  qu'au  préalable  chaque  société  qui  le  de- 
mandera ,  ait  accepté ,  reconnu  et  signé  dans  un  livre  tenu 
à  cet  effet,  les  cinq  articles  suivans,  sans  la  reconnaissance 
desquels  aucune  cotivention,  aucune  union  d'honimes  for- 
rnée  sous  le  prétexte  de  religion ,  ne  les  autorisera  à  faire 
corps  ni  à  être  réputés  de  la  religion  de  cet  état* 

Articles  à  signer» 

I®  Qu'il  existe  un   Dieu  éternel ,  et  un  état  futur  de  vé^ 
compenses  et  de  punitions* 

2®  Que  Ton  doit  rendre  à  Dieu  un  culte  public. 

3<*  Que  la  religion  chrétienne  est  la  vraie  religion. 

4°  Que  les  saintes  écritures  de  Tancien  et   du  nouveau^ 
Testament  sont  d'inspiration  divine,  et  sont  les  règles  de  Itt' 
^  foi  et  de  la  pratique. 

5*  Qu'il  est  conforme  aux  lois,  et  qu'il  est  du  devoir  de 
tout  homme  de  rendre  témoignage  à  la  vérité,  lorsqu'il  esC- 
appelé  à  cet  effet  par  ceux  qui  gouvernent. 

Tout  habitant  de  cet  état, appelé  pour  prendre  Dieu  à  të-^ 
raoin  de  la  véracité  de  son  témoignage  ,  aura  la  permission  ' 
de  le  faire  de  la  manière  qui  sera  la  plus  conforme  à  ce  que' 
sa  conscience  lui  dicte.  Afin  que  le  peuple  de  cet  état  jouisse  ' 
toujours  du  droit  d  élire  ses  pasteurs  et  son  clergé ,  et  afin 
qu'en  même  temps  Tétat  puisse  être  suffisamment  assuré  que* 
ceux  qui  seront  admis  au  ministère  ecclésiastique  s'acquitte-' 
ront  bien  et  dûment  de  leurs  fonctions,  personne  ne  pourra  ' 
exercer  les  fonctions  ecclésiastiques  pour  aucutie  des  églises 
légalement  reconnues,  à  moins  d'avoir  été  choisi  parla  plu-  ' 
raiité  des  membres  de  la  société  pour  laquelle  il  voudra  les 
exercer,  ou  par  des  personnes  que  la  pluralité  de  la  susdite  ' 
sçciété  aurait  nommées  pour  lui  choisir  ei  procurer  un  mi- 
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nistre;  tout  ministre  ainsi  choisi  et  nommé,  deyra  encore 
faire  et  signer  la  déclaration  suivante,  outre  et  par«dessus 
les  cinq  articles  susditsf  Ravoir  : 

Quil  est  déterminé,  avec  la  grâce  de  Dieu,  d'instruire, 
d après  les  saintes  écritures,  le  peuple  confié  à  ses  soins,  et 
de  ne  rien  enseigner,  comme  nécessaire  au  salut  éternel ,  que 
ce  quil  sera  persuadé  que  Ton  peut  conclure  et  prouver 
d'après  les  saintes  écritures;  qu'il  usera,  tant  auprès  des  ma- 
lades que  des  gens  sains  confiés  à  ses  soins ,  de  toutes  les 
voies  particulières  et  publiques,  de  conseil  et  d'avertissement 
que  la  nécessité  requerra ,  et  que  les  occasions  lui  fourni- 
ront; qu^il  sera  exact  à  faire  les  prières ,  et  les  lectures  des 
saintes  écritures,  et  aux  études  qui  peuvent  aider  à  les  bien 
connaître;  quil  sera  exact  et  soigneux  à  se  conformer  lui  et 
sa  famille  à  la  doctrine  du  Christ  ^  et  qu'il  maintiendra  et 
procurera,  autant  qu'il  lui  sera  possible ,  la  tranquillité, la 
paix  et  l'amour  mutuel;  parmi  tout  le  peuple^  et  spéciale- 
ment  ceux  qui  sont  ou  seront  confiés  à  ses  soins. 

.  Personne  ne  gênera,  ni  ne  troublera  une  assemblée  i^i- 
gieuse  quelconque,  ni  ne  se  servira  d'aucune  phrase  ou  ei- 
pression,  soit  de  reproche  ,  soit  injurieuse  ou  avilissante 
contre  aucune  église;  car  c'est  un  moyen  certain  de  troubler 
le  repos  public,  et  d'empêcher  la  conversion  de  tout  non- 
croyant  à  la  vraie  foi ,  en  les  engageant  dans  des  querelles , 
et  en  suscitant  des  animosités  qui  portent  à  haïr  une  croyance 
à  laquelle  on  aurait  pu  les  amener,  et  à  haïr  ceux  qui  la  pro- 
fessent. Aucune  personne  ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  devra  dans 
une  assemblée  religieuse  rien  proférer  d'irrévérent  ou  de 
séditieux»  sur  le  gouvernement  de  cet  état.  Personne  ne  sera 
obligé  par  la  loi  de  payer  pour  le  maintien  ou  l'entretien 
d'un  culte  religieux  auquel  il  ne  se  sera  pas  librement  uni, 
ou  pour  lequel  il  ne  se  sera  pas  volontairement  engagé  à 
payer.  Mais  les  églises,  chapelles  ,  presbytères,  terres,  et 
toutes  autres  propriétés ,  actuellement  appartenant  à  quel- 
qu'une des  sociétés  de  l'église  anglicane,  ou  à  toutes  autre; 
sociétés  religieuses,  leur  demeureront  et  leur  seront  assurées 
à  perpétuité.  Les  pauvres  seront  secourus ,  et  les  élections 
conduites  en  la  manière  accoutumée ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  des  lois  pour  régler  ces  objet^  de  la  manière  la  jplus 
équitable* 

.  39.  ^La  totalité  de  l'état  sera  divisée  en  districts  et  comtés, 
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let  il  sera  établi  des  cours  de  comté  ,  aussitôt  qu'il  aura  pu 
être  statué  par  des  lois  sur  ces  difFéreos  objets» 

4o.  Les  lois  pénales  usitées  jusqu'à  présent ,  seront  réfor- 
mées, les  peines  seront  rendues  dans  quelques  cas  moins 
sanguinaires  j  et  en  général  plus  proportionnées  aux  délits. 

4i*  Aucun  homme  libre  de  cet  état  ne  poiura  être  arrêté  » 
emprisonné  ,  dépouillé  de  sa  franche- te nure ,  de  ses  immu* 
ïiités  ou  privilèges»  mis  hors  de  la  protection  des  lois ,  exilé^ 
ni  privé  en  aucune  manière  de  sa  vie^  de  sa  liberté  ou  de 
sa  propriété^  que  par  un  jugement  de  ses  pairs ,  en  vertu  de 
la  loi  du  pays. 

4a.  Le  militaire  sera  subordonné  à  la  puissance  civile 
de  lëtat. 

45.  La  liberté  de  la  presse  sera  conservée  iuviolablement» 

44*  Aucune  partie  de  la  présente  constitution  ne  pourra 
être  changée  y  sans  qu'il  soit  donné  préalablement  connais-» 
sànce  du  projet  d  y  faire  un  changement  quatre-vingts  jours  à 
l'avance;  et  il  ne  sera  rien  changé  dans  aucune  partie  de  la 
présente  constitution  sans  le  consentement  de  la  pluralité 
des  membres  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représenta ns. 

45k  Le  sénat  et  la  chambre  des  représentans  ne  procède* 
rdnt  à  l'élection  d'un  gouverneur ,  ou  d'un  lieutenant-gou- 
verpeurj  que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  moitié  au  moins  de 
leurs  membres  respectifs  présens» 

Dans  la  chambre  du  conseil,  dix*neuf  mars  mil  sept  cent 
60ixante-dix*huit» 
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... 
Constitution  de  Fêtât  de  Géorgie ,  unanimernent  arrêtée  /eôinq 
feinrier  mil  iept  cent  $oixante*diX'Sept^ 

PRÉAMBULE. 

CoHSiDÉHANT  que  la  conduite  de  là  lëg|islaturé  de  la 
Grande-Bretagne,  a  depuis  long-temps  étë'Veiàtoirë  ébvérs 
le  peut)ie  de  1* Amérique ,  jus(}uati  point  d'avoir  elpliéite- 
ment  déclaré  les  années  dernière^,  et  d'aVôir  àfftfihé  dii*étte 
avait  le  droit  de  lever  des  taxes  sut  lèpêlupTe  de  FAmeriqûe, 
et  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  lui  dairs  tous  les  6às 
quelconques ,  sans  son  consentement ,  qu  une  telle  conduitis 
répugnant  aux  droits  communs  à  tous  les  hommes  »  a  f<^ce 
les  Américains  à  s'opposer  en  hommes  libres  à  ces  mesures 
vexatoires  ,  et  à  s'assurer  les  droits  et  les  priyiléges  qui  leur 
appartiennent  par  les  lois  de  la  nature  et  de  la  raison ,  ce. qui 
a  été  fait  par  le  consentement  génëi-al  de  tout  le  peuple  des 
états. de  New-Hampshire,  Massachusetts,  Rhode- Island, 
Connecticut,  New-Yorck,  New- Jersey,  Pensylvanie  des 
comtés  de  New-Gastle,  Kent  et  Sussexsur  la  Delaware,  du 
Maryland,  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  septentrionale, de 
la  Caroline  méridionale,  et  de  la  Géorgie,  donné  par  leurs 
représenta ns  assemblés  en  congrès  général  dans  la  ville  de 
Philadelphie. 

Considérant  que  le  quinze  du  mois  de  mars  dernier,  le  sus- 
dit congrès  a  recommandé  aux  assemblées  etaux  conventious 
respectives  de  ceux  des  Etats-Unis,  où  il  n'avait  pas  encore 


lèté  établi  un  gérufèrneirtefiit  approprié  aili  cirêoiDstaiices^ 
d  adopter  la  ferme  de  gouvemeraent  qui  ^  d*aprë9  ropinion 
des  rerpré»ehtâns  du  peuple  ^  paraîtrait  là  plils  propre  à  pro^ 
curer  le  bonheur  et  ta  sûreté  de  leurs  cbnstitnans  en  partie 
culier,  et  de  FAraérique  en  généraK 

Et  eodsidërant  que  le  susdit  honorable  congrès  a  aussi 
déclaré  le  Quatre  juillet  mil  sept  cent  sôixaute-setze  Vindé-' 
pendance  des  Etaii*  Unis  de  rAmérvque  4  et  que  tout  lien  po- 
litique entre  eux  et  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  ^  a  été 
rompu  en  4gn»nséquence  de  cette  déclaration* 

Tout  considéré,  nous,  représentans  du  peuple,  de  qui 
tout  pouvoir  émane,  et  de  qui  1  aTantige  est  le  Dut  do  tout 
gouvernement^  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  délégué ^  nduf 
ordonnorls  et  déclarons^  et  par  le  présent  acte  il  est  ordonné 
et  dé6lAré  que  les  règles  et  régletiiens  suivails  ^  sont  ddoptés 
pour  le  goilf  ernement  futur  de  cet  état* 

Forme  de  gouçernemetiU 

Art.  i<'.  Les  départemens  législatif,  exécutif  et  judiciaire^ 
seront  distincts  et  séparés,  de  manière  ^ue  Pun  n exerce 
point  les  pouvoirs  qui  appartiendront  aux  autres* 

3.  La  législature  de  cet  état  sera  composée  des  représen* 
tans  du  peuple,  comme  il  est  ci-après  indiqué. 

Lés  représentans  seront  élus  annuellement ,  le  premier 
mardi  du  mois  de  décembre  de  chaque  année»  et  les  repré^ 
sentans  ainsi  élus  s'assembleront  le  premier  mardi  du  mois 
de  janvier  suivant,  à  Savannab,  ou  dans  tel  autre  li^u,  ou  tels 
autres  lieux  que  la  chambre  d  assemblée  en  exereiee  Tpr-- 
donnera. 

.  Les  représentans  ainsi  élus  procéderont  dans  leur  pre^ 
mière  séance  au  choix  d'un  gouterneur ,  à  qui  Ion  dqnnera 
l.e  \i\TQ  à* honorable  j  et  d'un  conseil  chargé  du  départenient 
exécutit;  ils  y  procéderont  par  la  voie  du  scrutin,  et  choi* 
«.iront  dans  leur  propre  corps  deux  sujets  de  chacun  des 
comtés  de  cet  état,  à  Texception  pourtant  de  ceux  qui  ne 
9pnt  pas  encore  autorisé^  à  çnvc^et  dix  men^bres.  L'un, de 
ces  conseillers  de  chaque  comté  ser^t  toujours  dan^  î^  lieu 
de  la  résidence  du  gouverneur  f  et  les  deux  alterneront  mois 
]^ar  mois  »  à  n|oins  quils  ne  prennent  entre. eux  dauttes 
arrangemens  pciur  régler  leurs  alternatives  de  service  plus 
longues  ou  plus  courtes;  oette  ekus^f  au  reste ,  p'empé- 
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chera  pas  Tun  et  i  autre  des  membres  de  chaque  comte  de 
servir  à  U  fois ,  s*ils  le  veulent.  Le  reste  des  représentans 
s'appellera  la  Chambre  d* assemblée^  et  la  pluralité  des  mem- 
bres Je  cette  chambre  aura  pouvoir  de  procéder  à  lexpédi- 
tion  des  affaires. 

3.  Ce  sera  une  règle  inaltérable^  que  la  chambre  d'as- 
semblée expirera  et  sera  dissoute  chaque  année  le  jour  qui 
précédera  celui  de  1  élection  mentionné  dans  le  règlement 
de  larticle  précéden^t* 

4.  La  représentation  sera  partagée  de  la  manière  sui- 
Tatite: 

Dix  membres  pour  chaque  comté ,  comme  il  est  ci -après 
ordonné>  à  l'exception  du  comté  de  Liberté,  qui  contient 
trois  paroisses ,  et  à  qui  il  sera  passé  quatorze  membres. 

Les  terres  cédées  au  nord  de  la  rivière  Ogeechie ,  '  forme- 
ront un  comté  qui  sera  connu  sous  le  nom  de  ff'ilkes. 

La  paroisse  de  Saint-Paul  formera  un  autre  comté  sous 
le  nom  de  BichmomL 

La  paroisse  de  Saint-George  un  autre  comté ,  sous  le  nom 
de  Burke. 

La  paroisse  de  Saint-Matthieu ,  et  là  partie  supérieure  de 
Saint- Philippe,  au-dessus  de  Canouchie ,  un  autre  comté, 
sous  le  nom  de  Effingham, 

La  paroisse  de  Christ  church ,  Fégiise  du  Christ  ^  et  la  par- 
tie inférieure  de  celle  de  Saint-Philippe ,  au  -  dessous  de 
Canouchie  ,  un  autre  comté ,  sous  le  nom  de  CheUham. 

Les  paroisses  de  Saint-Jean ,  Saint-André ,  et  Saint-Jac- 
ques, un  autre  comté,  sous  le  nom  de  Liberté. 

Les  paroisses  de  Saint-David  et  de  Saint-Patrick ,  un  autre 
comté ,  sous  le  nom  de  (7^/1. 

Les  paroisses  de  Saint -Thomas  et  de  Sainte  -  Marie ,  un 
autre  comté ,  sous  le  nom  de  Camden. 

Le  port  et  la  banlieue  de  Savannah  auront  droit  d'en- 
voyer quatre  membres  pour  représenter  leur  commerce. 

Le  port  et  la  banlieue  de  Sunbury  auront  droit  d'en- 
voyer deux  membres  pour  représenter  leur  commerce. 

5.  Les  deux  comtés  de  Glyn  et  de  Gamden  auront  cha- 
cun un  représentant;  et  leur  représentation ,  ainsi  que  celle 
de  tous  les  autres  comtés  qui  pourront  être  établis  dans  la 
suite  par  la  chambre  d'assemblée  »  sera  réglée  par  les  dis- 
positions suivantes  :  chaque  comté,  dès  le  moment  de  sa 
première  institution  I  aura  droit  d'envoyer  un  représentant! 
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pourvu  que  les  habitans  dudit  comte  puissent  fournir  dix 
électeurs;  s*il  y  a  trente^  électeurs^  ils  pourront  envoyer 
deux  représentans  ;  trois  ^  pour  quarante  électeurs;  quatre-, 
pour  soixante  ; 'six  ^  pour  quatre-vingts  ;  et  lorsqu'il  y  aura 
cent  électeurs ,  ib  pourront  envoyer  dix  représentans ,  parmi 
lesquels  on  choisira  pour  lors  deux  conseillers  ^  conune  il 
est  ordonné  pour  les  autres  comtés. 

6»  Les  représentans  seront  choisis  parmi  les  habîtans  de 
chaque  comté,  et  devront  avoir  résidé  douze  mois  au  moins 
dans,  cet  état ,  et  trois  mois  dans  le  comté  pour  lequel  ils 
seront  élus;  mais  les  francs-tenanciers  des  comtés  de  Glyn 
et  doCamden,  qui  sont  dans  un  état  d'alarme  >  seront  ex- 
ceptés de  cette  clause  »  et  pOuront  choisir  un  représentant 
pour  chacun  de  leurs  comtés  respectifs.,  ainsi  cjuil  est  spé- 
cifié dans  les  articles  de  la  présente  constitution^  et  faire 
leur  élection  dans  tout  autre  comté  de  cet  état^  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  un  nombre  d'habitans  vésidans  suffisant  pour 
leur  donner  droit  à  un  plus  grand  nombre  de  représentans; 
Les  représentans  devront  être  de  la  religion  protestante,  de 
l'âge  au  moins  de  vingt-un  ans,  et  posséder  en  leur  propre 
et  privé  nom  deux  cent  cinquante  acres  de  terre  ,  ou  queb- 
que  propriété  delà  valeur  de  deux  cent  cinquante,  livres, 
sterling. 

7.  La  chambre  d'assemblée  aura  le  pouvoir  de  fîèire  toutes 
les  lois  et  tous  les  réglemens  qui  pourront  procurer  le  bon 
ordre  et  l'avantage  de  cet  état,  pourvu  que  ces  lois  et  régle- 
mens ne  répugnent  point  à  la  véritable  intention  j  ni  au 
vrai  sens  d'aucune  des  règles  et  dispositions  contenùesr  dans 
la  présente  constitution. 

I4a  chambre  d'assemblée  aura  aussi  le  pouvoir  d'abroger 
toutes  les  lois  et  ordonnances  qu'elle  trouvera  nuisibles  au 
peuple;  elle  choisira  son  président,  nommera  ses  officiers, 
établira  des  régleniens  pour  sa  discipline  intérieure  et  ses 
formes  de  procéder ,  expédiera  des  lettres  d  élection  pour 
suppléer  aux  vacances  intermédiaires,  et  pourra  s'ajourner 
à  tous  les  temps  de  l'année. 

8.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  seront  lues  trois  fois  ; 
chaque  lecture  se  fera  à  des  jours  différens,  excepté  dans 
le. cas  d'un  grand  danger  et  de  nécessité  urgente  :  et  toutes 
les  lois  et  ordonnances  seront ^  après  la  seconde  lecture ,  en- 
voyées au  conseil  exécutif  pour  cpt'il  les  examine  et  donne 
8on.avis«.    . 
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9.  Tons  les  babitf|n&  Uancs ,  miXmf  kgéade  vinf^J^ism  ans» 
po^danl  Bfi  leiif  propra  et  privé  nom,  une  Taleur  de  dix 
|i«ses  sC(;v  ûi§9  et  soumUà  p^T^  Jm  taxes  dans  eel état ,  on 
pnefe^sant  quelque  m^ier,  ou  ^isa»!  quelque  ceoNnevoe» 
et  quf  aunoRt  résidé  sîk  nu)i6  dans  cat  écât ,  apront  dreH  de 
sui&age  d^ns  Soiites  les  élections ,  po^r  les  neppésenUiiis  et 
pour  tous  les  autres  of&cjers  qui  doîi^eat,  ep  sertit  de  k 
ppéscate  oonstitulion ,  être  choâsis  par  runiveM^lîté  du  peu- 
ple; ehacpie  personne  ayant  droit  de  Toter  à  une  étec^on  » 
donaera  soa  suffrage  par  la  voie  du  senitin,  et  sefm  tenue 
df  le  donner  persennellensent. 

lOi  Àueun  officier ,  quel  qu'il  soit,  ne  prôtem  aanminis* 
lève  pour  auoQS  praoès,  et  ne  causera  aucune  autve  espèce 
d'empâchement  à  upe  peMpnne  ayant  droit  de  suffrage ,  seil 
pendant  qu  elle  ira  au  lieu  deleiectié^n,  soit  pendant  le  temps 
de  ladite  éleetion ,  soit  pendant  celui  de  son  necouriet  au- 
euiii|  olfieiers  militaires,  ou  soldats ,  ne  parafltuont  à  une 
élection  dans  le  costume  militgire,  afin  que  toutes  les  élee* 
tions  soient  exemptes  de  toute  gêne  »  et  parfaitement  libres, 

11.  Aucun  habitant  n'aqra  droit  &  plus  d'uR  suffrage,  et 
ne  Iç  donnera  que  dans  le  conté  où  il  aura  son  domicile, à 
l'exception f}u  cas. oi)»de6sus  excepté^  (pMiF  Us  0omê4s  éh ^fyn 
et  de  Camden)]el  aucun  habitant  ayant  un  titre  de  i^pidesse 
ne  pouirra  être  représentant,  ni  occuper  aueun  e«nploi,^oit 
honcoifique ,  soit  lucratif,  soit  de  pure  CiMifianoe  dans  cet  état, 
tai)^  qu'il  se  prévai^dra  de  soi)  titre  de  noblesse;  mais  ^il  re«> 
nonce  à  oetlie  distinction ,  de  la.  manière  qui  se^a  réglée  par 
les  légi&latMjres  k  vtenir ,  pdors  et  da^ns  ce  cas  »  il  auva  droit  de 
suffrage ,  sera  éligible  pour  représentant,  connae  ii  a  été  01* 
dessus' réglé ,  et  jouiva  de  tous  les  autres  avantages  de  oiteyea 
libre. 

te.  Tout  habitant  qqi  s^bsentera  d'une  Aecùom^  ou  q<p 
^^^S®*^  ^7  donner  son  suffrage ,  sera  tenu  de  payer  une 
amende,  qui  n  excédera  pas  cinq  livres  sterling;  Ig  législature 
réglera  par.  un  acte  la  Bianière  dont  se  fera  le  Deeeu^vreip^t 
de  ces  amendes,  et  l'application  des  fonds  cpû  en  provica^ 
dront;  mais  on  admettra  les  excuses  légitimes  pour  ces 
absences.  * 

i5.,La  forme  d-éleotien  pour  les  représentansr  sera  le  sofb- 
tin ,  qui  sera  recueilli  par  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix, 
tnunis  d'une  boi^  cofimnable:  pour  recevoir  les  billets; 
lorsque  le  scrutin  sera  fini ,  on  fera  le  compte  des  billeu 
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çn  public,  on  le  comparera avecla  liste  qui  aura  été  préàla* 
blçment  dressée  ^0  tous  les  votans;  et  la  pluralité  sera  pro- 
claïuée  surrl^rcb^mp;  il  ^era  délivré  un  certificat  de  Télec-^ 
tîon  aux  sujets  élus,  et  il  en  sera  envojné  up  à  la  chambre  des 

représ^nt^tii?r 

14.  Tout  habitant  ay^ot  droit  de  suffrage,  sera  tenu,  si 
on  r^l^îge,  d^  piêtef  le  jetaient,  ou  de  faire  Tafiirmation 
Sont  la  teneur  suit: 

«  Je  I^.  jupe  yolput^irement  et  solennellement,  (ou  j'âf- 
p  firme  &uivan^  le  cas),  que  je  dois  et  voue  une  véritable 
>*  fidélité  à  cçt  état,  ^%  que  je  soutiendrai  sa  constitution.  Sur 
»  ce,  Oieu  ipjÇ  soit  en  ^ide»  »  ^ 

1 5.  Cinq  des  représQUtàns  élus  en  la  manière  ci-devant  pres- 
crite, auront  pouvoir  de  s'administrer  mutuellement  le  ser- 
vent suivap^  t  un  à  Tautre  ;  ils  le  Feront  prêter  ensuite  dans 
la  chambre  à  tous  les  autres  membres  qui  viendront  se  mettre 
en  règle  jiour' prendre  leiir  séance;  et  tout  représentant 
^yanf  déjà  prêté  le  serment  pourra,  comme  ces  cinq  pre- 
pier$,  le  fi^jre  prêter  aux  autres. 

iSuU  Ifi  tefieur  du  serment. 

«  Je  N.  jure  solennellement  qne  je  garderai  une  yéri* 
»  table  fidélité  ^  letat  de  Géorgie  •  que  je  répondrai  du  mieux 
»  qu'il  me  sera  possible  à  la  pontiance  dont  on  in'a  honoire, 
^  que  je  pemplinii  en  conscience, et  aus$i  bien  que  |i)es lu* 
P  mijères.me  le  perniettront ,  le3  ifouctions  de  ma  pl^oe  , 
»  pour  ravantagéde  cet  état;  que  je  ^qutiendrai  sa  cpustiui* 
»  tion  :  et  je  jiire  que  j'ai  obtenu  mon  élection  s^us  fraude , 
»  corruption  ou  séductipn  quelconques.  Sur  ce,  Djeu  uie 
»  soit  en  aicje.  ». 

16.  Les  délégués  continentaux  seront  nommés  annuelle- 
ment au  scrutin  i  ils  auront  droit  de  siéger  »  de  discuter,  et 
de  voter  dans  la  chambre  d'assemblée,  et  sueront  réputéft  eh 
faire  partie;  ils  seront  toutefois  soumis- au  régl^meut  con- 
tenu dans  jie  douzième  article  de  la  confédératiqQ  d.e»Ëtats- 
iJnîs.  '  ..^  , 

17.  Aucun  habitant  pourvu  de  quelque  emploi  lucratif 
sous  l'autorité  de  c^l  état,  ou  pourvu  d'une  commission  mi* 
litaire  sous  1  autorité  de  cet  état,  ou  sous  celle  de  tout  autre 
étart  que  ce  soit,  excepté  les. officiers  de  la  milice,  ne  sera 
éligible  coium&  représentant.  Et  si  quelque  représentant  est 
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nommé  à  un  emploi  lucratif,  ou  pourvu  d'aune  icoromi^oa 
militaire ,  et  s*il  les  accepte ,  sa  place  dans  la  chambi'é  va** 
quera  sur-le-champ  y  et  il  ne  pourra  pas  être  réélu ,  tant  qa  il 
gardera  l'autre  emploi. 

Il  n'est  point  entendu  par  cet  article  que  la  charge  de 
juge  de  paix  soit  un  emploi  lucratif. 

18.  Personne  ne  pourra  posséder  à  la  fois  plus  d'an  enK^oI 
lucratif  soîis  lautorité  de  cet  état. 

ig.  Le  gouverneur, avec  lavis  du  conseil  ex^utif ,  exer- 
cera la  puissance  executive  de  cet  état,  conformément  aux 
lois  et  à  la  constitution  de  l'état ,  excepté  pour  les  cai5  de 
grâces  ou  de  remises  d'amendes,  qu'il  ne  pourra -fàmals  ao* 
corder;  mais  il  pourra  accorder  répit  à  un  criminel,  ou  faire 
surseoir  au  payement  d'une  amende  »  jusqu'à  la  plus  pro<« 
chaine  séance  de  l'assemblée ,  qui  en  décidera  comme  elle 
le  jugera  à  propos. 

20.  Le  gouverneur  ,  avec  l'avis  du  conseil  exécutif ,  aura 
le  pouvoir  de  convoquer  la  chambre  d'assemblée ,  lorsque 
les  circonstances  lexigèront,  avant  le  temps  pour  teqael 
elle  se  sera  ajournée. 

21.  Le  gouverneur ,  avec  Tavis  du  conseil  exécutif,  pour- 
voira jusqu'à  la  prochaine  élection  générale ,  à  tous  lesem-* 
plois  qui  viendront  à  va(|uer  dans  Tintervalle  d'une  électioi) 
à  Vautre^  et  toutes  les  commissions  civiles  et  militaires  se- 
ront délivrées  parle  gouvernetii*^  revêtues  de  sa  si|[nature,et 
scellées  du  grand  sceau  de  Tétat, 

22.  Le  gouverneur  pourra  présider  lé  conseil  exécutif 
dans  tous  les  temps,  excepté  lorsque  ce  conseil  prendra  eq 
considération  et  examinera  les  lois  et  ordonnances,  jprésen-t 
tées  par  la  chambre  d'assemblée. 

23.  Le  gouverneur  sera  choisi  annuellement  au  scrutin^ 
il  ne  sera  pas  éligible  pouif*  cette  charge  pour  plus  d'un  a© 
dans  l'espace  de  trois  années ,  et  il  ne  pourra  être,  pourvu 
d'aucune  conimission  militaire  sous  Tautorité  de  cet  état  ni 
fl^ucun  autre  état. 

Le  gouverneur  devra  résider  dans  le  lieu  que  la  chaipbr^ 
d'assemblée  en  exercice  désignera. 

* 

Serment  du  Goutfernenr. 

24.  «  Je  N.  élu  gouverneur  de  l'état  de  (Jeorgie  par  aes  re^ 
présentans,  promets  et  juie  solennellement  que  durant  1^ 
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fempspDur  lequel  je  suis  nommé,  je  m  acquitterai ,  aussi 
bien  que  mes  talens  et  mon  jugement  me  le  permettront, 
des  fonctions  de  ladite  charge ,  fidèlement  et  en  conscience, 
conformément  aux  lois,  sans  faveur,  affection,  ni  partia- 
lité^ que  je  soutiendrai ,  maintiendrai  et  dcfendrai  de  tout 
mon  pouvoir  l'état  de  Géorgie,  et  sa  constitution;  que  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  protéger  le  peuple  de  cet  état  » 
et  lui  assurer  la  tranquille  jouissance  de  tous  ses  droits , 
franchises  et  privilèges  ;  pour  que  les  lois  et  ordonnances 
de  1  état  soient  bien  et  dûment  observées  ,  et  pour  que  la 
loi  et  la  justice  soient  exécutées  avec  équité  et  douceur 
dans  tous  les  jugemens.  Je  promets  et  jure  solennelleiftent 
en  outre  que  je  remettrai  paisiblement  et  tranquillement 
la  charge  de  gouverneur,  pour  laquelle  jai  été  élu,  à  le- 
poqve  fixée  par  la  constitution  pour  ma  permanence  dans 
cette  charge  :  et  enfin ,  je  jure  aussi  solennellement  que  j^e 
fi  ai  point  accepté  d'une  manière  contraire  à  la  constitution  , 
ladite  chaîne  pour  laquelle  j*ai  été  élu;  sur  ce ,  Dieu  me  soit 
en  aide. 

Ce  sera  lorateur  de  l'assemblée  qui  fera  prêter  au  gou- 
verneur le  serment  ci-dessus. 

£t  Torateur  de  rassemblée  fera  prêter  le  même  serment 
au  président  du  conseil.  * 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  résidé  trois  ans  dans  cet 
état,  ne  sera  pas  éligible  pour  la  charge  de  gouverneur. 

a5.  Le  conseil  exécutif  s'assemblera  le  lendemain  de  S09 
élection ,  et  procédera  à  se  choisir  un  président  parmi  ses 
membres;  il  aura  le  pouvoir  de  norbmer  ses  officiers  et  d'é* 
tablir  ses  formes  de  procéder. 

Les  suffrages  dans  le  conseil  se  donneront  toujours  pair 
comtés ,  et  non  par  individus. 

26,  Chaque  conseiller  présent  à  une  délibération,  pourra 
faire  enregistrer  sa  protestation  contre  toutes  mesures  du 
cfiiseil  auxquelles  il  naura  pas  consenti,  pourvu  qu'il  lé 
fasse  dans  l'espace  die  trois  ][ours; 

'^27.  Pendant  toute  lof  "éëssioh  de  l'assemblée ,  tous  les  rhém- 
bres  du  conseil  ^x^ciMif  tiendront  aussi  leurs  séaucés ,  ï 
moins  qu  ils  n'en  sdiênt  éntJ^ëch'éS  par  maladie  ou  par  qu'eU 
qu autre  nécessité  ui^gente;  dansée  cas,  le  plus  grand  noai« 
bre  des  membres  de  ce  conseil  fortnerà  un  bureau  pour 
examiner  les  loié"^  èrdomiancês  qui  leur  seront  envoyée^ 
par  la  chambre  d'assemblée  ;  et  toutes  les  lois  et  ordonnances 


£nvoyée/(.9ii  canseil  ^çrotu  reoyoyçes  avqc  fe^  observatioas 

s$.  Up  c.Q(ni^  du  pon^il  ^Qypyé  4F^c  les  changemens 

S  reposés  daps  Ufî.^  loi  ou  ordcuuianpp^  ^ppsera  l^a  raisons 
u.cqpsçjLl  pj^yii*  qçs  chA^g?^lf^n^  ;  ç^  comité  sera  assis  et 
couvert ,  et  tous  les  iAeiQbre9  dç  1^  chambre,  à  TeKc^pûon 
4e  rojrateijr,  r^^^^efont  découverte  pendant  tout  Iq  temps. 

e jt-  Pfm§  Ijçs.cç^s  d'^b^ence  qu  dp  mal^^ÎQ  du  goui^erneur, 
lé  présijjpjçit  4u  ÇPPîeU  ^3^écutif  é^^rçfirîi  W^  iosaiûos  de 
jçouverneur  y  çt  aura  }ep  Vfèm^^^  pou^pU*^, 

3o.  Quand  il  $e  pr^eut/sra  de^^i^t  I#  gouTetnaur  >et  le 
coyseU  çséfuitif  »  ^ujçlquVf&'i^e  qu^  Ql^igera  IdP.  Sûcspet ,  le 
gouverneur  àJP^^^  >  fit  U  lui  e^.ei|jpint  p^f  la  pré^eàte  cons*- 
titution  ,  4!9  /î^tîjr?  prêter  1^  germent  dou;  la  U^nçur  auit  : 

«.JeN.jure  ^leim^ll^Qien^  dP  W  révélepr  à  qui  que  oe.soit, 
de  vive,  YPiy  AÎ  p^.r  îkçnt^  ^i  4'#ucmit  ^yL\T^  ipailièxe  quel* 

conqup  ^  l'?^ff^irç  quelle  qu'elle  s^^t ,  qp^l  ya  4trfi  commuoi- 

jjiiée  au  çpppeijl ,  .ju$^u>  ce  qu.P  i^  pprflpi^sipjp  ^p  soit  donr 
née  par  ledit  conseil  ^  ou  que  j'en  sois  requis  par  la  chambre 
d  assengtbJ^Pj  et  je  jure  tppt  cp  que  d^^sp^  sa.9^  aucunes  ré- 
serves ni  restrictions  quelconques^  ffi^  pe,  I^i^U  lUQ  soit  en 
Pide, 

On  fera  prêter  le  même  serment  fu  ^^rétaÎT&  et  à  tous 
les  autres  ^fÇçipf^  qu'il  gpra  .?;çc^s?îùre  4'pm|dP7er  pour 
Taffaî.re. 

Si,  J^e  départepient  e3^éçi)tif  subsis;^a  juji^ua  ce.vqu'il 
soit  rpnôuveltt,  de  la  xpapière  ci'dess^  prescrit^» 

^%.  Tpute^  Iç^  affaif^  entre  Ip^  porps  cbar^às  4e  la  puis» 
sance  législative  »  et  de  la  puÎMapcp.  piLëoutiv.e  seront  coin» 
miiniqiie.ç^  4e  lup  ^  |*f\utreparvQie.4eHjesspge5  et  le  mes- 
sage sera  porté  dé  la  législature  au  gpuypFUPju^  ou  jeiu  conseil 
gxéçutif ,  j^r  un  (çomiitp;  du  gOHiteru^Uir  à  la  phambre  d'as- 
spmblée^  pjir  le  s^cré^^re  du  cppi;eil.i  et  du.Pous#iU«séc]i< 
Jif ,  par  up  çpipité  4e  cç  pqnseil,  ^      ,    .  i* 

33.  Le  gouverneur  en  ei^prpipp  ^  i^^r^  p^pUaine  génënuet 
cpjgajp?^pda.m  ep  ckçf  4e  tpijte*  U  fpUÎPP,  ^  de  toiUes  les 
ïlût^çj^  Ibrpes  4e  terre  pu  Je  mef  pppuptewul  à  cet  état. 

34f  II  ^era  expriipp  dans  toutes  Ips  poninp^i^^ions  de  la  mi« 
IJLçç^qu.ç  Ips  pfppijers  qui  ep  sont  ppi^rviM  lP3  ga^dei-ont  tant 
gu  îli  se  cgpduirppt  ti^en- 

39-  Chaqûp  pomté  4e«c|Bt  état,  df^i^  Ic^lU^^lil  J  a  mainte* 
Wm^  9U  4an$  WqPgUl  y  ^Vr*  P»^  ÎHJttU^  4wk  centcin- 


^uàote  hommes  ou  phM,  propres  à  porter  lès  armes,  for- 
^6r^  un  bataillon  ;  s*il  devient  tr^^  nombreux  pour  un  seul 
bataiUpn ,  il  j  en  sera  formé  plusieurs ,  en  vertu  d'un  bilt 
de  la  législat-ute  ;  et  oeuK  des  comtés  qui  auront  moins  de 
deux  cent  cûiquattte  hommes,  foFmer0nt  di^s  compagnies 
cépanées. 

f6.  (1  sera  étaUi  ^ms  chaque  comté  une  cour  appelée 
€ûur  supérieure  j  qui  se  tiendra  deux  fois  chaque  année  ,  sa« 
voir  <  à  oompieneerdu  premier  mardi  du  mois  de  mars, 

Le  premi^^r  mavdi ,  dlans  le  comté  de  Ghatham  ; 

Le  sepe(B4  mavdi ,  flans  le  comté  de  Ëffiiigharâ  ;  ^^ 

Is  troisième  Mardi ,  dc|ns  le  ço^té  de  Burke  ;  W-" 

Le  quatrième  mardi ,  dans  le  comté  de  Richmovd  ; 

Lç icinquième  mardi,  dans  le  eotqté  dé  Wiltes  ; 

La  sixième  mardi ,  dans  le  comté  de  Liberté  j 

I^  septième  mardi ,  dans  Ip  oopité  de  Glyn  ; 

Le  htiitiènie  mardi ,  dans  le  comté  dp  Garmden. 

Les  blêmes  ^ouro  se  tiendront,  fk  co^Miiencer en  octobre; 
pour  continuer  dans  le  même  ordre  que  ci-dessus. 

27.  Toutes  les  rauses  et  discussions  entre  des  parties 
idAmieiliées  dans  le  même  comté ,  se  poursuivront  dans  ce 
comié* 

38.  Toutes  les  discussions  entpe  des  parties  domiciliées 
dlâss  les  comtés  dil!téi«ns,  se  poursjuivront  dans  ie  comté 
fn^lkabite  le  défendeur;  â|  1  exception  de  celles  qui  auront 
pour  ol;>jets  des  bieps  ^  fonds  ,  lesquelles  se  poutsùivifont 
.dana  le  eomté  oix  les  fonds  seront  situés. 

3g.  Toutes  les  causes  pour  trouble  dii  r^pos  public,  félo- 
«119 ,  ineurtre  et  trahison  contre  l'élat ,  se  poursuivra irt  dans 
lé  DiMnté  où  le  délit  aura  été  commis.  Toutes  les  causes,  soit 
civiles,  soit  criminelles,  qui  s'éle^ii^ront'  daiis  uq  comté  àix 
il  q  y  aurp  pas  un  nouil»^e  d'habit{i^ns  suffisa'nt  pqur  y  fcM^- 
m^FUBC  cour,  se  poursuivront  dans  le  phls  toisin  des  cOm* 
tés  où  il  s  en  tlencLra  une. 

4a«  Toutes  les  causes ,  dé  quelque  nfetture  qn^elles  soient, 
à  l'ea^qeption  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  se  ^untuivrôiit 
daa^  la  cour  supérileuire,  qui  ser^  ^om^oliée  duchef-^uge,  et 
de  trois  autres  juges,  -ou  plus,  résidans  dans  le  comté.  Kn 
cas  d'^b^ence  du  chef-ji|ge  ,  le  plusanneti  ]uge  président  le 
remplacera,  et  tiendra  la  cour  avec  le  greffier  dù'comté,'ie 
procuiteur  pour  Tétat,  le  sfaériff,  te  corbacTy  lè-conétàble 
et  les  ju]:és;  en  cas  d'absence  d^  quelques  «uns  des  officiers 
S(*i'rdesfli^  nommés ,  les^uges  préseas  en  dorenierônt  d'autres 
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à  leur  place  par  intérim.  Et  si  quelque  demandeur  ou  défen- 
deur  en  cause  civile  n^est  pas  satisfait  de  la  décision  du  jury, 
alors,  et  dans  ce  cas,  il  pourra  ,  dans  les  trois  jours,  inter- 
jeter appel  du  "verdict^  et  demandes  une  nouvelle  procé- 
dure par  un  jury  spécial  qui  sera  nommé  comme  il  suit  : 
chacune  des  parties,  le  demandeur  et  le  défendeur,  choisi- 
ront six  sujets;  il  sera  ensuite  tiré  au  hasard  six  noms  de  plus 
d'une  boite  à  ce  destinée,  ce  qui  formera  un  total  de  dix« 
huit  sujets  qui  seront  requis  de  faire  loffice  du  jury  ;  les  dix- 
huit  noms  seront  mis  ensemble,  dans  la  boite,  et  les  douze 
sujets  dont  les  noms  seront  tirés  les  premiers ,  en  présence 
liBbus,  formeront  lej'ury  spécial  pour  connaître  de  la  cause, 
et^hs  appel. 

4 1.  Les  jurés  sevont  juges  du  droit  ainsi  que  du  Êiit,  et  il 
il  ne  leur  sera  pas  permis  de  donner,  un  verdict  spécial; 
mais  si  tous  les  jurés,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  quel- 
ques doutes  sur  des  points  de  droit,  avant  de  prononcer,  ils 
sadi;çsseront  aux  juges  qui^  chacun  à  tour  de  r61e,- donne- 
roht  leur  ?ivis. 

4^*  Les  jurés  préjteront  serment  de  donner  leur  7*erdkt 
conformément  à  la  loi  ^  et  à  leur  opinion ,  d'après  les  preuves  » 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contraire  aux  règles  et  réglemeos 
contenus  dans  la  présente  constitution. 
!  43-  Le  juré  spécial  prêtera  serment  de  donner  un  verdict 
conformément  à  la  loi  et  à  son  opinion  d'a{>rès  les  preuves, 
ppyrvu  quil  ne  sioit  pas  contraire  à  la  justice  ,  à  FéqiHté,aû 
sentiment  de  sa  cpnscience,  ni  aux  règles  et  réglemens 
contenus  dans  1^  présente  constitution.  •      u.  * 

44*  Les  prises  faites  sur  terre  et  sur  mer  seront  jugées 

dans  le  comté  où  elles  seront  amenées;  il  sera  couToqué» 

sur  la   requête,  des  preneurs  ou.  des  réclamans,  une  cour 

.ftpëciale  par  le  chef  juge^  ou,  en  son  absence,  par  le  plus 

ancien  juge  dudit.  comté,  et  la  cause  sera  expédiée  et  jugée 

dans  l'espace  de  dix  jours.  La  manière  de-  procéder,   et 

l'appel  seront  les  mêmes  que  dans  les  cours  supérieures,  à 

moÀqs  qu'après  le  second  jugement.'^ fon  n  interjette  appel  au 

congrès  cQql;i|iental;  il  n'y.aura  pas  plus  de  quatone  jours 

4!inl[ervalle  entre  la  .preniière  et  la  seconde  sentence;  et 

j|oute&i€^.  causes  .maritimes  seront  poursuivies  et  jugées  de 

•  la  mêmeip^n^ère.,  '•  . 

4&^  Aucun  grand  jury  ne  sera,  composé  de  moins  de  dix.- 
\iua  pçrspnrie^  »  ef  d^uj^  pourront  former,  nn  bi IL 
.;;46,i*a  <H]^ur;:(iit(i6|^§ciftnce.  sera  cçpiii^uée  ainsi  .<fadlc  t 
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eiiisté  juâcfu'à  présent ,  et  sa  juridiction  s'ëteiidra  à  toutes 
les  causes  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  dix  livres 
sterling. 

47-  Il  sera  sursis  jusqu'au  premier  lundi  de  mdrs  à  toutes 
exécutions  pour  les  sommés  au-dessus  de  cinq  livres  ster- 
ling ,  excepté  dans  le  cas  de  condamnation  à  la  cotir  de» 
marchands,  pourvu  que  l'on' donne  des  sûretés  pour  les 
dettes  et  pour  les  frais. 

48.  La  totalité  des  frais  pour  un  procès  dans  la  cour  su- 
périeure j  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  trois  livres 
sterling  ;  et  il  ne  sera  pas  souffert  qu  un  procès  soit  pen- 
dant plus  long  -  temps  que  deux  sessions  dans  la  cour  Ài- 
périeure. 

49.  Tout  officier  de  l  état  sera  comptable  de  sa  conduite 
à  la  chambre  d'assemblée ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  elle.  ^ 

50.  Chacun  des  comtés  gardera  les  registres  publics  à  lui 
appartenans  ;  il  sera  fait  des  copies  authentiques  des  diffé- 
rens  registres  dont  cet  état  est  actuellement  en  possession , 
et  ces  copies  seront  déposées  dans  les  comtés  respectifs  aux- 
quels elles  devront  appartenir. 

5i.  Les  biens  ne  pourront  pas  être  substitués ,  et  quand 
une  personne  mourra  ab  intestat ,  son  bien  ou  ses  biens  se- 
ront partagés  également  entre  ses  eilfans  ;  la  veuve  aura  une 
part  d'enfant ,  ou  son  douaire  ,  à  son  choix  ;  tous  les  autres 
biens  ,-  dont  il  n'aura  pas  été  disposé  par  testament,  seront 
partagés  conformément  à  l'acte  de  distribution  fait  sous  Je 
règne  de  Charles  II,  à  moins  qu'un  acte  futur  de  législature 
n'en  ordonne  autrement. 

'  52.  La  législature  établira  dans  chacun  des  comtés  un 
garde  des  registres  de  vérification  des  testamens ,  pour  vé- 
rifier les  testamens,  et  accorder  des  lettres  d'administration. 

53.  Tous  les  officiers  civils  seront  élus  annuellement  dans 
chaque  comté,  le  jour  de  l'élection  générale,  excepté  les 
juges  de  jpaix^  et  les  gardes  des  registres  pour  la  vérification 
des  testamens ,  qui  seront  nommés  par  la  chambre  d'as* 
semblée, 

54*  Il  sera  établi  dans  chaque  comté  des  écoles  qui  seront 
entretenues  aux  frais  de  l'état,  ainsi  que  la  l^slature  le  ré- 
glera par  la  suite. 

55.  Il  sera  établi,  aux  frais  publics ,  dans  chaque  comté  , 
une  maison  pour  les  sessions  de  la  cour  supérieure,  et  une 
prison ,  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  ou  ordonné  par  la  pré- 
sente convention ,  ou  par  la  future  législature. 


56.  Toutes  p«riotiae»  quefeonqnes  aifràat  le  libte  ekéf» 
cice  cle  leur  religion  ^  p<^tirYu  qu'il  n'y  ait  rien  de  MtiUtiire 
au  repos  et  à  la  sûreté  de  letat  ;  et  personne  ne  contribiiëi^â, 
sans  son  consentement  •  à  leutretiett  êe  nrintstre^  cfu  iàsti* 
tuteurs  eu  fait  de  religion,  excepté  pour  eeuiL  de  k  tHêûie 
profession  Aé  foi. 

$7.  Le  grand  sceau  de  l'état  sei!a  composé  4  comme  il  suit  r 
â'un  côfé  un  rouleau  sur  lequel  serost  grAvés  I5e^  liidis  j 
la  constitution  de  féuu  de  Géorgie ^  et  la  légende /^/Vi  hànôpU" 
hlico ;  de  l'antre  côté  9  une  belle  maison  et  d'autreë  bâtîHteûs  ^ 
des  cliamps  de  blé,  et  des  |ttairies  courertes  de  gtoiis  et  itté« 
nu  bétail ,  une  rivière  coulant  à  trayers  la  prairie ,  àyte 
un  vaisseau  à  pleines  voiles  et  pour  légende  ^  Deus  nôNi  hatû 
otiafecU^ 

58.  li  ne  sera  permis  dé  plaider  devant  les  ûOVM  dé  jfi»» 
tice  de  cet  Etat,  qu'aux  peraobnes  autorisée)^  à  Otff  èâTei^ar 
ladiambre  d'assemblé^; et  si  uneper^dnne^ainttaiitofMééy 
est  trouvée  coupable  de  malversatibn  devant  la  ebanibM 
4'assemblée,  elle  aura  le  pouvoir  de  Vint^dire* 

On  ne  pourra  rien  inférer  du  présent  article  potit  ptitîêr 
^ui  que  ce  spit  du  privilège  inhérente  tout  homtdcf  libre  ^  la 
iberté  de  plaider  sa  propre  causer 

Sp.  il  ne  sera  point  imposé  d'amendtos  ëxeèssiti^^  ili  dé^ 
mande  de  cautions  exorbttanteSk 

60.  Les  principes  de  l'acte  dé  Habeas  eorpmsi^  Mliont  répu« 
iiê  faire  partie  de  la  ootistitutioiii 

al.  la  liberté  de  la  presse  et  là  procédure  për  fUrés  de^ 
tneurerdht  à  jamais  inviolables. 

162»  Aucun  ecclésiastique  I  de  (Quelque  eotnmûnidn  qail 
«oit  y  ne  pourra  occapel*  une  place  dans  la  l^islatilf ë< 

65.  Il  ne  sera  fait  aucune  cbàngeraetis  à  la  prés^itè  (%rnâ^ 
titution  y  à  moins  qu'ils  ne  soient  demandéëpar  dèê^  |>ét>tiC)DS 
de  Iapluralitédese^)»tés)lésqilèlies  pétitions  de  ebaqùéeoiâlé 
devroAt  être  signées  par  la  plui'aliié  des  vbtans  dàâS  dbaqM 
comté  de  cet  état.  Alors  l'assemblée  ordboneM  la  ecrtitodi'' 
tion  d  une  convention  à  cet  effet ,  en  spécifiant  les  cbàiigé^ 
mens  à  faire^  copfbrmément  aulL  pétitioiis  ^iii  autant  été 
présentées  à  l'assemblée  par  la  pluralité  d^é  OOMlëë  >  Kitiâ 
quit  a  été  dit  ci* dessus. 
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